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AVANT-PHOPnS
Ce simple manuel, sans prétention scientifique, s'adresse à tous ceux qui, sans pouvoir se livrer à une étude complète du Droit, tiennent cependant à ne pas l'ignorer. Les nombreux ouvrages juridiques, tant théoriques que pratiques, depuis les simples manuels d'étudiants jusqu'aux grands traités doctrinaux et aux encyclopédies de jurisprudence, ne leur sont pas accessibles : ils n'y trouveraient qu'obscurité et confusion, faute de pouvoir suivre des développements qui supposent à tout instant la connaissance des principes théoriques.
Mon dessein est de leur présenter, sous une forme simplifiée, des notions élémentaires qui leur permettent à la fois et de suivre les explications qui pourront leur être données par les juristes qu'ils consulteront, et de prévoir les dangers que fait courir à toute personne l'ignorance complète des lois. La vie de chacun de nous est une longue suite d'applications des dispositions légales : les droits du citoyen, la constitution de la famille avec les droits et les obligations qui en découlent, les tutelles, les successions, les conventions rela-
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tivca aux intérêts du patrimoine sont autant de ma tié dont tout homme vivant en société se voit ««]>i»lî«i ij* chaque instanl la réglementation nécessaire.
Puis, sous un régime démocratique, chaque citoyen coopère par son voir à l'œuvre législative; il peut même être appelé, comme député ou sénateur, à y participer d'une manière plus directe ; el les lois une fois promulguées, il peut avoir à les appliquer comme conseiller municipal ou comme maire, parfois Comme suppléant d'une justice de paix. C'est un devoir pour tous de pouvoir se faire une opinion personnelle sur les questions qui touchent a la législation du pays, de s'habituer à comprendre un texte de loi, de savoir l'appliquer au besoin.
J'ai cru utile, d'ailleurs, de ne pas m'en tenir a des généralités et à des notions purement élémentaires. Telles dispositions légales, dune application journalière, peuvent être comprises à leur simple énoncé et ne sauraient demander l'intervention d'un avocat ou d'un notaire : un index placé à la fin de ce volume permettra de s'y reporter et de trouver aisément le renseignement cherché, avec des principes généraux qui en rendront l'intelligence plus facile.
D'autres détails, enfin, sembleront peut-être obscurs : il m'a paru cependant qu'il n'était pas inutile de les taire entrevoir à ceux qui, n'ayant pas étudié le droit, ne savent pas combien cette science est parfois compliquée. Ils saisiront par là l'utilité d'une réglementation précise qui seule peut préserver de l'arbitraire et permettre à quiconque traite une affaire d'en prévoir les conséquences et d'en éviter les écueiN.
Ils comprendront aussi, en apercevant la complexité des questions juridiques, combien il importe, en cer-
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laines matières, d'avoir recours aux conseils <l homm< compétents, et de fuir ces chercheurs d'affaires, au présomptueux qu'ignorants, qui tropsouvenl embrouillent à plaisir les litiges les plus simples, exploitant ainsi sans scrupules l'ignorance de leurs clients.
C'est en recevant, comme magistrat, les plainte- de tant de gens indignement dupés — et en constatant dans la pratique de chaque jour à quel point les notions juridiques les plus simples et les plus indispensable sont généralement ignorées, que l'idée m'est venue de contribuer, par ce modeste ouvrage, à rendre le Droit plus accessible à tous.
Avril 1909.
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FORME DE L'ÉTAT
Unité de l'État français. — Autres formes d'États.
1. Unité de l'État français. — L'Etat français, c'est-àdire la réunion de tous les Français, ou nation 1 française, organisée en vue de l'existence nationale, est un État à forme simple. L'Etat français est un, ce qui exclut toute idée de fédération ou d'union de peuples.
2. Autres formes d'États. — Si nous considérons les autres grandes nations civilisées, nous voyons qu'il n'en est pas partout de même : certains États sont composés de plusieurs États ayant chacun son existence personnelle, mais réunis au point de vue de leurs relations extérieures sous la haute autorité d'un souverain : — ainsi l'Autriche- H on (j rie.
D'autres sont formés par l'union intime d'États qui conservent seulement une certaine personnalité propre au point de vue de leur législation civile ou de leur administration : — telle la Grande-Bretagne, composée de l'Angleterre, de lÉcosse et de l'Irlande.
D'autres ont la forme fédérale : — ainsi la Suisse, composée de cantons ayant chacun son gouvernement et ses lois propres, et réunis en un seul État avec un gouvernement fédéral supérieur.
Les Etats-Unis d'Amérique nous offrent également un exemple de la forme fédérale : ils se composent de 42 États
1. L'expression nation est plus spécialement employée pour exprimer un ensemble d"hommes unis par le lien moral résultant do la race, des idées, des traditions et des aspirations communes ''ainsi la Pologne, qui ne forme plus un*État"et peut être cependant considérée comme une nation).
liés ensemble par un pacte, avec, au-dessus «1rs gouvernements particuliers, un gouvernement fédéral.
EnGn, avec l'Allemagne, nous avons un exemple d'États confédérés, petits royaumes ayant conservé leur personnalité, mais réunis sons l'autorité d'un Empereur et d'un gouvernement fédéral '.
1. Co gouvernement de l'Empire allemand se compose d'un empereur, d'uu chancelier de l'Empire, du Conseil fédéral, <lu Reichatag.
CHAPITRE II
§ 1. Lois constitutionnelles.
§ 2. Principes fondamentaux.
§ 3. Grands organes de l'État.
Lois de 1875. — Modifications. — Régime parlementaire.
3. Lois constitutionnelles de 1875. — Notre organisation actuelle a pour base la constitution de 1875. Cette constitution se compose, en réalité, de trois lois :
La loi du 2U février 1875 sur l'organisation du Sénat;
La loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics;
La loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics entre eux.
Il est à noter que ces lois ne contiennent pas, comme les constitutions antérieures, l'énoncé de principes l.
Cette constitution a été souvent critiquée; il est certain qu'elle manque d'homogénéité et se ressent des circonstances dans lesquelles elle a été élaborée et votée. Les partis monarchistes n'avaient pas encore perdu, à cette époque, tout espoir d'arriver à une restauration; les droites de l'Assemblée nationale tendaient à prolonger la situation pro\risoire dans laquelle on vivait depuis la chute de l'empire, mais la gauche, appuyée et poussée par l'opi-
1. Voir à ce sujet ce qui est dit ci-après à propos de la souveraineté nationale (n° 5).
uion publique qui commençait .;i se lasser de l'étal d'incertitude politique, Bnil par l'emporter, el l<- célèl re amende menl présenté par M. Wallon el volé è une voix de majorité institua un Présidenl de la République nommé pour * ans. Le pas étail fait, la République étail < 1 •'- f î 1 1 i 1 1 menl établit
Modifications, Depuis 1875, plusieurs modifications ont été apportées aux lois constitutionnelle
En 1879, le siège du gouvernement, que l'on avail maintenu à Versailles par suspicion pour la population parisienne, fui transféré à Paris. L'article 9, qui faisail de celle résidence une disposition constitutionnelle, fut abrogé, el une loi ordinaire, du 22 juillet 1879, rendil à Paris Ba situation de capitale politique. Toutefois Versailles reste encore le lieu de réunion du Congrès, c'est-à-dire de l'Assemblée nationale formée de la réunion de la Chambre des députés et du Sénat, qui seule peut modifier la constitution ou nommer le Président delà République.
Une loi du tî août 1884 a déclaré inéligibles à la Présidence de la République les membres des familles ayant régné en France, et a proclamé que la forme républicaine du gouvernement ne pouvait l'aire l'objet d'une proposition de revision -.
Enfin, la loi du (.» décembre 1884 a modifié sur un grand nombre de points la loi du 24 février 1875, relative à l'orj nisation du Sénat.
i. Régime parlementaire. -- Le régime organisé par nos lois constitutionnelles est le régime parlementaire avec deux assemblées, Tune nommée au suffrage universel, l'autre au suffrage au second degré, un Président de la République el des ministres dont nous préciserons tout à l'heure les fonctions el la responsabilité.
Mais, au préalable, mettons en lumière certains principes qui dominent notre organisation.
1. M. Wallon s'éleva projet qui ce 1er i les | voirs temporaires d'un homme . Il proposa alors son article additionnel :
> Jl fuie, disait-il, que l'Asseml Le si clic veut faire une loi générale
<jui soit la constitution du pays ».
PRINCIPES FONDAMENTAUX
Souveraineté nationale. Séparation des pouvoir$t applications de ce principe, — Exceptions,
ii. Souveraineté nationale. — Le premier des principes fondamentaux de noire organisation actuelle est la souveraineté nationale. Ce principe avait été déjà proclamé dans l'article 3 de la Déclaration des Droits de l'homme de 1789. « Le principe de tonte souveraineté réside essentiellement dans la nation; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » Bien que cet article ne se trouve pas reproduit dans nos lois constitutionnelles, la base de tout pouvoir est dans la volonténationale. Cette volonté ne se manifeste pas directement dans la confection des lois, mais le citoyen nomme des représentants qui se chargeront d'interpréter et d'appliquer la volonté du peuple. Cette souveraineté est absolue en ce sens qu'aucun autre pouvoir ne peut en limiter les effets. Nous avons déjà signalé que notre constitution s'abstient de proclamer des droits supérieurs à rencontre desquels des dispositions législatives ne pourraient aller. Les principes énoncés dans la Déclaration des Droits de l'homme n'ont qu'une valeur morale, et une proposition qui leur serait contraire ne serait pas par là même inconstitutionnelle. Un seul point, dans notre constitution, est considéré comme immuable : c'est celui de la forme républicaine du gouvernement, qui ne pourrait être mise en question même devant le Congrès.
6. Séparation des pouvoirs. — Un autre grand principe qui domine notre organisation, et que nous trouvons dans celle de tous les États civilisés, est celui de la séparation des pouvoirs. En vertu de ce principe, les divers pouvoirs de l'État doivent être répartis entre des mains différentes; s'ils étaient tous exercés par la même personne, ce serait la tyrannie et l'arbitraire. Le principe a été mis en lumière au xvme siècle par Montesquieu dans Y Esprit des lois l.
1. Montesquieu, ne en 1689, mort en 1755. Son principal ouvrage estYFsprit des lois, où il examine les législations connues et en cherche les raisons.
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Sans entrer ici dans les discussions théoriques auxquelles les auteurs se Boni livrés pour savoir combien il <l<>, avoir de pouvoirs distincts dans l'État, disons que l'on reconnaîl dans notre législation :
i Le pouvoir législatif qui fa il les lois;
2 Le pouvoir exécutif qui en assure l'exécution;
Le pouvoir judiciaire qui tranche les différends, interprète la loi el applique les peines.
7. Applications de ce principe. — Comme conséquence du principe de la séparation des pouvoirs :
Le pouvoir législatif fail 1rs lois sans s'occuper de leur exécution. Il ne peut juger.
Le pouvoir exécutif est chargé d'assurer l'exécution delois sans les modifier en quoi que ce soit. Il ne peut réglementer les matières qui doivent faire l'objet d'une loi, par exemple édifier des peines.
Le pouvoir judiciaire doit seulement trancher le différend particulier qui lui est soumis, et ses décisions ne peuvent avoir une portée générale. Lorsque l'on invoque l'autorité d'un jugement ou d'un arrêt, cela veut dire que, par exemple, la Cour de Cassation ayant interprété de telle façon un article de loi obscur, il est vraisemblable, vu la haute compétence de cette juridiction, que cette interprétation est la bonne; mais les juges sont toujours libres d'interpréter autrement, et nombreux sont les cas où la Cour de Cassation est revenue elle-même sur des solutions qu'elle avait précédemment adoptées.
En vertu du même principe, le pouvoir judiciaire ne pourrait refuser d'appliquer une loi sous prétexte qu'elle est mal faite ou même qu'elle est inconstitutionnelle.
Il ne peut encore juger les réclamations contre les actes de la puissance publique.
Pour remplir leur mission et offrir toutes garanties
On lit au chapitre vi, livre XI : ■ Lorsque, 'lans la même personne ou
le môme corps de magistrature, la puissance Législative est réunie à la puis-
écutrice, il n'y a point <\o liberté, parce qu'on peul craindre que 1<-
même monarque on 1" mon e des lois tyranniques pour les
iter tyranniquement. Il n'y a point encore de li!><-:;o m la puissance de
r n'esl pas Béparée de la pu Si elle
était jointe a la puissance Législative, Le pouvoir sur la vie el lai: citoyens Berait arbitraire, car le juge sérail 1< ^gislateur. si elle était jointe à la puissance exécutrice, Le juge pourrait avoir la force d'un oppresse.
d'indépendance, les juges ne peuvent recevoir d'ordres du pouvoir, et, comme ils son! nommés par le pouvoir exécutif, il ne faul pas que celui-ci puisse, s'il esi mécontent de leurs décisions, leur retirer leurs fonctions; de là l'inamovibilité, c'est-à-dire l'impossibilité pour le gouvernement de les révoquer ou de les déplacer hors des cas formellement prévus par la loi el avec les garanties qu'elle édicté.
Exceptions à ce principe. — Mais cette règle de la
séparation des pouvoirs, comme toute règle, souffre des exceptions :
Le pouvoir exécutif a droit de légiférer sur certaines
matières coloniales l.
Le pouvoir législatif est appelé dans des cas exceptionnels à remplir des fonctions judiciaires : ainsi la Chambre des députés peut mettre en accusation le Président de la République et les ministres, en cas de haute trahison. Le Sénat, érigé en Haute Cour de justice, remplace la juridiction de droit commun. Il peut aussi juger les attentats commis par toutes personnes contre la sûreté de l'État, par exemple un complot ayant pour but de renverser la République2.
Enfin, certaines affaires litigieuses qui concernent à la fois les particuliers et l'administration ne sont pas jugées par le pouvoir judiciaire, mais par des tribunaux spéciaux, les tribunaux administratifs (Conseils de préfecture, Conseil d'État).
Ces principes étant connus, reprenons l'étude des grands organes de l'État : le Président de la République, la Chambre des députés et le Sénat.
1. Articles 6 et 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854. Cette disposition s'applique à toutes les colonies et est seulement limitée à certains points pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion.
2. C'est ainsi que le Sénat a été appelé à juger l'affaire du général Boulanger.
g 3. GRANDS ORGANES DE L'ÉTAT
Président de la République, nomination, fonctions, in bilité. —
Ministres, nomination, attributions, contrôle, interpellation . responsabilité, Conseil xistres. • ecritaire oTÉti Som-
bre des députés, composition, électorat, éligibilité, l\ inca-
pacités, notions sur les réhabilitations. Élection \nne-
ment de la Chambre des députés, ittributions. — Sénat, électorat, éligibilité) élections sénatoriales, attributions. -- Haute Cour de justice.
A. — PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
10. Nomination. — Le Président de la République est élu par l'Assemblée nationale formée par la réunion de la Chambre des députés et du Sénat. Le choix de r<-i h> Assemblée peut se porter sur tout citoyen français. Sont soûls inéligibles les membres <l<4s familles ayanl régné en France. Loi du 14 aoûl 1884.)
Si le Président élu est membre de la Chambre ou du il. il est d'usage qu'il donne sa démission, car, en sa qualité de Président, il n'a plus le droit de pénétrer au sein de ces assemblé >s. C'est seulement par écrit que le Président de la République peut communiquer avec le Parlement. Cette communication s'appelle message; elle est lue à la Chambre et au Sénat par un ministre.
il. Le Président de la République est élu pour ' ans; s'il meurt ou démissionne, l'Assemblée nationale se réunit de plein droit pour procéder à l'électiondi \\v.
Le Conseil des ministres est provisoirement chargé, en ce
du pouvoir exécutif. S'il arrive à l'expiration de i fonctions, l'élection de son su ir, ou sa réélecti<
doi! avoir lieu un mois avant la date «à laquelle -,is pouvoirs doivent prendre fin.
12. Fonctions. — Le Président de la République, ainsi qu'un auteur1 l'a fait remarquer, est l'incarnation vivante du pays, il le personnifie. C'esl lui qui préside aux solen-
M. Saint-Giron
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nités nationales, c'est auprès de lui que soi il accrédité! Ici envoyés el ambassadeurs des puissances étrangères ".
G'esl lui qui convoque el ajourne les Chambi e I
en sou nom que les ministres présentent les projets de loi. C'est lui qui promulgue les lois et en future l'exécuiion; il peut dans ce but rendre des décrets. (Voir ci après : Lois et Décrets,) 11 nomme à tous les emplois civils et militaires.
Il disposa de la force armée. 11 est le chef de l'armée, cl pourrait même en prendre le commandement en personne. Cette dernière disposition a été maintenue dans la loi constitutionnelle par égard pour le maréchal de Mac- Mahon, qui était alors Président.
13. Un des pouvoirs les plus importants que la constitution confère au Président de la République est la négociation des traites. Ces négociations peuvent demeurer secrètes. On comprend l'importance d'un tel pouvoir et jusqu'à quel point il peut engager le pays, car. si certains traités doivent être soumis à l'approbation des Chambres ', la politique extérieure suivie secrètement peut, à un moment donné, obliger la nation, sous peine de compromettre sa dignité, à ne pas désavouer les engagements pris. Remarquons de même que, si le Président seul n'a pas le droit de déclarer la guerre, ses négociations pourraient avoir pour résultat de la rendre inévitable.
14. Ses fonctions, nous le voyons, ne sont pas, comme on est souvent porté à le croire, purement représentatives, et son action personnelle peut être d'un grand poids dans les destinées du pays.
15. Au point de vue politique, il n'est pas sans intérêt de préciser son rôle : à l'heure des crises ministérielles, c'est lui qui a le choix des ministres, mission parfois très délicate, car il doit alors discerner les hommes qui répondent aux tendances politiques du moment et sont capables de réunir dans le Parlement une majorité assurant la stabilité ministérielle.
1. Sont soumis à l'approbation des Chambres les traités de paix, de commerce, ceux qui concernent des adjonctions de territoires, ceux qui engagent les finances, ceux relatifs à l'état du personnel et au droit de propriété des français à l'étranger.
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La constitution va plus loin et elle admel l'intervention du Président dans la direction politique : elle lui reconnaît le droit de dissoudre après avoir pris l'avis du Sénal la ( «hambre des députés, mais c'esl 1;*» une mesui I qui, déjà
accueillie avec la défaveur que l'on sail lors du 16 mai, sérail difficilement admise aujourd'hui par l'opinion publique Elle pourrail se justifier cependant au cas ou un connu irréductible aurail éclaté entre la Chambre el le Sénat, ou au cas encore où la Chambre aurail modifié en cours de législature son orientation politique de telle sorte qu'elle n'apparaîtrait plus comme représentant l'opinion.
16. La constitution lui permel aussi art. 7. loi du !<> juillet 1875] de suspendre la promulgation d'une loi el «le demander aux Chambres une nouvelle délibération. Mais celle intervention allant à rencontre «le la volonté «lu parlement, <le même que le droit de dissolution dont nous venons «le parler, ne paraît plus en rapport avec nos id démocratiques qui ont progressé depuis que fut élaborée la constitution de 1875, et tendent de plus en plus à placer le Président au-dessus des partis et hors des luttes politiques.
17. Droit de grâce. — En terminant, notons une des plus belles prérogatives du Président : le droit de faire grâce, c'est-à-dire de dispenser un condamné de l'exécution de la peine prononcée contre lui ou de la commuer en une autre peine. Mais, remarquons-le, la grâce arrête l'exécution sans faire disparaître la condamnation.
is. Irresponsabilité. — Le Président de la République irresponsable pour tous les actes qu'il fait en tant que Président. 11 n'est pas tenu de se retirer devant la volonté du Parlement. Notons, et ceci est un point très important, que tous ses actes sont contresignés par un ministre rcsj>onsable (art. :!, loi du 25 lévrier 1875), la constitution ne reconnaît art. G) sa responsabilité que dans le cas de baute trahison, nue faut-il entendre par haute trahison? Dans le silence de la loi, il est vraisemblable qu'il faut entendre par là les actes contraires à la constitution, par
Lorsqu'il s'agit d'une peine capitale, le d< .cnt
de la République avec L'avis motivé du Conseil d'administration du ministère do la Justice.
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exemple ceux qui prépareraient une restauration monar chique ou compromettraient gravement la dignité de la France dans ses rapports internationaux. li serait alors justiciable de la Haute Cour1. C'est également la Haute Cour qui le jugerait s'il commettait un crime ou un délit de droit commun.
B. — MINISTRES
19. Le ministre est un haut fonctionnaire de l'État, chargé de la direction d'une ou plusieurs des grandes branches de l'administration et responsable devant le Parlement.
Les grandes branches de l'administration sont : l'Intérieur, la Justice, les Affaires étrangères, les Finances, l'Instruction publique, les Beaux-Arts, la Guerre, la Marine, les Travaux publics, le Commerce, l'Industrie, les Postes et Télégraphes, l'Agriculture, les Colonies, les Cultes 2, le Travail et la Prévoyance sociale.
Certaines de ces branches sont rattachées à d'autres : ainsi les Beaux-Arts dépendent actuellement de l'Instruction publique; les Postes et Télégraphes des Travaux publics. Ces mutations sont effectuées par décret. La loi constitutionnelle n'édicte pas, du reste, de règle pour la création de ministères distincts. Tout&fois, c'est en vertu d'une loi que les Colonies ont été, en 1894, séparées du Commerce et érigées en ministère.
20. Nomination. — C'est le Président delà République qui nomme les ministres par décret. Dans l'usage, le Président de la République choisit, après avoir consulté officieusement le Président de la Chambre et le Président du Sénat, l'homme politique qu'il veut charger d'être le Président du Conseil des ministres. Celui-ci alors choisit ses collaborateurs et répartit entre eux les différents ministères. Ordinairement, les ministres sont choisis parmi les députés ou
1. Le Sénat constitué en juridiction répressive (voir ci-après, n° 62).
2. Malgré la séparation des Églises et de l'État, cette partie de l'administration n'a pas disparu, un ministre devant, provisoirement au moins, s'occuper des questions relatives à l'orgaDisation des cultes et aux rapports de l'État avec les représentants de ces cultes.
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les sénateurs, mais le choix pourrai) se porter sur un ci to; ne Faisant pas partie du Parlcmenl : ainsi on ;i vu confier le portefeuille de la Guerre <>n de la Marine à des généraux ou ,-'i des amiraux qui n'étaient ni députés ni sénateurs.
•ji. Le Président delà République a le droit de révoquer les ministres, mais il n'a pas ;'i en u tr les ministres
retirent dès qu'un vote < le l'une ou de l'autre des Chambi leur a montré qu'ils n'ont plus la confiance du Parlement. ■. Attributions. Chaque ministre a la haute direction de la branche d'administration qui lui est confiée. Il contresigne, sous sa responsabilité, 1rs décrets rendus par le Président de la République concernant son département ministériel. Il peut aussi prendre des arrêtés1. Il adresse enfin à ses subordonnés «les instructions sous Forme de circulaires. Lrs ministres oui entrée dans les Chambres cl peuvent y prendre la parole, même s'ils n'en sont pas membres.
23. Interpellations. — Tout député ou sénateur peut, sur demande écrite adressée au Président de l'assemblée à laquelle il appartient, interpeller un ministre, c'est-à-dire l'inviter à s'expliquer sur un acte de son administration; l'interpellation est même susceptible d'avoir une portée plus générale : ainsi lorsque le Président du Conseil est interpellé sur la politique générale du cabinet. Les ministres sont, du reste, solidaires les uns des autres, et il est d'usage que le cabine! se relire lorsque l'un (Yowx a été mis en minorité sur une question importante. A la suite (Tune interpellation, la Chambre devant laquelle (die est portée vote un ordre du jour. Parfois cette Chambre i l'ordre du jour pur et simple, impliquant par là qu'elle approuve la conduite du ministre ou du ministère. Parfois Tordre du jour est motivé, par exemple dans une forme comme celle-ci : « La Chambre (ou le Sénat , approuvant les déclarations du ministère et confiante dans son énei pour assurer l'exécution de telle loi ou de telle mesure . p;i-<e ;i l'ordre du jour ». Le refus de voter un ordre du jour accepté par le gouvernement implique désapprobation et entraîne presque toujours la démission du cabin<
1. Voir ci-après la -listinction entre les décrets et les armés nft oô ot
24. Questions. — Lorsqu'il s'agit d'affaires peu impor tantes, les députés ou l<is sénateurs posent aux ministres de simples questions qui n<^ donnent pas lieu .-m vote d'un
ordre du jour; mais parfois 1rs questions sont transformées en interpellations.
25. Responsabilité. — Les ministres, nous le savons, sont responsables; ils doivenl compte de leurs actes au Parlement. Mais quelle est l'étendue de leur responsabilité? C'est un point sur lequel les commentateurs ne sont pas d'accord; on admet cependant qu'en cas de manquements graves à leurs devoirs, ils pourraient être jugés par la Haute Cour, peut-être aussi (d'après certains auteurs) par les tribunaux ordinaires, et môme être déclarés pécuniairement responsables de leurs fautes : mais il ne faut pas oublier qu'en vertu de la séparation des pouvoirs, les tribunaux ne peuvent apprécier leurs actes. La sanction la plus sérieuse est le blâme que le Parlement peut leur infliger et qui les oblige à abandonner leurs fonctions.
26. Conseil des ministres. — Les ministres se réunissent sous la présidence du Président de la République, pour conférer sur les questions les plus délicates d'administration ou de politique. Les ministres, comme nous l'avons dit, étant solidaires, un vote contre l'un d'eux pouvant obliger les autres à démissionner, les décisions importantes sont soumises à l'approbation du Conseil des ministres.
Cette approbation est même obligatoire dans certains cas; les lois constitutionnelles l'imposent :
1° Pour la constitution du Sénat en Haute Cour (loi du 16 juillet 1875, art. 12);
2° Pour la nomination ou la révocation des conseillers d'État (loi du 25 février 1875, art. 4);
3° La loi municipale l'impose également (art. 43, loi du 5 avril 1884) pour la dissolution d'un conseil municipal.
27. Conseil de cabinet. — On appelle ainsi la réunion des ministres qui n'est pas présidée par le Président de la République. On y traite habituellement les affaires d'importance secondaire.
Rappelons enfin que, en cas de vacance de la présidence de la République, c'est le Conseil des ministres qui est investi du pouvoir exécutif.
Henri Michel. Droit. 2
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SOUS-SECRÉT AIRES D ÉTAT
28. Les sous secrétaires d'Étal son) de hauts fonction naires placés un peu au-dessous des ministres, mais i ponsables comme eux, el chargés <i<à Les aider dans I complissemenl de leur mission, ou même parfois charf spécialement d'une branche importante d'administration reliée à un ministère : ainsi un sous-secrétaire d'État aux Beaux-Ails ou aux Postes et Télégraphes.
C'est le Président «le la République qui nomme 1»'- boussecrétaires d'État. 11 a le droit de 1rs révoquer.
Composition. — La chambre des députés se compose
actuellement, d'après la loi du 30 mars 1902, de 591 membres nommés par le suffrage universel au scrutin uninominal par arrondissement.
En principe chaque arrondissement ' adroit à un député ; il en est de même pour chaque arrondissement municipal de Paris et de Lyon. Mais, si ce principe était rigoureusement appliqué, il en résulterait une inégalité choquante, les arrondissements ne comprenant pas tous le même nombre d'habitants. Aussi le nombre des députés dans chaque arrondissement est-il proportionnel à la population; un député est attribué à chaque groupement de 100 000 habitants ou fraction de 100 000 habitants : ainsi un arrondissement de 170 000 habitants aura deux députés. Remarquons qu'il s'agit ici du nombre d'habitants d'après le recensement et non pas du nombre d'électeurs. Lorsqu'un arrondissement compte plus de 100 000 habitants, il est divisé, pour les élections des députés, en autant de circonscriptions qu'il y a de fois 100 000 habitants ou fraction de ce nombre d'habitants
1. Nous verrons plus loin l'organisation départementale. Les départements sont divisés en arrondissements ; à Taris et à Lyon, l<*s arrondissements municipaux forment des divisions analogues, au point de vue qui nous occupe en ce moment, aux arrondissements départementaux.
■:. Le territoire de Belfort a 1 député, ! 6, les colonies 10. Le dépar-
tement do la Sein> ipntës, l'-> pour Paris, 10 pour les arrondissements
do Sceaux et de Saint-Den
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30. Les députés sonl nommés pour 4 an$, La Chambre es! renouvelée intégralement; nous verrons qu'il n'en es! pas de môme pour 1<* Sénat, qui se renouvelle par tiellement. Si, au cours d'une législature, c'e I à «lue pendant cet espace de \- ans, un député cesse ses fonctions par décès ou démission, celui qui est élu à sa place voit
ses pouvoirs prendre lin en même temps que ceux (1rs
autres députés, c'est-à-dire à la lin de la législature; certains députés se trouvent ainsi soumis à la réélection
après avoir rempli leur mandat pendanl quelques mois seulement.
31. Scrutin d'arrondissement. — Le système de nomination actuellement en vigueur est celui du scrutin uninominal; cela signifie que chaque groupe d'électeurs ne nomme qu'un seul député; il n'en a pas été toujours ainsi. La loi organique de 1875 avait adopte ce mode de scrutin, mais, en 1885, la loi du 16 avril rétablissait le scrutin de liste par département. Dans ce système, un nombre de députés proportionnel à la population est attribué à chaque département et les électeurs votent, non pour un député, mais pour une liste de députés. En 1889 (loi du 13 février) on est revenu au système du scrutin d'arrondissement, les électeurs nommant un seul député.
32. Qui peut être élu député. — Tout électeur1 peut être élu député lorsqu'il a 25 ans accomplis (art. 6, loi organique du 30 novembre 1875). La loi ajoute c sans condition de cens »; on appelle cens la quotité d'imposition qui autrefois donnait le droit d'être électeur ou éligible. Dans le système du suffrage universel, chaque citoyen a une voix quelle que soit sa situation sociale ou sa fortune; la voix du plus pauvre ou du plus humble citoyen est égale, au jour du scrutin, à celle du plus riche ou du plus puissant.
Aucune condition de domicile ou de résidence n'est exigée.
1. L'électeur est le citoyen français âgé de 21 ans accomplis et non déchu de ses droits électoraux. Remarquons que, pour être éligible, il suffît d'avoir la capacité d'être électeur, lors même qu'on ne serait pas inscrit sur une liste électorale par suito d'une circonstance étrangère à la capacité, ains par omission.
33. invisibilité. — Pour être éligible, il faut avoir sal rail à la l<>i sur le recrutement <!«' l'armée.
Les membres des familles ayanl i • < '• lt 1 1 « '• en France ne sonl pas éligibles l<>i <lu it juin 1885, art. I .
Les militaires el marins faisan! partie des armées actives de terre ou <l<i mer ne sont pas éligibles; cette disposition s'applique à ceux qui sonl en disponibilité <>u en non activité, mais «'lie ne s'applique pas aux officiers placés dans la deuxième section du cadre d'état-major; ni à ceux qui, maintenus comme ayant commandé en chef devant 'ennemi, ont cessé d'être employés activement; ni à ceux qui, ayanl acquis des droits à la retraite, sont maintenus dans leurs foyers on attendant la liquidation <le leur pension; nia ceux qui appartiennent à la réserve «le l'armée active ou à l'année territoriale.
Les faillis ne sont éligibles qu'après réhabilitation (voir n" 38, note).
Les étrangers naturalisés ne sont pas éligibles pendant les 10 années qui suivent le décret de naturalisation délai peut toutefois être réduit à 1 année par une loi spéciale).
Enfin certains fonctionnaires l ne sont pas éligibles dans retendue de la circonscription où ils exercent leurs fonctions et pendant G mois après qu'ils les ont cessées.
34. Incompatibilités. — Les fonctions rétribuées sur les fonds de l'Etat sont incompatibles avec le mandat de député. La loi du 17 novembre 1897 y assimile les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la Banque de France. Ceux qui les exercent doivent, s'ils sont élus, opter entre leurs fonctions et le mandat électif qui leur est donné: cette option doit être faite dans les 8 jours qui suivent la vérification des pouvoirs. Toutefois il est l'ait excep
1. Premiers présidents, présidents et membres des parquets des cours d'appel. Présidents, vire-président-, juges titulaires. juLres d'instruction et membres des parquets des tribunaux de [** instance, le- \ titulaires, préfet
do police. Préfets, secrétaires généraux. Gouverneur! irs de 1 ;
rieur et secrétaires généraux des colonies, ingénieurs, agents voyers en chef et d'arrondissement. Recteurs, inspecteurs d'académie, inspecteurs primaires, trésoriers généraux, receveurs particuliers, directeurs des contributions directes et indirectes, do l'enregistrement et des postes. ^teurs et
inspecteurs des forêts. Sous-préfets, et conseillers de préfecture. I>ans tout le département où ils exercent leurs fonctions. Loi du 30 novembre 1875, art. 12 J
lion à celle règle pour certains hauts fonctionnaires '.
.'».'>. Candidatures multiples. La loi du i^ juillet 1889 ne permet pas à un candidat de s<i présenter à la fois dans plusieurs circonscriptions. <m a voulu ainsi éviter qu'un candidat populaire pût, en se faisant élire à la fois dans un grand nombre de circonscriptions, faire nue sorte de plébiscite sur son nom cl prendre ainsi une autorité dangereuse pour les libertés publiques.
Tout candidat doit, en conséquence, l'aire une déclaration de candidature, le ;>,; jour au plus tard avant le jour du scrutin. Le préfet donne un reçu provisoire, et, après avoir vérifié au ministère de l'Intérieur, où les déclarations sont centralisées, si le même candidat ira pas déjà posé sa candidature ailleurs, délivre un récépissé définitif.
30. Qui est électeur! — En principe, le suffrage étant universel, tous les citoyens français majeurs sont électeurs. Mais, pour pouvoir exercer leur droit d'électeur, ils doivent être inscrits sur les listes électorales d'une commune.
Pour être inscrit sur les listes électorales d'une commune, il faut 2 :
Conditions de nationalité, sexe, âge. — Être Français, du sexe masculin, âgé de 24 ans accomplis.
Conditions de domicile ou résidence. — Avoir son domicile réel dans la commune ou y habiter depuis G mois au moins.
On peut toutefois être électeur dans une commune où l'on n'a ni son domicile ni sa résidence, lorsqu'on y est inscrit au rôle d'une des quatre contributions directes ou au
1. Ce sont : les ministres, les sous-secrétaires d'État, les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, le préfet de la Seine, le préfet de police, le premier président de la Cour de cassation, le premier président de la Cour des comptes, le premier président de la Cour d'appel de Paris, le procureur général de la Cour de cassation et celui de la Cour des comptes, le procureur général près la Cour d'appel de Paris, les professeurs titulaires des chaires données au concours ou ceux qui sont présentés par le corps enseignant; sont également exceptés les fonctionnaires qui sont chargés de missions n'excédant pas 0 mois; ainsi des gouverneurs de l'Algérie nommés temporairement ont pu conserver leur mandat de député.
Remarquons que, sauf au cas de nomination comme ministre ou sous-secrétaire d'État, le député qui accepte des fonctions compatibles avec son mandat doit se présenter de nouveau devant ses électeurs et se faire rééliro (art. 11, loi du 30 novembre 1875.)
2. Les conditions doivent être remplies avant la clôture des listes.
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rôle des prestations en nature, el que l'on a déclaré vouloii y exercer Bea droits électoraux.
( lette faculté s'étend aux membres de la famille de VéV leur compris dans la cote des prestations en nature, I«»r^ même qu'ils n'y sont pas personnellement port aux
habitants (jui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis ;'i <•.•! impôt. Les Alsaciens Lorrains qui oui opté pour la nationalité Française sont électeurs dans la commune où ils onl déclaré vouloir li leur résidence. Les fonctionnaires assujettis ;i la réside sont portés sur les listes électorales de lu commune où ils exercent leurs fonctions.
37. Conditions de capacité. - N'être pas dans un decas d'incapacité prévus par la loi. Nous donnons <'i-(i sous le tableau des condamnations qui entraînenl incapacité soit temporaire, soit permanente '.
Les militaires et marins en activité do service ne peuvent prendre part au scrutin: on a pensé que l'armée devait être tenue à l'écart des luttes politiques et que. de plus, les militaires habitués à l'obéissance pourraient se laisser inlluencer trop facilement par leurs chefs. Mais ce n'esl là qu'une suspension du droit électoral, el le militaire qui est en non-activité ou en congé de plus de 30 jours peut voter dans la commune où, malgré son absence, il a été maintenu sur les listes électorales.
Listes électorales2. — Autrefois il y avai! dans
1. Los incapacités sont perpétuelle* lorsqu'elles subsistent tant que la personne exclue n'a pas été réintégrée dans ses droits; elles sont tiret Lorsqu'elles disparaissent à l'expiration d'un <• liai.
Nous résumons dans le taldo.au ci-après les caus<
Nota. - Pour savoir si un électeur est frappé d'in . le maire demai
un bulletin du casier judiciaire au greffier du tribunal dans l'arrondis se mont duquel l'électeur est né, ou au casier central do ministère de la Justice pour les individus nés on pays étranger. Lo imlletin délivré n'indique que condamnations influant sur la capacité électorale.
Tableau des exclusions det Ut lu 2 février
1° Exclusions perpétukli A. Résultant d'une modification dam la situation c\ • de la qualité de Français.
Interdiction prob >ur folie (les individus non
un étal Lissement d'aliénés, no sont pas rayés de I ils ne peuvent
voter .
B. Résultant es
Quelle que soit la durée de la peine. — Peines prononcées pour crimes (tra-
chaque commune deux listes électorales distinctes : l'une pour les élections législatives, l'autre pour les élections municipales, au conseil général, au conseil (l'arrondisse-
vaux forcés, déportation, détention, réclusion, bannissement, dégradation civique, emprisonnement).
Militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics.
Quelle que soi/ la peine prononcée. -■- Mendicité, vagabondage, souteneurs, tenue do maison de i«vn, tenue illicite de maison de prêt sur gage, registre non tenu, usure, infractions à la loi sur les courses, insoumission en temps do guerre ou en récidive en temps de paix.
Emprisonnement quelle que soit la durée. — Abus de confiance, de blancseing, des faiblesses d'un mineur, vol, escroqueries, attentat aux mœurs, soustraction de deniers publies par dépositaire, délits en matière do recrutement (fraudes).
Emprisonnement de plus de 3 mois. — Délits électoraux, fraudes dans les opérations électorales, troubles aux opérations électorales par violences, menaces, atteintes à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, dons, promesses, menaces pour influeneer le vote, enlèvement d'urnes, vote sous faux nom ou fausse qualité ou en dissimulant une incapacité, vote multiple à l'aido d'inscriptions multiples.
Emprisonnement de 3 mois au moins. — Abatage d'arbres à autrui, mutilation d'arbres, destruction de greffes, falsifications alimentaires, vente de boissons falsifiées et nuisibles, tromperies par faux poids ou fausses mesures, tromperies sur matières d'or et d'argent ou pierres fines, ou sur la nature des marchandises.
Empoisonnement d'animaux, dévastation de récoltes, altération de marchandises servant à la fabrication, destruction do registres, minutes, actes de l'autorité, titres, billets, effets de commerce.
Destitution. — Officiers publics, ministériels, avoués, huissiers, notaires, greffiers, destitués en vertu de décisions judiciaires.
2° Exclusions temporaires.
Pendant 3 ans. — Faillis (l'incapacité cesse au bout de 3 ans pour le failli qui n'a pas été condamné pour banqueroute).
Pendant 5 ans. — Emprisonnement de plus d'un mois, fabrication et vente de substances alimentaires falsifiées, tromperie par faux poids ou fausses mesures, attroupements, outrages ou violences envers les dépositaires de l'autorité, rébellion, sociétés secrètes (loi du 30 juin 1881), colportage (les 5 ans sont comptés à partir de l'expiration de la peine).
Emprisonnement de plus de 6 jours. — Outrage aux bonnes mœurs (loi du 7 avril 1008) (les 5 ans sont comptés à partir du jour où la condamnation est devenuo définitive).
Pendant 2 ans. — Ivresse en 2e récidive correctionnelle (les 2 ans sont comptés à partir du jour où la condamnation est irrévocable).
Pendant un temps variable. — Les tribunaux correctionnels ont le droit, dans certains cas, de priver, pour un temps qu'ils fixent, du droit d'électorat et d'éligibilité (art. 42, 86, 91, 123, C. Pén., et 6, loi du 23 janvier 1873).
Comment les exclusions prennent fin.
Exclusions résultant d'une modification dans la situation civile. Perte de la qualité de Français. Lorsque cette qualité est recouvrée. Interdiction prononcée pour folie. Mainlevée de l'interdiction par jugement.
Exclusions résultant de condamnations judiciaires. Quelle que soit la peine. — Par l'amnistie, la loi de sursis, la réhabilitation t
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ment. Depuis la loi du 5 avril i>s'. pour toutes les communes el la loi du 20 mais 1886 pour Paris, il n'y a pins qu'une seule liste.
Précifoni brièvement on quoi q ot quels
>n1 les effets.
mtVoublit uneloi .seule peut raccorder, la condamnation disparaît. Loi de sursis (loi li' Bo vertu de la loi du 36 mars 1891 les tribunaux ont le droit, lorsque 1s condamné n'a pas encore Bnbi de condamnation A L'emprisonnement, d'or lonner quo la peine ne sera pas exécutée; mais les déchéance! «iras résultant
•le la condamnation n'eu subsistent pas moins. Si, au bout «le :> ans, le condamné h a pas été condamné de nouveau à l'emprisonnement pour infraction de droit commun, la condamnation prononcée avec sursis est considérée connue non avenue. Cette condamnation disparaîtra donc avec tOUfl ses effets.
Réhabilitation pénale.
Jl va deux sortes de réhabilitation : 1° la réhabilitation de droit', -'" la rehabilitation judiciaire.
D'aprèfl le code d'instruction criminelle, la réhabilitation pouvait être demandée après un certain délai et elle était prononcée par un arrêt «le la cour d'appel; mais les formalités à remplir faisaient parfois obstacle à nne réhabilitation méritée, et, en tous cas. a\ aient l'inconvénient d'attirer l'attention sur une condamnation peut-être oubliée ou même ignorée. La loi du.", août modifiée par la loi du 11 juillet 1900, a voulu faciliter la réhabilitation et a décidé qu'elle serait acquise de plein droit après certains délais.
1° lichahilitation de droit (loi du 11 juillet 19
Elle so produit par lo fait seul que les délais ci-après se sont écoulés sans que le condamné ait subi une nouvelle condamnation à une peine autre que l'amende. Savoir :
10 ans. — Condamnation unique à moins de 6 jours, ou à cette peine jointe à une amende ne dépassant pas 25 francs. — Condamnation unique à une amende no dépassant pas 50 francs. — Condamnation unique à 6 mois ou moins avec ou sans amende. — Condamnations à une amendo supérieure à 50 francs.
15 ans. — Condamnation unique à 2 ans ou moins do 2 ans avec ou amende. — Condamnations multiples dont l'ensemble ne dépasse pas 1 an avec ou sans amende.
20 ans. — Condamnation unique supérieure à 2 ans avec ou sans amende.
Nota, — Ces délais partent, pour les peines corporelles, du jour de l'expiration de la peine; pour les amondes, du jour où le jugement est devenu définitif.
En cas do contestations on s'adresse au tribunal du domicile du condamné ou à celui de sa naissance (ce dernier de préférence, car c'est à son greffe que se trouve le casier judiciaire ; ceux qui sont nés à l'étranger ne peuvent s'adresser qu'au tribunal de leur domicile . (Pour se renseigner sur les formalités à remplir, s'adresser au procureur de la République.)
2" Réhabilitation judiciaire.
Lorsque le condamné ne se trouve pas dans les cas prévus pour la réhabilitation de droit, ou lorsqu'il veut obtenir sa réhabilitation avant l'expiration délais que nous venons d'indiquer, il doit recourir a la réhabilitation judiciaire qui, après enquête, pourra être prononcée par la Cour d'appel. La demande laite sur papier timbré, signature 1« . r le maire et par
39. Formation de la liste. Cette liste esl établie dans chaque commune par une commission ainsi composa e : le maire, le délégué désigné par 1<* préfet, le délégué choisi par le conseil municipal.
Dans les communes divisées en sections électorales, la
Le sous préfet, est adresséo au procureur de la République de L'arrondit eroenl où habite le postulant; elle indique toutes les condamnations. On y joint la quittance des frais el amende, ou eu cas d'indigence nn certificat d indij i délivre'' j>ar lo maire de sa commune el an certificat de non imposition délivré par le percepteur, la quittance dos dommages-intérêts lorsqu'il en a été alloue à la partie lésée. La demande doit indiquer où la prison a été subie et tous
les lieux de résidence depuis l'expiration de la peine et h; bureau de recrutenieni auquel lo postulant, appartient.
Délai*.— La demande ne peut être formée que 3 ans après la libération pour
les peines correctionnelles; il faut en outre avoir résidé depuis 3 années dans le même arrondissement, et pendant les 2 dernières dans la même commune. Pour les />einrs criminelles (peines afflictives et infamantes, voir n" 260), lo délai pour former la demande est do 5 ans après l'expiration do la peine; il faut avoir résidé depuis ô années dans le même arrondissement et les 2 dernières dans la même commune ; exception aux délais do résidence est faite pour le temps passé au service militaire et pour ceux que leur profession oblige à des déplacements; ils doivent alors produire des certificats du chef de corps ou des patrons qui les ont employés. Le délai est porté à 6 ans pour les récidivistes qui n'ont pas été condamnés à une peine afflictive et infamante (voir n° 260), les réhabilités qui n'ont encouru qu'une peine correctionnelle et les condamnés correctionnels qui ont prescrit contre l'exécution do la peine. — Il est porté à 10 ans pour les individus en état de récidive légale et les réhabilités ayant encouru une peine afflictive et infamante, et pour les condamnés à une peine de ce genre qui ont prescrit contre l'exécution (art. 631 C. Instr. ci\).
Réhabilitation commerciale.
(Loi du 23 mars 1908, 604 et suiv. G. Corn.)
1° Réhabilitation de droit.
Le failli, non banqueroutier, et le liquidé judiciaire sont réhabilités de droit 10 ans après la déclaration de faillite ou de liquidation.
2° Réhabilitation judiciaire.
Conditions. —Sans attendre ce délai, le failli peut obtenir du tribunal de commerce sa réhabilitation, en cas de probité reconnue : 1° s'il a entièrement payé les dividendes promis lors de son concordat; 2° si ses créanciers lui ont fait remise entière de ses dettes ou s'ils consentent tous à sa réhabilitation (art. 605 C. Corn.).
La réhabilitation ne peut être refusée lorsque le failli a intégralement payé tout son passif en principal, intérêts et frais (les intérêts étant limités à 5 ans) (art. 604 C. Com.).
Les banqueroutiers frauduleux et les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, ne peuvent être réhabilités commercialement qu'après avoir été réhabilités des condamnations pénales.
Formalités. — La demande, avec pièces justificatives, est adressée au procureur de la République de l'arrondissement dans lequel la faillite a été prononcée. Ce magistrat la communique au président du tribunal de commerce. Les créanciers sont avertis par lettre recommandée. Ils peuvent, dans le mois
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liste esl <h dans chaque section par une commission
ainsi comp< I • maire ou un adjoint, ou un conseiller
municipal dans l'ordre du tableau . le délégué désigné par I«' préfet, le délégué choisi par le conseil municipal.
A Paris el .1 Lyon la I I établie dans chaque sec-
tion par une commission ainsi com] l<i maire de
l'arrondisse me ni ou un adjoint, le conseiller municipal «lu quartier, un électeur désigné par le préfet. Chaque année la liste esl rc\ isée.
Du i" au lu janvier, la commission ajoute le- nouveaux électeurs qui doivenl y être inscrits el retranche ceux qui ou! cessé de remplir le- conditions exigées par la loi.
Le tableau ainsi formé est déposé le 15 janvier à la mairie
Dans les 20 jours qui suivent ce dépôt, les demandes en Inscription ou en radiation sonl présentée*
Ces demandes sont examinées par une commission municipale composée des membres de la commission administrative, plus deux aulres délégués du conseil municipal.
A Paris el à Lyon il est adjoint aux membres de la commission administrative deux électeurs domiciliés dans le quartier et désignés à l'avance par la commission.
La commission ainsi formée doit rendre ses décisions dans les ."» jours; notification esl faite à l'intéressé dans
les ."{ joui S,
in. ippel des dreisions. — Dans les •"> jours qui suivent cette notification, ou peut en appeler devant le ju.Lre de paix qui doil rendre sa décision dans les In jours.
Son jugement est notifié à l'intéressé dans les :> jours.
Le seul recours contre ce jugement est le pourvoi devant la Cour de cassation. Ce pourvoi n'est pas suspensif.
qui suit cette notification, former opposition par simple acte au _ tribunal
Ltaires on s'ils n'ont pas qui leur était dû.
Après enquête, tant au lien !<■ la faillite <|ii au domieilc du demandeur, le tribunal de commerce rend - ant, s'il y a lieu, la réhabi-
litation.
Le failli labilité ap
. - - Tour tMU'o^ rénabi merciales t au procureur de la République, qui donnera tous rei
iments et évitera l<
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H. Clôture de la liste. La liste définitive est clo le 31 mars; elle reste ainsi jusqu'au 31 mars de l'année suivante, sauf les modifications qui auraienl été ordon nées par dérision du juge de paix, ou la radiation des électeurs décédés ou privés de leurs droits pur jugement devenu irrévocable.
42. Comment se font les élections. Les électeurs sont convoqués ( > m i * un décret rendu au moins 20 jours avant la date li\(V pour l'élection.
Les élections générales pour le renouvellement de la Chambre des députés ont lieu au mois de mai. Avant 1898 elles avaient lieu en automne, et beaucoup d'électeurs, retenus par les travaux des champs ou les manoeuvres militaires, ne pouvaient prendre part au scrutin; la loi du 23 juillet 1803, cpii a prolongé jusqu'en mai 1898 les pouvoirs de la Chambre élue en 1893, a remédié à cet état de choses.
En cas de vacance d'un siège, sauf dans les 6 mois qui précèdent les élections générales, l'élection doit avoir lieu dans les 3 mois.
En cas de dissolution de la Chambre, les élections doivent avoir lieu dans le délai de 2 mois.
43. Scrutin. — Le scrutin ne dure qu'un jour, de 8 heures du matin (sauf décision du préfet) à G heures du soir.
Bureau électoral. — Le bureau de chaque section se compose de : 1 président, 4 assesseurs, 1 secrétaire.
Président. — Le maire préside le premier bureau, les autres bureaux sont présidés par les adjoints dans l'ordre de nomination ou, à leur défaut, par des conseillers municipaux pris dans Tordre du tableau; s'il n'y a pas de conseillers municipaux pouvant remplir ces fonctions, le maire désigne des électeurs pour présider.
Assesseurs. — Les assesseurs sont pris parmi les conseillers municipaux dans Tordre du tableau; à leur défaut on prend les deux plus jeunes et les deux plus âgés parmi les électeurs présents à l'ouverture du scrutin.
A Paris les sections sont présidées par le maire, les adjoints ou les électeurs désignés par eux; les assesseurs sont les deux plus jeunes et les deux plus âgés parmi les électeurs présents.
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crétaire. l <• secrétaire est nommé par le bureau; il n'a que voii consultative. Pendanl toute l > dur rations électorales, 3 membres du bureau doivent être présents.
Le bureau statue par décisions motivées sur les difficultés qui peuvent s'élever au cours des opérations électo raies; les décisions el les réclamations sont inscrites au procès-verbal el les pièces y sont annexées après avoir été paraphées par le bureau.
Le président ;i la police de rassemblée; les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisit ions.
Vote, — L'électeur doil apporter son bulletin de l'extérieur de la salle de scrutin; il ne peut le rédiger dans celte salle; le bulletin ne doit porter aucun signe distinctif.
Le président du bureau dépose le bulletin dans l'urne; l'un des membres du bureau marque sur la liste d'émargement que l'électeur a voté.
Dépouillement. — S'il n'y a que 300 votants, le bureau procède lui-même au dépouillement; s'il y en a davantage, il désigne des scrutateurs parmi les électeurs présents. Ce dépouillement a lieu dans la salle même du scrutin; les labiés doivent être disposées de telle façon que Ton pufr circuler autour.
Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas de désignation suffisante ou dans lesquels les votants se Tout connaître, n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal (art. 30, décr. 1852).
Dès que le dépouillement est terminé, le résultat est porté à la connaissance «lu public.
Les procès-verbaux constatant les opérations élector de chaque commune sont rédigés en double; u\\ double reste déposé à la mairie: l'autre est envoyé au sous-préfet de l'arrondissement.
Les listes d'émargement, signées par le président el le secrétaire du bureau, doivent rester déposées à la mairie pendant 8 jours, et tout «'lecteur peut les consulter.
Le recensement des voles est l'ait au chef lieu du dépar-
tement, par une commission composée de :i membres «lu conseil général.
A Paris, ce travail esl confié à une commission <i<* •"» membres désignés par le préfet <!<' la Seine parmi les conseillers généraux.
Le président de la commission de recensement proclame élu le candidat qui a obtenu la majorité exigée par la loi.
Cette majorité ne s'établit pas de la môme façon, selon qu'il s'agit du premier OU <ln second tour <le scrutin :
/"' tour de scrutin. — An premier tour il Tant, pour être élu, avoir la majorité absolue, c'est-à-dire la moitié plus un des suffrages exprimés (les bulletins blancs ou nuls ne comptant pas), et il faut que le nombre des suffrages soit égal au quart des électeurs inscrits.
Si la majorité absolue n'est pas acquise à un candidat, il y a ballottage et un nouveau lourde scrutin a lieu le 2e dimanche qui suit le jour de la proclamation du premier.
2e tour de scrutin. — Au deuxième tour, la majorité relative est suffisante, c'est-à-dire que le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix, quel que soit ce nombre, sera élu. Si deux candidats ont exactement le même nombre de voix, le plus âgé l'emporte l.
44. Vérification des pouvoirs. — Les contestations concernant la régularité des opérations électorales sont examinées et jugées par la Chambre lors de la vérification des pouvoirs.
45. Fonctionnement de la Chambre des députés. — C'est à Paris, au Palais-Bourbon, que la Chambre des députés se réunit et tient ses séances.
Les règles que nous allons indiquer concernant le fonctionnement de la Chambre des députés s'appliquent aussi au Sénat. Nous verrons plus loin, en parlant du Sénat, les points sur lesquels elles diffèrent pour cette assemblée.
Les Chambres sont convoquées par le Président de la République; c'est lui également qui prononce la clôture des sessions et qui a le droit d'ajourner le Parlement.
1. Peuvent seuls prendre part au 2e tour do scrutin les électeurs inscrits sur la liste électorale qui a servi au 1er tour. 11 en est de môme pour les élections départementales et municipales (le 2 avril 1903).
On distingue les sessions ordinaires el les sessions extraordinaii
Sessions ordinaires. - Elles doivenl se tenir pendant le premier semestre de l'année el durer au moins .". mo
Sessions extraordinaires. — En outre, le Président de la République peu! convoquer les Chambres toutes les fois que cela esl nécessaire. C'est même pour lui une obligation lorsque la majorité absolue des membres composant chaque Chambre réclame une session extraordinaire.
Dans l'usage il y a tous les ans une session extraordinaire en novembre-décembre.
;i*». A la tête de la Chambre des députés, il y a un bureau composé ainsi :
1 président,
4 vice-présidents ,
3 questeurs,
8 secrétaires '.
Au début de la législature, lorsque la Chambre vient d'être renouvelée, la première séance est présidée par le doyen d'âge, c'est-à-dire le député le plus âgé en état de remplir ces fonctions; il est assisté des G plus jeunes députés qui remplissent les fonctions de secrétaires. La Chambre élit alors un bureau provisoire composé d'un président et de deux vice-présidents, puis l'assemblée commence la vérification des pouvoirs, et lorsque la moitié plus un des membres ont été validés, on procède à l'élection du bureau définitif.
Chaque année, au début de la session ordinaire, au mois de janvier, on renouvelle de même le bureau qui fonctionnera pendantla session ordinaire et les sessions extraordinaires qui peuvent être tenues au cours de l'année.
47. Séances. — Les séances publiques sont présidées par le président ou par un des vice-présidents. Sur la demande de 20 députés, la Chambre peut se constituer en comité secret.
Les débats des séances publiques sont sténographiés et publiés au Journal officiel.
Les membres de la Chambre ne peuvent être poursuivis pour leurs discours ou leurs votes, mais ils sont passibles de peines disciplinaires s'ils manquent aux convenances
Le nombre des secrétaires n'est pas le môme au Sénat
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(rappel à l'ordre, rappel à l'ordre avec inscription au procès- verbal, censure avec ou sans exclusion).
48. immunités parlementaires. - Aucune poursuite n'est p< si!>l<4 contre un membre du Parlement pendant la durée
des sessions sans une autorisation de la ( lhambre à laquelle il appartient ; mais cette autorisation n'est pas nécessaire en cas de flagranl délit, c'est-à-dire que, si un membre du Parlement commet un délit et esi arrêté sur-le-champ, les tribunaux peuvent le juger. Toutefois la détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée si la Chambre le requiert (art. 14, loi du 1G juillet 1875 .
Si une condamnation emporte déchéance du droit d'éligibilité, le membre du Parlement contre lequel elle est prononcée peut être déchu par un vote de la Chambre à laquelle il appartient.
49. Bureaux. — Pour ses travaux, la Chambre est divisée en bureaux dans lesquels les députés sont répartis par voie de tirage au sort renouvelé tous les mois. Ces bureaux désignent les commissions parlementaires.
La Chambre nomme aussi des commissions d'enquêtes chargées d'examiner les questions importantes dont elle a à s'occuper.
En outre, certaines commissions fonctionnent d'une façon permanente; ce sont :
La commission d'initiative parlementaire ;
La commission des intérêts communaux et départementaux ;
La commission des pétitions ;
La commission des congés;
Enfin la commission du budget, composée de 33 membres, qui examine les projets de budgets, nomme les rapporteurs et le rapporteur général.
Pour faciliter l'entente entre la Chambre et le Sénat, on peut former des commissions inter -parlementaires composées de membres des deux Chambres.
50. Attributions de la Chambre des députés. — Les attributions de la Chambre des députés sont :
1° Le vote des lois;
2° Le contrôle des actes des ministres;
3° Le droit de procéder à des enquêtes parlementaires ;
Lu mise en accusation du Président de la République el des ministres.
Les trois premières attributions sont communes à la Chambre el au Sénat, la quatrième n'appartient qu'à la Chambre.
/ te vote des lois. — Nous verrons plus loin, en examinant comment se font les lois, dans quelles conditions et suivant quelle procédure la Chambre examine el voir les projets el propositions ' de lois qui lui sont soumis. Pour le moment, constatonsque la confection des lois est l'œuvre principale, essentielle de nos assemblées parlementaires qui les volent séparément. Seules les lois constitutionnelles sont volées par les deux assemblées réunies en Assemblée nationale.
2° Le contrôle des actes ministériels. — Nous savons que les ministres sont responsables devant le Parlement. Les députés, de même que les sénateurs, ont le droit de leur demander compte de leurs actes en leur posant des questions ou en les interpellant, et l'assemblée (Chambre ou Sénat), devant laquelle le débat est porté, approuve ou désapprouve la conduite du ministre -.
3° Le droit de procéder à des enquêtes parlementaires. — La Chambre et le Sénat ont le droit de procéder à des enquêtes sur les grandes questions qui leur sont soumises, afin de se documenterdircctementsurrutilité de réformes projet et les conditions pratiques de leur application. Cesenquétes peuvent ainsi avoir pour objet de vérifier la régularité des opérations électorales.
/r Mise en accusation du Président de la République et des ministres. — La Chambre a le droit de mettre en accusation le Président de la République ou les ministres dans les cas que nous avons indiqués : c'est le Sénat, constitué en Haute Cour de justice, qui est chargé de les juger.
B. — SÉNAT
51. A côté de la Chambre des députés, assemblée élue directement par le peuple, au suffrage universel, et repré-
1. Nous verrons lo sens spécial <le ces deux expressions projet et proposit ion.
2. Le vote d'un ordre du jour n'est nécessaire que lorsqu'il y a interpellation.
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sentant l'opinion publique avec ses fluctuations et ses emportements, la constitution a voulu placer une, autre assemblée servantde contre poids à la première, composée de membres plus ftgés, élue au suffrage restreint.
52. Composition. — Le Sénat comprend 300 membres soumis à !;i réélection par série tous les 3 «mus. La loi de 1875 avait institué 75 sénateurs inamovibles; l<'i loi du 9 décembre 1884 1rs a supprimés par extinction, c'est-à dire que ceux qui, à cette époque, étaient sénateurs inamovibles, ont conservé leurs fonctions. Mais, à leur décès, le siège est attribué par voie de tirage au sort à certains départements désignés par la loi.
Le nombre des sénateurs pour chaque département est fixé par la loi du 9 décembre 1884 et ne dépend pas, comme pour les députés, du nombre d'habitants *.
La durée du mandat de sénateur est de 0 ans, mais le renouvellement n'est pas, comme pour la Chambre des députés, intégral; il se fait par tiers tous les 3 ans, suivant des séries qui ont été fixées par tirage au sort le 29 mars 1876.
Scrutin de liste. — Les sénateurs sont élus au scrutin
1. Le nombre des sénateurs est ainsi fixé par département : 10 sénateurs. Seine.
8 — Nord.
5 — Côtes- du-Nord. Finistère. Gironde. Ille-et-Vilaine. Loire.
Loire-Inférieure. Pas-de-Calais. Rhône. Saône-et-Loire. Seine-Inférieure.
4 — Aisne. Bouches-du-Rhône. Charente-Inférieure. Dordogne.
Haute-Garonne. Isère. Maine-et-Loire. Manche. Morbihan. Puy-de-Dôme. Soine-et-Oise. Somme.
3 — Ain. Allier. Ardèche. Ardennes. Aube. Aude. Aveyron. Cal-
vados. Charente. Cher. Corrèze. Corse. Côte-d'Or. Creuse. Doubs. Drôme. Euro. Eure-et-Loir. Gard. Gors. Hérault. Indre. Indre-et-Loire. Jura. Landes. Loir-et-Cher. Haute- Loire. Loiret. Lot. Lot-et-Garonne. Marne. Haute-Marne. Mayenne. Meurthe-et-Moselle. Meuse. Nièvre. Oise. Orne. Basses-Pyrénées. Haute-Saône. Sarthe. Savoie. Haute-Savoie. Seine-et-Marne. Deux-Sèvres. Tarn. Var. Vendée Vienne. Haute-Vienne. Vosges. Yonne. Basses-Alpes. Hautes-Alpes. Alpes-Maritimes. Ariège. Cantal. Lozère. Hautes-Pyrénées. Pyrénées-Orientales. Tarn-et-Garonne. Vauclusc.
Territoire de Bclfort. Les trois départements d'Algérie. Les quatre colonies de la Martinique, La Guadeloupe, La Réunion, Les Indes françaises (soit un sénateur pour chacune de ces divisions).
Henri Michel. Droit.
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de IUU par département : - i, par exemple, il s'agil de renouveler les sénateurs du I inistère, qui b droil • les électeurs votoronl en même temps pour 5 candidats.
Qui peut être élu sénateur? — Pour pouvoir être élu sénateur il faul être Français, du sexe masculin, avoir 'ii> ans au moins au moment <!<■ l'élection, jouir <i<% droits civils et politiques, avoir Batisfait à l.*i loi sur le recrutement
inéligibilité. — Les '•;i^ d'inéligibilité sont les mêmes que pour la Chambre des dépuh
incompatibilités. Depuis la loi du 26 décembre U les incompatibilités sont 1rs mêmes pour le Sénat et pour la Chambre des députés; mais, dans 3 ou les fonc-
tions salariées par L'État sont compatibles avec le mandat de sénateur, le sénateur qui les accepte n'n pas b se soumettre à la réélection.
La loi sur les candidatures multiples ne B'applique p aux sénateurs.
55. Électeurs sénatoriaux. — Les collèges électoraux pour la nomination des sénateurs sont comp<
Des députés, des conseillers généraux, (1rs conseilla d'arrondissement, des délégués élus parmi 1rs électeurs des communes par chaque conseil municipal. Le nombre des délégués et des suppléants est fixé selon le nombre des membres composant le conseil municipal.
Pour Paris, l'article 9 de la loi du 9 décembre 188ï- fixe le nombre des délégués et des suppléants, ainsi que le nombre des délégués pour l'Inde française1.
I. Le tableau ci-dessous résume les dispositions des articles 6 et 9 de •
loi.
LE CONSEIL MUNICIPAL
Paris élit 30 8
Les délégués et suppléants sont nommés I mois avant la date fixée pour l'élection sénatoriale.
Ils sont nommés au scrutin secret, sans ilrl>;iis, au scrutin de liste, à la majorité absolue ; si cette majorité ne peut être obtenue, la majorité relative suffit après deux tours.
Tous les électeurs de la commune peuveni rive choisis, à l'exception des députés, conseillers généraux et conseil* lers d'arrondissement, qui font partie de droit du collège électoral.
Ceux qui sont ainsi délégués doivent accepter ou refuser. Un délai de 5 jours à partir de la notification, qui est laite dans les 24 heures par le maire, est accordé aux non-présents. Les délégués sont obligés de remplir leurs fonctions, sinon ils encourent une amende de 50 francs.
Une indemnité de 2 fr. 50 par myria mètre parcouru à l'aller et au retour, de la commune au chef-lieu du département, leur est accordée pour frais de déplacement.
Les réclamations contre la nomination des délégués sont portées devant le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État.
56. Scrutin. — C'est au chef-lieu du département que les électeurs sénatoriaux se réunissent.
Bureau électoral. — Le bureau électoral est présidé par le président du tribunal civil, ou, à son défaut, par le viceprésident ou par le juge le plus ancien; il est assisté de quatre assesseurs qui sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs. Il répartit les électeurs par ordre alphabétique en sections d'au moins 100 électeurs. Il nomme les présidents et scrutateurs de ces sections.
Vote. — Le vote a lieu au scrutin secret.
Le premier tour de scrutin a lieu de 8 heures à midi. Sont élus les candidats qui ont obtenu la majorité absolue
Dans l'Inde française, les conseils locaux sont substitués aux conseillers d'arrondissement.
Pondichéry 5 délégués.
Karikal 3 —
Les autres communes 2 —
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des suffrage \ exprimés el an nombre de il bu quart
des électeurs inscrits. Si cette majorité n'est pas acquise, on procède à un deuxième tour de scrutin de 2 heures .1 | heures; les conditions de majorité pour être élu sonl 1»'n mêmes.
Enfin, s'il esl ; lire, on procède h un troisième tour,
de 6 heures à 9 heures; là, la majorité relative suffit.
. Vérification des pouvoirs. C'est le Sénal qui procède à la vérification des pouvoirs el apprécie les réclamations Formulées contre les opérations électorales.
. Fonctionnement du Sénat. Le Sénal se réunit el tienl ses séances au palais «In Luxembourg, .;i Paris.
Les règles que nous avons indiquées concernant le fonctionnement de la Chambre des députés sont, nous l'avons déjà dit, applicables au Sénat; nous signalerons seulement ici les points sur lesquels il existe une différence. Le nombre des secrétaires est de 6 au Sénat au Ji<m de 8 à la Chambre).
Le Sénat est divisé en 9 bureaux au lieu de li à la Chambre).
Le Sénat peut se constituer en comité secret à la demande de 5 de ses membres.
Le Sénat n'est jamais renouvelé intégralement, le renouvellement s'opérant par tiers.
Le Sénat ne peut pas être dissous par le Président de la République.
Enfin, comme conséquence du renouvellement partiel, il faut noter que, lorsque le Sénat est saisi en premier lieu d'un projet ou d'une proposition de loi, ce projet ou cette proposition ne peuvent devenir caducs comme cela se produit à la Chambre, lorsque le vote définitif nVst pas intervenu avant la fin de la législature.
59. Attributions du Sénat. — Comme la Chambre des députés, le Sénat vote les lois, soit qu'il en soit saisi le premier, soit que le projet ou la proposition, déjà votés par la Chambre, soient renvoyés à son examen. En matière de finances seulement, c'est la Chambre qui doit être saisie la première.
00. Le Sénat doit être consulté par le Président de la République lorsque, usant du droit que lui donne la cous-
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titution, il veut dissoudre la Chambre des députés, el celte dissolution ne peut avoir lieu que sur avis ronronne du Sénat.
61, Enfin dans le cas <>ù, la Chambre étant dissoute, la présidence de la République deviendrait vacante, le Sénat se réunirait de plein droil .
62. Haute Cour de justice. — Le Sénat peul être constitué en Haute Cour de justice pour juger le Président de la République ou les ministres, dans 1rs cas et suivant une
procédure spéciale que nous examinerons plus loin en parlant dos juridictions pénales (voir nu 2*s .
ÉLABORATION DES LOIS
Sens du moi ■ loi ». — Lois, décrets, arrêtés. — Lois constitutionnelles. — Lois ordinaires , projets, propositions. — Examen par les d nx Chambres. — Lois de finances. — Promulgation.
63. Notions générales. — Nous venons d'étudier comment la Chambre dos députés el le Sénat sont élus et comment ces assemblées fonctionnent. Nous savons que leur principale mission es! de faire les lois. Nous allons voir maintenant quelles sont les formalités à remplir depuis t.- moment où la loi est proposée jusqu'à celui où cllecsl promulguée, c'est-à-dire mise en vigueur et portée à la connaissance de tous les citoyens.
Mais auparavant, il nous Tant bien préciser le sens des termes que lions allons employer. Nous parlons en ce moment de lois et bientôt nous parlerons de décrété et d'arrêtés. Voyons en quoi ces trois sortes d'actes de puissance publique diffèrent.
6i. Loi. — On en donne habituellement celle définition : <■ une règle établie par une autorité souveraine à laquelle on esl tenu d'obéir ». L'expression loi est prise ici dans son sens large el signifie la réglementation à laquelle tons les citoyens sont soumis. C'esl ainsi que l'on dit que tons les Français sont égaux devanl la loi, ou encore que la loi française admel on n'admet pas telle disposition.
Mais le mot loi peut être employé dans un sens pluprécis, et il signifie alors nue réglementation établie par les Chambres législatives et promulguée par le Président «le la République; en ce sens on dit : la loi de telle date, la loi sur telle matière, et loi est alors oppo>é aux autres modes de réglementation comme le- et les arn
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Certaines matières ne peuvenl être réglementées que par mu; loi : ainsi les questions qui touchent la propriété ou L'établissement des pénalités1. Les décrets rendus pour l'exécution d'une !<>i peuvenl bien édicter des règles qui auront pour sanction une peine, mais c'esl la loi qui a fixé cette peine. Exemple : le fait de voyager sans billet sur un chemin de feresl défendu par le décrel du Ie* murs 1901, mais c'est L'article 2! de la loi du i"» juillet 1846 qui punit les infractions à tous les règlements concernant la police des chemins de fer.
65. Décret. — C'est un acte du pouvoir exécutif qui a pour objet d'assurer le fonctionnement des services publics ou l'exécution des lois.
Ou distingue plusieurs sortes de décrets :
Les décrets généraux ou réglementaires. — Les lois ne peuvent entrer dans tous les détails que comporte leur application. Le Président de la République rend alors un décret réglementaire qui, sans pouvoir aller à rencontre des dispositions de la loi, règle les détails de son application.
Lorsque le décret est rendu en exécution d'une loi qui a ordonné que les détails d'application seraient réglés par décret, ce décret est dit portant règlement d'administration publique. Il ne peut être attaqué devant le Conseil d'État, qui, du reste, a du être consulté par le chef de l'État lors de son élaboration.
Mais le Président de la République a le droit de rendre, de son propre mouvement, un décret pour faciliter l'application d'une loi. Ce décret est alors dit décret réglementaire ; il peut être attaqué devant le Conseil d'État pour incompétence ou excès de pouvoir.
Les décrets spéciaux ou individuels. — Ce sont ceux qui ne visent qu'une personne ou un objet particulier : ainsi le décret qui nomme un fonctionnaire. Certains de ces décrets ne peuvent être rendus qu'après avis du Conseil d'État; on dit alors qu'ils sont rendus clans la forme des
1. Remarquons qu'une loi, en chargeant le chef de L'État de pourvoir par règlement d'administration publique à l'application de dispositions législatives, peut lui donner le pouvoir de prendre des dispositions qui sont du ressorted la loi.
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réglementé d'administration publique : tel esl le décrel qui autorise une personne à changer de nom. Parmi les décrets spéciaux ou individuels <>n distingue encore :
Le$ décrété gouvernementaux que le chef de l'Etal rend comme gouvernement, ainsi les décrets par Lesquels H con- \ oque les ( Shambres.
Lei décrets administratifs que lechef de l'État rend comme administrateur. Ces derniers sont seuls susceptibles de recours devant le ( Sonseil d'État.
Rappelons que tous 1rs décrets doivent être contresignés par un minist re.
56, Décret-loi. — A certaines époques troublées où le pouvoir n'était plus normalement organisé, des décrets ont réglementé des matières législatives et leurs dispositions soûl demeurées en vigueur. Ces décrets, que Ton appelle décrets-lois, ont été rendus :
Par le gouvernement provisoire du 24 février 1848;
Par le Prince-Président, du 2 décembre 1851 au 29 mars 18o2 (ces décrets ont été régularisés par la constitution de 1852);
Par le gouvernement de la Défense nationale, du i septembre 1870 au 12 lévrier lfcwi.
C'est un décret de ce genre qui, le 27 avril 1848, a aboli l'esclavage.
G7. Arrêtés. — Ce sont les décisions prises par les autorités administratives, ministres, préfets, maires, dans les limites de leurs attributions.
Ces notions données, nous allons maintenant examiner les formes suivies pour la confection des lois. Ces formes différent sur certains points, selon qu'il s'agit des lois constitutionnelles, des lois ordinaires cl des lois de finance. î. Lois constitutionnelles. — Nous savons déjà que les lois constitutionnelles ne peuvent être modifiées que par Y Assemblée nationale, haute assemblée formée par la réunion de la Chambre des députés et du Sénat.
L'initiative d'une modification à ces lois appartient au gouvernement et aux membres des deux Chambres; chacune des Chambres commence par examiner la demande de revision comme s'il s'agissait d'une loi ordinaire voirci-apr puis. lorsque les deux assemblées son! tombées d'accord
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sur le principe de la révision, l'Assemblée nationale réunit. Mais alors L'Assemblée nationale aurai! elle !<■ droil de modifier la constitution même sur des points qui n'étaient pas prévus dans la demande de révision soumise à la Chambre el au Sénat séparément ? C'est un point très discuté; remarquons seulement qu<', lors des deux revisions, en 1879 el en 1884, l'Assemblée nationale n'a statué que sur les modifications proposées préalablement aux deux Chambres.
L'Assemblée nationale doit voter à la majorité absolue pour que la modification soit adoptée. Cette majorité doit donc comprendre la moitié plus un des membres composant rassemblée.
C9. Lois ordinaires. — L'initiative des lois appartient au gouvernement et aux membres du Parlement.
Lorsque le gouvernement propose une loi nouvelle ou une modification à une loi déjà existante, la proposition en est faite au nom du Président de la République parle ministre dans les attributions duquel rentre la question visée. En ce cas on dit qu'il y a projet de loi.
Si c'est un membre du Parlement qui prend l'initiative, on dit alors qu'il y a proposition de loi.
Cette distinction n'a pas seulement un intérêt de terminologie; nous allons voir que, sur certains points, la procédure suivie dans l'un ou l'autre cas comporte des différences.
70. Projet de loi émanant du gouvernement. — Le projet de loi est précédé d'un exposé des motifs ; il peut être présenté indistinctement à l'une ou à l'autre des Chambres, mais habituellement c'est la Chambre des députés qui est d'abord saisie.
La commission qui doit en faire le rapport l'examine aussitôt sans qu'il soit, comme nous le verrons dans un instant pour les propositions émanant des membres du Parlement, soumis à l'examen de la commission d'initiative et à la formalité de la prise en considération.
Normalement, deux délibérations en séance sont nécessaires, mais, en cas d'urgence déclarée par un vote spécial, une seule délibération suffit.
On délibère d'abord sur l'ensemble du projet, puis on
vote B'il Bera passé à la discussion des articles; s'il en ainsi décidé, <>n discute el on vote séparément sur chaque article et Bur les amendements < j » i < • toul membre de la Chambre a pu proposer; enfin on vote l'ensemble de la loi.
s il y ;i deux délibérations, la seconde ne peul avoir lieu que 5 jours après l'adoption en première lecture.
C'esl le ministre compétent qui transmet ensuite à l'autre Chambre le texte adopté.
Proposition Ce loi émanant d'un membre du parUn
— La proposition, en ce cas, est soumise d'abord à la formalité de la prise en considération. La commission d'initiative parlementaire en examine l'opportunité el en rail rapport à la Chambre, qui délibère sur la prise en considération. Si la prise en considération est votée, la proposition est renvoyée aux bureaux qui l'examinent et nomment une commission chargée <i"<':i Faire rapport à la Chambre par l'organe de son rapporteur.
Les délibérations <>nl lieu ensuite de la même façon que pour les projets de loi ; puis, en cas d'adoption, le texte voté est transmis à l'autre Chambre par le Président de l'assenr blée, Chambre ou Sénat, qui a examiné et vojté la proposition.
72. Examen par l'autre Chambre. — Le projel OU la proposition (car ici il n'y a plus de différence dans la pro dure suivie sont soumis à l'examen *\r> bureaux qui nomment une commission chargée d'en faire rapport devant la Chambre.
Deux délibérations sont nécessaires, à moins que l'urgence ait été déclarée.
La seconde Chambre, saisie du projet ou de la proposition, peul y apporter toutes modifications qu'elle juge convenables; mais alors le texte modifié est renvoyé à l'autre Chambre, et ainsi de suite jusqu'à ce que les deux Chambres soient tombées d'accord sur an même texte.
I e Conseil d'État peut être consulté sur [es projets qu'un
décret ordonne de lui soumettre ou sur les propositions, lorsque la Chambre le juge nécessaire. Cette consultation présente de très grands avantages : les membres du Conseil d'État sont habitués à l'étude des questions juridiques les
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plus délicates el peuvent prévoir les difficultés d'application qui échapperaient facilement aui députés ou aux sénateurs.
Lorsqu'une loi n'est pas votée définitivement par la Chambre des députés avant la fin d'une Législature, le projet ou la proposition sont caducs, et la nouvelle Chambre doit en être de nouveau saisie comme si rien n'avait été fait. Cette caducité n'existe pas. remarquons le, devant le Sénat qui, par suite du système de renouvellement partiel, es! permanent.
73. Lois de finances. — Les lois de finances sont celles qui son! relatives soit à une recette, soit à une dépense. La plus importante de ces lois est le budget qui, chaque année, règle les recettes et les dépenses de l'État pour l'année suivante. Chaque année, le ministredes Finances doit, en outre, présenter un projet de loi portant règlement définitif du budget du dernier exercice clos.
Nous avons vu que les lois ordinaires peuvent être présentées d'abord à Tune ou à l'autre des Chambres; il n'en est pas de môme pour les lois de finances, dont la Chambre des députés doit être saisie la première. Mais le Sénat, lorsque le texte adopté par la Chambre lui est soumis, peut le modifier. On n'est pas d'accord sur le point de savoir s'il aurait le droit de rétablir un crédit rejeté par la Chambre des députés ou d'augmenter un crédit.
74. Promulgation des lois. — Lorsqu'une loi a été adoptée par la Chambre et par le Sénat, il ne reste plus qu'à la promulger, c'est-à-dire à la porter à la connaissance de tous et à la rendre exécutoire; c'est le Président de la République qui fait cette promulgation par un décret contenant le texte de la loi et inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel. La loi prend alors la date du décret de promulgation.
Cette promulgation doit avoir lieu dans le mois du dernier vote, et même dans les 3 jours si une déclaration spéciale d'urgence a été votée après le vote définitif de la loi. Art. 16, loi du 16 juillet 1875.)
Mais, pendant le délai de promulgation, le Président de la République aurait le droit, d'après la constitution (art. 1G, même loi) de demander aux Chambres une nouvelle déli-
bérat ion Ce droit reste à l'étal théorique. Le Président, en en usant, parattrail désapprouver la décision du Parlement el sortir ainsi «lu rôle que lui attribuent, sinon la constitution, «lu moins nos mœurs parlementais
Les lois ci 1rs décrets sonl obligatoires, i Paris, un jour franc après la promulgation, el partout ailleurs, dans chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal ofju-ici qui les contienl sera parvenu au chef-lieu <!«' cel arrondissement. (Décret 5-H nov.1870.) (Le gouvernement peut, par une disposition spéciale, ordonner l'exécution immédiate d'un décret.; (Ibid.)
Chap. 1. Organisation départementale.
— II. Organisation communale.
— 111. Exceptions au droit commun en matière d'organisation
départementale et municipale. — Lyon. — Paris. — Belfort.
— IV. Recours contre les actes administratifs et Juridictions
administratives.
CHAPITRE PREMIER
ORGANISATION DÉPARTEMENTALE
§ 1. Notions générales.
§ 2, Organes du département.
S 3. L'arrondissement.
§ 1. Le canton.
Divisions territoriales. Anciennes provinces. — Département, subdivisions. — Personnalité du département.
75. — Après avoir indique dans ses lignes essentielles l'organisation supérieure de l'État, nous arrivons à l'étude de l'organisation des divisions administratives basées sur les divisions territoriales.
76. Divisions territoriales. — A l'ancienne division par provinces, l'Assemblée constituante (loi du 22 décembre 1789) a substitué la division par déparlements. L'idée qui a présidé à cette grande réforme a été d'assurer l'unité de la France; on a craint, par exemple, que le Breton ou le Gascon se considérât d'abord comme Breton ou Gascon, et Français ensuite, et on a voulu qu'il n'y eût plus que des Français, qu'ils soient nés en Provence, en Normandie, en Bretagne ou en Dauphiné. C'est dans cette idée d'unification qu'il faut voir l'origine de notre centralisation administrative, centralisation peut-être excessive, et dont le principal inconvénient est de ne pas permettre aux initiatives locales de réaliser les réformes réclamées par les besoins spéciaux d'une région et dont le pouvoir central ne peut que difficilement apprécier toute l'utilité. Aussi, depuis un siècle, observe-t-on une tendance bien marquée à la décentralisa-
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lion, lendanco <ini ne B'esl cependanl manifestée jusqu'ici que par des modifications partielles dont nous verro plus loin des exemples, notamment en étudiant la loi municipale de i s^ ».
L'organisation départementale actuelle est régie parla loi <lu M pluviôse an VIII.
La France est divisée en 86 départements, plus le territoire de Belfort, et 3 départements d'Algérie.
La circonscription territoriale d'un département ne pourrait être modifiée que par une loi, après avis du conseil général.
Le département est divisé en arrondissements
L'arrondissement en cantons,
Le canlon en communes.
77. Personnalité du département. — Le d partement n'est pas seulement une division territoriale; il est aussi une unité administrative et il forme une personne morale '. 11 a un patrimoine, composé du domaine départemental public (routes départementales., chemins de fer d'intérêt local, tramways), et un domaine privé immeubles départementaux, palais de justice, gendarmeries, prisons, écoles normales, etc., et le mobilier les garnissant, les droits et les créances du département).
ORGANES DU DÉPARTEMENT
Notions générales, — A. Préfet, /ourlions, nomination, pouvoirs. — /;. Secrétaire général, nomination, attributions, — C. Conseil général, composition, élections, déchéances, sessions, attributions. — /). Commission départementale. — E. Conseil de préfecture, composition, attributions.
78. Notions générales. — A la tête du département est placé le préfet, qui représente le pouvoir central et est chargé de tous les actes d'administration. 11 est secondé par un secrétaire général.
A côté du préfet se trouvent le conseil général, corps élu dont nous verrons le fonctionnement, et la commission départementale, qui en est, en quelque sorte, le prolongement.
1. Voir ci-après les notions sur les personnes morales (n°331).
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Puis le conseil de préfecture , nommé parle gouvernement, qui, dans certains cas, donne sou avis e! constitue, en outre, une juridici ion spéciale.
Examinons ces différents organes.
A. — PRÉFET
79. Fonctions. — Le préfet, nous venons de le dire, représente le gouvernement; il dépend de tous les ministres auxquels il sert d'intermédiaire dans leurs rapports avec les citoyens; niais, en fait, il est plus directement sous la dépendance du ministre de l'Intérieur, à cause du rôle qu'il est appelé à remplir dans la direction politique.
Le préfet est nommé par le Président de la République et peut être révoqué par lui.
Pour être nommé préfet, il suffit d'être citoyen français; aucune autre condition n'est exigée.
Le préfet fait exécuter les lois et les actes du pouvoir central; il prend des arrêtés généraux ou réglementaires dans les cas où la loi le prescrit, ainsi lorsqu'il réglemente l'exercice de la chasse ou de la pêche, ou encore lorsqu'il prend des mesures pour la sûreté, la salubrité ou la tranquillité publiques.
Il prend aussi des arrêtés spéciaux ou individuels, ainsi en matière d'expropriation, d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres, ou lorsqu'il nomme certains fonctionnaires comme les gardes champêtres, les agents départementaux, etc., les membres de commissions administratives.
Il peut suspendre un conseil municipal. Dans certains cas, il est chargé d'approuver les délibérations des conseils municipaux.
Le préfet a le droit de suspendre les maires pendant un mois, d'approuver ou d'annuler leurs arrêtés, ou même de se substituer à eux dans le cas où les mesures nécessaires dans l'intérêt de la salubrité, de la sûreté ou de la tranquillité publiques n'auraient pas été prises (art 99, loi municipale de 1884).
Les arrêtés sont sanctionnés par les peines de simple
Henri Michll. Droit. 4
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police édictées par l'article \~\ du Code pénal ; mais le juge de paix Baisi d'une contravention de cette nature a le droit d'apprécier la légalité de l'arrêté1.
BO. Les préfets des départements et le préfel de police à Paris on! le droit, aux termes de l'article 10 du Code d'instruction criminelle, de faire constater le$ crimes on délits par les officiers de police judiciaire el d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de 1rs punir. Une récente circulaire du ministre de l'Intérieur leur a prescril cependant de n'user qu'avec circonspection de ce droit, qui cous titue un empiétement sur les attributions du pouvoir judiciaire.
80 bis. — Enfin, le préfet représente l'État dans les pro< qui le concernent.
Le préfet est aussi le représentant du département. A ce
titre, il instruit les affaires intéressant le département et les présente au conseil général qui, sans cette présentation, ne peut qu'émettre des vœux.
Il exécute les décisions du conseil général et de la commission départementale.
Lorsque le préfet s'absente ou lorsqu'il est empêché, il peut déléguer ses fonctions au secrétaire général ou à un conseiller de préfecture.
B. — SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
81. Attributions, nomination. — C'est un fonctionnaire placé prés du préfet pour assurer certains services dans la préfecture et pour le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement.
Le préfet peut même, avec l'approbation du ministre de l'Intérieur, lui attribuer une partie de l'administration départementale (loi du 25 juin 1865).
Le secrétaire général est chargé delà garde des archives de la préfecture et en délivre des expéditions; il remplit le rôle de ministère public devant le Conseil de préfecture statuant comme tribunal administratif.
1. Nous verrons plus loin, en étudiant les recours les acte» adminis-
tratifs, les recours contre les actes des préfets, et les pouvoirs des préfets pour lo contentieux des sous-préfets et des maires.
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Le secrétaire général est nommé par le Président de la République; la seule condition, pour pouvoir être appelé à cette fonction, est d'être citoyen français.
G. — CONSEIL GÉNÉRAL
82. Composition. — Le nombre des membres composant le conseil général varie pourchaque département; il dépend du nombre de cantons. Chaque canton nomme un conseiller, dont les pouvoirs durent 6 mis. Le renouvellement
a lieu par moitié tous les 3 ans, l'élection se l'ait au scrutin uninominal, au suffrage universel. La liste des électeurs est la même que pour les élections législatives, depuis que la loi du 5 avril 1884 a unifié les listes électorales.
83. Éligibilité. — Pour être éligible au conseil général, il faut être citoyen français, âgé de 25 ans au moins et être inscrit sur la liste électorale d'une commune quelconque, ou justifier qu'on devait y être inscrit avant le jour de l'élection. Il faut être domicilié dans le département ou y être inscrit au rôle d'une des quatre contributions au 1er janvier, ou avoir hérité depuis d'une propriété foncière dans le département. Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés dans le département ne peut excéder le quart du nombre total des membres composant ce conseil.
84. Incapacités. — Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire sont frappées d'incapacité. Il est logique que, n'étant pas capables de gérer leurs propres affaires, elles ne puissent gérer celles du département. Les militaires en activité sont inéligibles; on a voulu laisser l'armée en dehors des luttes électorales * (loi du 23 juillet 1891).
Enfin certains fonctionnaires sont incapables d'être conseillers généraux, mais seulement dans la région où ils exercent leurs fonctions. On a voulu par là empêcher qu'ils fussent appelés à connaître comme conseillers généraux d'affaires dont ils avaient connu comme fonctionnaires, ou qu'ils abusassent de l'autorité que leur donnent leurs
1. Cette disposition n'est applicable ni à la réserve de l'armée active, ni aux officiers maintenus dans la lrc section du cadre de l'état-major général comme ayant commandé on chef devant l'ennemi.
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fonctions pour recueillir des suffrages. Partout ailleurs ils peuvent être élus '. sauf à opter s'il y a incompatibilité.
Incompatibilité Certaines Fonctions sonl incom-
paliblei avec le mandai de conseiller général. En i l'élection n'esl pas nulle comme dans les cas d'incapa mais le fonctionnaire doil opter entre son mandai électif el ses fonctions J.
On ne peul être conseiller général dans plusieurs dép tements à la l'ois (loi du 10 août 187J .
80. Contestations. — Les élections peuvent être confc tées par tout électeur du canton, par les candidats, par le préfet el parles membres <lu conseil général.
Magistrats des cours d'appel. . . . j
1. Voici la liste «les fonctions qui comportent incapacité; nous indiquons
regard, la circonscription dans laquelle les fonctionnaires sont inéligibles
(loi du 10 août 1871, art. 8 .
Préfet, sous-préfet, secrétaire gêné- ( dans le département où ils exercent rai, conseiller do préfecture. . . . | leurs fonctions.
•laiis le ressort de la cour où ils exercent leurs fonctions.
Magistrats titulaires et des parquets (>' dans l'arrondissement du tribunal où de Lr" instance t ils exercent leurs fonctions.
_ , l dans le canton où ils exercent leurs
Juges de paix ] r
° r f fonctions.
Militaires des armées de terre et de ) , , T,
. ... , i dans toute la Iran
mer en activité de service. ;
Commissaires et agents de police. . dans les cantons de leur ressort.
T . . , , . ( dans le département où ils exercent
Ingénieurs des ponts et chaussées. { , e \.
1 ( leurs fonctions.
[ngénieurs des mines dans les cantons de leur ressort.
Recteurs d'académie dans lo ressort de l'académie.
Inspecteurs d'académie et inspec- ( dans le département où ils exercent
tcurs primaires f leurs fonctions.
. , , , , « ( dans le département où ils exercent
Agents et comptables des finances. 5 , e \
1 ( leurs fonctions.
Directeurs et inspecteurs des postes ( dans le département où ils exercent et des tabacs ( leurs fonctions.
Conservateurs, inspecteurs et agents > dans ^ cant0QS dc ,eur rcssor[ dos forets. )
Vérificateurs des poids et mesures. dans les cantons de leur ressort. 2. Voici la lisre «les fonctions pour lesquelles il y a incompatibilité ; nous
indiquons, en regard, la circonscription à laquelle s'étend l'incompatibilité :
Préfet, sous-préfet, secrétaire général, conseiller de préfecture, commissaire et agents do police toute la France.
Architectes départementaux, agents voyers, employés salariés par lo département le département.
Entrepreneurs do services départementaux le département.
Nota. — Sont exceptés les médecins et vétérinaires chargés d'inspections et
payés par lo département.
Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller général et celles de
conseiller d'arrondissement (loi du 39 juin 1833).
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Les réclamations h cet effel doivenl être ou consignées ilmis le procès verbal, <>n formulées dans un délai de h) jours à la préfecture <>u au secrétariat du Conseil d'État. C'est le Conseil d'État qui statue; il doil rendre sa décision dans les 3 mois. S'il B'agit d'une incapacité légale, il peut renvoyer au préalable l'affaire devanl les tribunaux judiciaires.
87, Déchéances. — Lorsqu'un membre d'un conseil général tombe dans un cas d'incapacité ou d'incompatibilité, il peut être déclaré démissionnaire par ce conseil général. 11 en est de même pour le conseiller général qui, sans excuse légitime, n'a pas siégé à une session.
Enfin, le Conseil d'État peut déclarer démissionnaire le conseiller général qui a refusé de remplir des fonctions qui lui sont dévolues par la loi.
Le membre déclaré démissionnaire ne peut être réélu avant 1 an.
88. Sessions. — Les conseils généraux ont normalement deux sessions, une à Pâques, l'autre au mois d'août1; mais ils peuvent être convoqués en sessions extraordinaires.
Bureau. — Chaque année, à la session d'août, le conseil général se réunit sous la présidence de son doyen d'âge. Le membre le plus jeune remplit les fonctions de secrétaire. Le conseil procède alors à l'élection de son bureau, qui se compose d'un président, d'un ou plusieurs vice-présidents et de secrétaires.
Séances. — Les séances sont publiques, sauf lorsque le conseil se forme en comité secret.
Le préfet assiste aux séances, excepté quand il s'agit de l'apurement de ses comptes.
Dissolution. — Un décret du Président de la République peut dissoudre le conseil général. Si les Chambres sont en session, il doit leur en rendre compte immédiatement; une loi fixe alors la date de l'élection et décide si la commission départementale doit rester en fonctions; on autorise le pouvoir exécutif à en nommer une autre.
Élections complémentaires. — Dans le cas où, par suite
1. A la première session, le conseil général peut retarder la date de sa seconde session, sans pouvoir dépasser le 1er octobre (loi du 9 juillet 1907).
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de décès, démission ou nuire cause, un conseiller ses fonctions, il esl procédé à l élection de son successeur dans le délai de 3 mois. Toutefois cette élection n'a pas lieu lorsque la vacance se produit dans un temps voisin «lu renouvellement, si le siège vacant était compris dans la Bérie donl les pouvoirs arrivent à expiration et lorsqu'il n'y a pas de session avant l'époque de ce renouvellement.
90, Attributions du conseil général. Nous usons déjà dit que, depuis l'origine de notre organisation administra tive, <'n Pan VIII, une tendance à la décentralisation s'était manifestée dans les modifications qu'elle a suides. La loi de 1871, qui a réorganisé les conseils généraux, a marqué un pas notable vers l'émancipation locale. A l'origine, les délibérations <lu conseil général n'avaient que la valeur d'un avis. Puis la loi «le 1838 a rendu nécessaire le consentement des conseils généraux; mais ce consentement donné, il fallait en outre une autorisation administrative. Ensuite, sous l'empire de la loi de 1866, celte autorisation n'a plus été nécessaire ({n'en certaines matières. Enfin, d'après la loi de 1871, l'autorisation n'est plus que l'exception.
91. Mais, tout en augmentant considérablement l'imp< tance des décisions du conseil général, celle loi y a apporté certaines limitations qu'il convient de préciser. Toutes les délibérations n'ont pas la même valeur: tantôt, en effet, le conseil est représentant du pouvoir législatif; tantôt il esl représentant du département, et alors la force de ses délibérations varie selon les matières qui en font l'objet. On peu! distinguer quatre catégories :
i" Délibérations <jui ne peuvent être annulées ni suspendues par h' pouvoir exécutif. — Ce sont celles pour lesquelles le conseil esl considéré comme représentant du pouvoir législatif, ainsi en matière de répartition d'impôts entre les arrondissements, et en matière de centimes additionnels.
3 Délibérations définitives sauf annulation. — En matière de revision de sections électorales, de chemins vicinaux, de grande communication et d'intérêt commun, de bourses sur les fonds départementaux, de finances départementales, d'acquisitions, aliénations, travaux, concessions de chemins de 1er départementaux, d'enfants assistés, de
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difficultés pour la répartition «les dépenses entre les communes, de changements de circonscription des communes (voir le^ art. t3 à M, loi de 1871).
L'annulation <lr ces délibérations peu! être demandée par le préfel dans 1rs 20 jours qui suivent la clôture de la session; ('."est alors un décret <lu Président de la République, rendu en Conseil d'État, qui la prononce; mais il faut qu'elle soil motivée par une violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique ou encore par excès de pouvoir.
3° Délibérations exécutoires sauf suspension. — En matière d'acquisition ou d'aliénation de certains édifices servant aux services publies, de part contributive dans les travaux exécutés par l'État, de demandes des conseils municipaux touchant certaines taxes, et généralement de tous objets d'intérêt départemental (voir art. 48, loi de 1871).
La suspension peut être prononcée par décret dans les 3 mois.
4° Délibérations exécutoires après autorisation. — En matière d'impositions extraordinaires au delà de la limite fixée par la loi de finances, d'emprunts départementaux remboursables à long terme (plus de 30 ans), d'acceptation de dons et legs quand il y a réclamation. L'autorisation dans ces cas est donnée par décret rendu en Conseil d'État.
En matière de budget départemental et d'approbation des comptes administratifs, l'autorisation est donnée par un simple décret.
Notons enfin que certaines dépenses obligatoires que le conseil général aurait omis ou refusé d'inscrire au budget peuvent y être inscrites d'office par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique (loi du 30 juin 1907).
92. Avis. — L'administration peut soumettre certaines questions au conseil général pour lui demander son avis. En certains cas, cet avis est obligatoire (changement à des circonscriptions territoriales, certaines questions relatives au régime forestier, et toutes les fois que la loi a ordonné que cet avis serait pris).
93. Vœux. — Les conseils généraux ont le droit d'émettre des vœux, sauf en matière politique.
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Attributions li ves. — I.;» loi <lu I
dite loi Tréveneuc o donné aux conseils généraux do véritables pouvoir! législatifs; c'esl dans le cas où les Chambres ne pourraienl se réunir, p emple par suite «l'un mouvement insurrectionnel ou <\'u\\<' guerre : les conseils généraux s'assembleraient el nommeraient chacun d< délégués qui formerai en I une assemblée remplaçant provisoiremenl les Chambres; mais en ce cas, les élections générales doivent avoir Lieu dans le délai <1<' l mois, et, dès la réunion des Chambres, les pouvoirs de l'assemblée provisoire cessent.
O. _ COMMISSION DÉPARTEMENTALE
95. Composition, attributions. Ces! une commission composée de conseillers généraux, élue à la Bn de la session d'août par le conseil général el destinée à fonctionner pendant l'intervalle des sessions. Kllc se compose de I à 7 membres. Les députés et sénateurs el le maire du chef-lien de département n'en peuvenl Taire partie. Cette commission se réunit au moins une lois par mois. Elle contrôle les actes du préfet en tant que représentant du département. Elle donne son avis au préfet soit de sa propre initiative, soit lorsqu'il la consulte. Elle fait ses propositions au conseil général el présente ses observations sur le projet de budget élaboré par le préfet.
La commission départementale a les attributions que lui délègue le conseil général; de pins, elle a des attributions légales, notamment en matière d'évaluations cadastrales, de répartitions de subventions de travaux départementaux, d'emprunts départementaux, de comptabilité communale (voir art. 82 à 87, loi du 10 août ls~i • Ses décisions sont susceptibles de recours tantôt devant le conseil général,
tantôt devant le Conseil d'État fort. 8s .
K. — CONSEIL DE PRÉFECTURE
06. Nomination. Composition. — Ce n'esl pas, comme le conseil général, un corps élu. Les membres en sont
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iioiniiirs par le Président de la République. Le conseil de préfecture se compose <l«i 3 ou i membres. Pour être conseiller de préfecture, il faut avoir au moins 25 ans, être licencié en droil ou avoir exercé pendanl 10 ans certaines fonctions administratives ou judiciaires, ou encore avoir été conseiller général ou maire. ( les fond ions son! incompatibles avec toul autre emploi public ou toute autre profession.
Le préfet est de droit président du conseil de préfecl ure ; le vice-présidenl est nommé chaque année par décret el choisi parmi les conseillers.
Les membres du conseil de préfecture doivent èlre au nombre de 3 pour délibérer. Si, par suite d'empêchement, ce nombre ne peut être atteint, on peut compléter par l'adjonction d'un conseiller général désigné par les membres du conseil de préfecture qui sont présents. Si tous les membres du conseil de préfecture étaient empêchés, le ministre pourrait, par un arrêté, les remplacer par des conseillers généraux.
97. Attributions du conseil de préfecture. — Les attributions de ce conseil sont de deux sortes : administratives et contentieuses.
Administratives. — Le conseil peut être appelé à donner son avis comme représentant du pouvoir central. En certains cas, cette consultation est obligatoire, ainsi en matière d'expropriation ou en matière de chemins vicinaux.
Autrefois le conseil de préfecture avait dans ses attributions d'autoriser les communes ou les établissements publics à plaider devant les tribunaux. La loi du 8 janvier 1905 a supprimé cette autorisation, ne la maintenant que dans deux cas exceptionnels, savoir :
Pour les communes, lorsque, en cas d'inaction de la part de la commune, un contribuable se fait autoriser par le conseil de préfecture à faire valoir lui-même en justice le droit que la commune a négligé d'exercer.
Pour les établissements publics. — L'établissement public qui veut plaider doit prendre l'avis du conseil municipal; en cas de désaccord, le conseil de préfecture apprécie s'il y a lieu de donner l'autorisation.
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Contentieuses. Le conseil de préfecture esl un tribunal administratif qui juge les différends entre les particuliers el l'administration. Nous verrons plus en détail ses attri butions en cette matière, lorsque nous étudierons l'organisation des voies de recours contre les actes administratifs (voir ii" i H .
L L'ARRONDISSEMENT
Caractères. - A. Sous-préfet, nomination, attributions. — H. Coi ^arrondissement, composition, élections, attributions.
98. Caractères de cette division. — L'arrondissement est une division territoriale, mais ne forme pas, comme le département, une personne morale; c'esl une fraction du département.
Dans l'arrondissement où se trouve le chef-lieu du département, c'est le préfet qui est placé à la fois à la tète du département et de l'arrondissement; dans les autres arrondissements, c'est un sous-préfet. Près de lui, pour statuer sur certaines matières, est placé un conseil élu au suffrage universel : le conseil d'arrondissement.
A. — SOUS-PRÉFET
1)0. Nomination. — Le sous-préfet est choisi et nommé par le pouvoir exécutif sans conditions de capacité.
On a souvent critiqué l'institution des sous-préfets, que bien des gens considèrent comme un rouage inutile. On doit reconnaître cependant qu'il n'est pas sans intérêt d'avoir près des populations un fonctionnaire à même de renseigner le préfet sur leurs idées et leurs besoins. De plus, les sous-préfets ont, nous allons le voir, certains pouvoirs propres qui évitent aux intéressés d'avoir à s'adresser au préfet.
100. Attributions. — Le sous préfet est chargé d'exécuter les ordres du préfet et sert d'intermédiaire entre lui et les maires. Le préfet peut lui déléguer ses pouvoirs; le sous-préfet peut même, en cas d'urgence, les exercer sans
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délégation. En outre, d'après certaines lois «-t. certains décrets (notamment le décret du 13 avril 1861 sur la décentralisation administrative), 1<- sous-préfet b un pouvoir propre : ainsi en matière d'établissements dangereux ou insalubres, de certaines questions de voirie, de délivrance de certificats ou passeports, d'homologations de tarifs de cimetières, halles et marchés, de droits de pesage, mesurage, de destruction d'animaux nuisibles, de certains Iravaux concernant les bâtiments communaux, de budgets et comptes des bureaux de bienfaisance, de nomination de simples préposés d'octroi (voir art. G, loi du 13 avril 18G1).
Les sous-préfets rendent compte de leurs actes au préfet, qui peut les annuler ou les réformer pour violation de la loi ou en cas de réclamations de la part des intéressés.
En cas d'empêchement du sous-préfet, le préfet pourvoit à son remplacement provisoire en choisissant un conseiller d'arrondissement; dans la pratique c'est un conseiller général qui a la signature, et, en cas d'empêchement, un conseiller d'arrondissement est appelé à la suppléance.
B. — CONSEIL D'ARRONDISSEMENT
101. Composition. Élections. — Chaque arrondissement de sous-préfecture possède un conseil d'arrondissement composé d'autant de membres qu'il y a de cantons, sans que le nombre des membres puisse être inférieur à 9. S'il n'y a pas 9 cantons, un décret répartit entre les cantons les plus peuplés le nombre des conseillers à élire pour compléter le conseil.
Les élections se font au suffrage universel. Pour être élu, il faut avoir au moins 25 ans et être domicilié dans l'arrondissement, ou être inscrit au rôle d'une des contributions directes et n'être dans aucun cas d'inéligibilité ou d'incompatibilité '.
Les contestations relatives aux élections sont portées devant le conseil de préfecture. La réclamation doit être
1. Les cas d'inéligibilité sont les mêmes que pour les conseils généraux (loi du 10 août 1871, complétée par la loi du 23 juillet 1891). On ne peut faire partie de plusieurs conseils d'arrondissement ni être à la fois conseiller général et conseiller d'arrondissement.
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consignée dans le procès verbal ou d dans les
5 jours au secrétariat de la sous- préfecture. L<i mandai de conseiller d'arrondissemenl s une durée de 0 années : le renouvellement sefail par moitié. Kn <-;is de vacance par décès, ou toul autre motif, l'élection doil avoir lieu dans les 2 mois, à moins que le renouvellement de la séri( laquelle appartient ce siège doive avoir lieu avant la pro chaîné session.
Séances. — Le conseil d'arrondissemenl se réunit à la sous préfecture. Il nomme son président, son vice-président H son secrétaire.
Le sous-préfet a le droit d'assister aux séances et d'y être entendu.
Les séances ne sont pas publiques, mais communication des procès verbaux doit être donnée à tout contribuable qui la réclame.
Le conseil d'arrondissement peut être suspendu par le préfet sous approbation du pouvoir central; il peut être dissous par le chef de l'État.
102. Attributions. — Le conseil d'arrondissement a pour principale attribution la répartit ion entre les communes du contingent de contributions directes imposé à l'arrondissement. Dans la première partie de sa session, il examine les réclamations concernant la fixation du contingent et les demandes en réduction fournies par les commune-. La délibération est soumise au conseil générait puis, dans la deuxième partie de sa session, le conseil d'arrondissement procède à la répartition entre les communes en se conformant à la décision du conseil général.
Le conseil d'arrondissement peut donner son avis au sous-préfet, soit que celui-ci le consulte, soit même de propre initiative; en certains cas, cet avis est obligatoire1.
Le conseil d'arrondissement peut émettre des vœux qui sont directement adressés au préfet. Ces vœux ne peuvent avoir un caractère politique.
1. ESo matière de changement de < irconscriptions territoriales, do classement
-1rs chemins vicinaux de . ommonication, «le part contributive des
communes dans des dépenses intéressant plusieurs communes, et enfin toutes les fois qu'une loi spéciale exige cet avis.
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S '.. LE CANTON .'Sature de cette division, — Division judiciaire,
103. Nature de cette division. — Le canton ' n'est qu'une division territoriale; il ne forme ni une unité administrative, ni une personne morale; il n'a pas d'organisation spéciale au point de vue administratif. A diverses reprises, on a proposé l'organisation d'un conseil cantonal qui remplacerait le conseil d'arrondissement et statuerait sur certains intérêts cantonaux, mais ces projets n'ont pas abouti jusqu'à ce jour.
104. Division judiciaire. — Au point de vue de l'organisation judiciaire, le canton forme une circonscription sur laquelle s'étendent les pouvoirs du juge de paix.
CHAPITRE II
§ 1. Notions générales.
§ 2. Organes de la commune.
B 3. Intérêts communs à plusieurs communes.
Caractères de la commune. — Historique, — Organisation actuelle.
105. Caractères de la commune. — De même que le département, la commune n'est pas seulement une division territoriale, c'est une unité administrative. La commune forme une personne qui a ses droits, ses biens, son administration propre, sous certaines réserves que nous verrons dans la suite1.
106. Historique. — L'organisation municipale a subi depuis un siècle de nombreuses modifications tendant toutes à donner à la commune plus d'autonomie. A une époque déjà éloignée, la commune était sous une tutelle rigoureuse; les conseils municipaux même étaient nommés par le pouvoir central2, puis les conseils municipaux ont été élus d'abord au suffrage restreint 3, et, à partir de !-Sf84, au suffrage universel; les maires ont été d'abord nommés
1. Il existe des sections de communo ayani un patrimoine distinct, ainsi dans le cas où doux commune! ont été rénniei en une seule ou lorsqu'une portion do .-011111111110 a été distraite pour être rattachée à une autre commune (art. " .
Pour les modifications a la circonscription d'une commune, il faut, suivant loi cas, uno loi, une délibération du conseil général ou un décret (art. 3 loi do 1881).
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par In pouvoir central H par \r préfet, puis, dans certaines communes, ils onl été élus par le conseil municipal. Enfin les pouvoirs de tutelle de l'administration centrale ont passé aux préfets dans certains cas1, et les délibérations des conseils municipaux n'ont plus été assujetties pour certaines matières à l'autorisai ion administrative*.
107. Organisation actuelle. - La loi de 1884, aujourd'hui en vigueur, a abrogé toutes ces lois antérieures et refondu entièrement l'organisation municipale, si bien que l'on a pu dire avec raison qu'elle forme un véritable code municipal.
A la tête de la commune est placé le maire, élu par le conseil municipal; il est secondé par les adjoints, élus de même; près de lui est un corps délibérant, le conseil municipal, élu au suffrage universel.
Nous verrons que cette loi a accentué encore le mouvement de décentralisation en augmentant, dans une large mesure, les pouvoirs des conseils municipaux.
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3. Ne peuvent être maires ou adjoints ni en exercer même momentanément les fonctions, les employés des administrations financières, les trésoriers généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs, les agents des forêts, ceux des postes et télégraphes, les gardes des établissements publics et des particuliers.
4. Les règles que nous allons indiquer sont applicables à la nomination des adjoints.
Si le conseil municipal esl au complet, l'élection du
maire <l<»if avoir lieu dans la quinzaine.
Si le conseil municipal n'est pas au complet, on procède A des élections complémentaires dans la quinzaine. De nouvelles vacano - viennent elles ensuite à se produire procède néanmoins à l'élection du maire, à moins que 1<* conseil ne se trouve réduit aux trois quarts de ses membres: en ce cas les nouvelles élections complémentaires doivent avoir lieu dans le délai d'un mois à dater de la dernière vacance.
Pour élire 1<% maire, les conseillers municipaux sont convoqués selon les règles ordinaires des convocations, c'est-à-dire 3 jours franc* avant celui fixé pour la réunion (le jour franc se compte de minuit à minuit; ainsi, la convocation est donnée le mercredi pour le dimanche . Mais ce délai, en cas d'urgence, pourrait rire abrégé par le préfet ou le sous-préfet. La convocation est mentionnée sur le registre des délibérations et affichée. En outre, elle doit contenir la mention spéciale de l'élection à laquelle il devra être procédé.
La séance d'élection est présidée par le conseiller muni cipal le plus âgé. L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue; si cette majorité n'est pas acquise au premier ou au second tour, il peut être procédé à un troisième tour, et alors la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus ftgé est élu (art. 76).
Suspension et révocation (loi du 8 juillet 1908). — Le préfet a le droit de suspendre un maire, après toutefois l'avoir entendu ou invité à fournir ses explications écrites sur les faits qui lui sont reprochés. Cette suspension peut être portée à 3 mois par le ministre de l'Intérieur.
Pour la révocation, il faut un décret du Président de la République. Le maire révoqué est inéligible pendant un an.
Le recours contre ces mesures est porté devant le Conseil d'Etat et jugé sans frais, et sans que l'assistance d'un avocat soit nécessaire.
Démission. — Les démissions sont adressées au souspréfet. Elles sont définitives à partir de leur acceptation
par te préfet, ou à défaul de cette acceptation, I mois après un nouvel envoi de la démission constaté par lettre recoin mandée.
Dans le cas OÙ, par suite de dissolution OU de démission^. le conseil municipal n'existant pins esl remplacé par une
délégation spéciale, c'est le président de cette délégation
qui exerce provisoirement les fonctions de maire : mais pouvoirs prennent lin dès l'installation du nouveau conseil municipal.
409. Attributions du maire. — Le maire a des pouvoirs civils, judiciaires et administratifs.
Pouvoirs civils. — Le maire est officier de Vèlat civil; en cette qualité, il est chargé de procéder à la célébration des mariages et de rédiger les actes de l'état civil (naissances, mariages, publications, décès) ; il est, dans l'exercice de ces fonctions, sous la surveillance du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. Ses négligences peuvent engager sa responsabilité pécuniaire : ainsi un maire qui aurait omis de signer un acte ou commis une irrégularité causant un préjudice aux intéressés pourrait être condamné à le réparer. Les irrégularités peuvent, en outre, entraîner application d'une amende de 100 francs qui est prononcée par le tribunal civil.
Pouvoirs judiciaires. — Le maire est officier de police judiciaire et chargé, en cette qualité, de rechercher les crimes ou délits commis dans sa commune, d'en réunir les preuves et de les porter à la connaissance du procureur de la République. Dans l'exercice de ses fonctions, il relève de la cour d'appel, du procureur générai et du procureur de la République. Il peut, dans certains cas, remplir les fonctions de ministère public près les tribunaux de simple police.
Pouvoirs administratifs. — Le maire est placé à la tête de la commune pour en diriger l'administration, et, d'une façon générale, assurer dans sa commune le bon fonctionnement de tous les services, l'exécution des lois et l'exécution des décisions du conseil municipal.
a. — Sous l'autorité de V administration supérieure et comme représentant du pouvoir central, il est chargé de la publication et de l'exécution des lois et règlements, de l'exécu-
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Lion des mesures de sûreté générale el des fonctions spéciales qui lui sonl confiée
h. Souê lu turveillance de Vadminittration mpérieure, il est rJiari^t* <lr la police municipale el de la police rurale; il agil ici non comme représentant du pouvoir central, mais par lui-même en vertu d'un pouvoir propre. L'administration supérieure a seulement Le droit de le surveiller, et, sil venait à omettre de prendre «les mesures nécessaires, de l<'prendre à sa place. Dans l'exercice de ces Fonctions, il est indépendant du conseil municipal.
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques : c'est ainsi que le maire règle tout ce qui concerne la commodité de la circulation, prend des mesures pour empêcher les rixes, tumultes, attroupements, assurer le bon ordre dans les lieux de réunion, marchés, églises, j<uix, spectacles, la salubrité pour les inhumations, la surveillance des fraudes sur les comestibles, peut prendre des précautions pour empêcher les incendies, inondations, maladies, et les mesures provisoires contre les aliénés dangereux et la divagation des animaux.
La police rurale est la police municipale appliquée aux champs dépendant du territoire de la commune.
Le maire est chargé, dans les communes de moins de 40 000 habitants, de pourvoir à l'organisation de la police. Si le conseil municipal refusait des crédits à cet effet, ils pourraient être inscrits d'office au budget par décret du Président de la République.
Le maire nomme les agents de police avec l'agrément du sous-préfet ou du préfet. Le maire nomme également un ou plusieurs gardes champêtres; mais ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet ou le préfet2; tous ces agents peuvent être suspendus par le maire, le préfet seul peut les révoquer3.
1. C'est ainsi <iu"il est chargé de présider les commission- commis-
sions électorales, scolaires, de publier les rôles des contributions, de b'occuper des logements et réquisitions militaires, de présider les bureaux
t oraux.
J. Dans les communes où il y en a. Mais une commune peut ne pas avoir de garde champêtre.
3. Pour tous les autres emplois communaux pour lesquels il n'y a pas lieu d'assermenter et de commissionner. le maire nomme et révoque.
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Dans les communes de plus 10 000 habitants, l'organisation du personne] de la polie*' est réglée par décret du Pré sident <k la République, sur l'avis <lu conseil municipal.
c. — Sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de V administration supérieure. Le maire, représente la commune, conserve et administre [es propriétés communales et l'ait. les actes nécessaires pour sauvegarder les droits de la commune. Il gère les revenus, surveille les établissements communaux, la comptabilité, les travaux; il passe les actes des ventes, les partages, les acceptations lorsque ces actes ont été autorisés1; il représente la commune en justice2; il prend les mesures nécessaires pour la destruction des animaux nuisibles (battues, etc.). Le maire pourvoit aux mesures relatives à la voirie municipale3.
110. Pouvoirs réglementaires des maires. Le maire, pour remplir les attributions qui lui sont confiées, a le droit de prendre des arrêtés. Tous ces arrêtés doivent être transcrits sur le registre de la commune; une copie en est adressée au sous-préfet. L'autorité préfectorale ne peut modifier un arrêté, mais elle a le droit de le suspendre ou de l'annuler.
Les arrêtés ne sont obligatoires que lorsqu'ils ont été portés à la connaissance des intéressés, soit par affiches et publications, s'il s'agit d'arrêtés généraux, soit par notification, s'il s'agit d'arrêtés individuels.
1. Lorsque le maire procède à une adjudication, il doit être assisté de deux membres du conseil municipal. Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications.
2. Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune soit en justice, soit dans les contrats. Pour représenter la communo en justice, il agit en vertu de la délibération du conseil municipal ; il peut cependant sans autorisation faire les actes conservatoires. En cas d'inaction tout contribuable de la commune peut agir en justice avec l'autorisation du conseil de préfecture (loi du 8 janvier 1905).
3. En matière de voirie une distinction est à noter selon qu'il s'agit de petite ou de grande voirie.
Voirie urbaine et chemins vicinaux de 3e classe. Le maire peut accorder des autorisations de bâtir, faire démolir des bâtiments dangereux et accorder les permissions de voirie à titre précaire (pose de conduites d'eau, de gaz, etc.). En cas de refus, le préfet peut accorder la permission.
Grande voirie et chemins vicinaux de /re et 2a classe. Le maire a seulement la police de la circulation. Il peut, moyennant certaines indemnités autorisées, permettre le stationnement ou le dépôt temporaire. Mais les permissions de" voirie, alignements, autorisations de bâtir, etc., sont délivrées par le préfet.- Le maire est simplement consulté.
Parmi les arrêtés généraux, ceui qui sonl temportfin (ainsi le ban de vendanges sonl exécutoires immédiatement : les arrêtés permanents ;iin^i pour la tenue des marchés) ne le sonl qu'un mois après la remise de L'am pliation constatée parle récépissé du préfel ou «lu souspréfet.
Nous verrons, en examinant plus loin les voies de recours contre les actes administratifs, quels recours sont donnés contre 1rs arrêtés des maires.
Les arrêtés réglementaires des maires, lorsqu'ils sont légalement rendus, ont pour sanction les peines de simple police (art. 17.». § 15, C. pén.).
B. — ADJOINTS
111. Fonctions. — A côté du maire, il y a dans chaque commune un ou plusieurs adjoints chargés de le suppléer. Tout ce que nous avons dit concernant le mode d'élection, les incapacités, la suspension ou la révocation des maires, s'applique aux adjoints qui, remplaçant le maire, en ont tous les pouvoirs1.
En cas d'empêchement du maire, c'est le premier adjoint, dans Tordre du tableau, qui le remplace provisoirement. Si le premier adjoint est lui-même empêché, le second adjoint le remplace, et ainsi de suite pour les autres adjoints en suivant l'ordre de nomination. A défaut d'adjoints, la suppléance passe à un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau -, à moins que le conseil municipal en ait spécialement désigné un.
Parfois le maire, dans les communes importantes, ne peut suffire par lui-même aux multiples fonctions qui lui sont attribuées; il a le droit alors de déléguer une partie de
1. Le nombre des adjoints varie selon la population do la commune.
Jusqu'à 2 500 habitants il y a 1 adjoint.
Do r2~>01 à 10 000 habitants il y a 9 adjoints.
Dans les communes d'une population supérieure, il y a 1 adjoint de plus par chaque excédent de 25 000 habitants, sans que le nombre des adjoints paisse dépasser 13, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon, où le nombre des adjoints 0-1 de 17.
3. L'* tableau l'établit p:ir ordre d'ancienneté d'élection. Si plusieurs conseillers ont été élus par le même scrutin, l'ordre est lixé par le nombre de suffrages obtenus. En CM d'égalité de voix, la priorité est donnée à l'âge.
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ses fonctions è un <>u plusieurs adjoints, et, en cas d'empé chôment de ceux-ci, 6 un conseiller municipal.
112. Adjoint spécial. — Lorsqu'une Fraction de commune csi séparée du centre de la commune par Péloignement, la difficulté des communications ou tout autre obstacle, un décret du Président de la République rendu en Conseil
d'État peut créer un adjoint spécial '. Cet adjoint est nommé par le conseil municipal et pris, s'il est possible, parmi les conseillers munîpaux résidant dans la fraction de commune isolée. Si celte condition ne peut être remplie, on choisit un simple citoyen y ayant sa résidence; c'est le seul cas où un adjoint peut être pris en dehors du conseil municipal.
Les pouvoirs de l'adjoint spécial sont limités : il est officier de l'état civil et peut être chargé de tout ce qui concerne l'exécution des lois; mais il ne remplace pas le maire, comme les autres adjoints, et n'a pas les mêmes pouvoirs que lui.
G. — CONSEIL MUNICIPAL
113. — Nous avons vu que, dans le département, il y a, à côté du préfet qui administre, le conseil général qui délibère et représente les citoyens. De même, dans la commune, à côté du maire, il y a le conseil municipal, corps élu au suffrage universel, pour 4 ans.
114. Composition. — Le conseil municipal se compose d'un nombre de membres variant de 10 à 36, selon le chiffre de la population de la commune2.
1. Ainsi, à Auxerre, le hameau de Laborde, distant de la ville de 5 kilomètres et placé sur le haut d'une colline, a un adjoint spécial.
2. L'article 10 de la loi de 1881 règle ainsi le nombre des conseillers municipaux
jusqu'à 500 habitants.
10 conseillers
municipaux.
de 501 à 1 500
de 1 501 à 2 500
de 2 501 à 3 500
de 3 501 à 10 000
de 10 001 à 30 000
de 30 001 à 40 000
de 40 001 à 50 000
de 50 001 à 60 000
de 60 001 et au-dessus
Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des conseillers est augmenté de 3 par mairie (Lyon est actuellement la seule ville dans ce cas).
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115. Élections. — L'élection se foil au teratin de liste: chaque électeur mel dans l'urne un bulletio «jui porte autant de noms qu'il y a déconseillera à élire; toutef< sur l'initiative «lu préfet, ou <lu conseil municipal, ou d'électeurs <!«• la commune, le conseil général peut, après enquête, autoriser 1<* sectionnement électoral de la commune, el alors l'électeur u'a plus à voter que pour les conseillers de la section à laquelle il appartient1.
Sont éleeteun tous les citoyens portés sur la liste électorale aujourd'hui unique pour toutes les élections
Qui peut être ila? Pour être élu conseiller municipal, il faut être Agé de 25 ans accomplis, être électeur de la commune ou être inscrit au rôle des contributions directes (ou justifier qu'on devait y cire inscrit au i"1 janvier de l'année de l'élection) et n'être pas dans les cas d'incapacité prévus par la loi3. Toutefois le nombre des conseillers ne résidant pas dans la commune ne peut excéder le quart des membres du conseil.
Certaines fonctions sont incompatibles avec le mandat de conseiller municipal; le fonctionnaire l élu conseiller
1. Ce sectionnement n'est possible que : 1° Quand la commue te compose do plusieurs agglomérations distinctes et séparées. En ce cas aucune section ne peut avoir moins de 2 conseillers à élire. -2" Quand la population aggloiiu réo'de la commune est supérieure à 10 000 habitants. Dans ce cas, la section no peut être formée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des arrondissements différents. Les fractions de territoire ayant des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sections électorales. Aucune de ces sections ne peut avoir moins de 4 conseillers à élire.
2. Voyez ce qui est dit ci-dessus à propos des élections législatives.
3. Sont inéligibles d'une façon absolue : les individus privés du droit électoral, ceux (jui sont, pourvus d'un conseil judiciaire, ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance, les domestiques attachés exclusivement à la personne, les militaires en activité. Sont inéligibles, mais seulement dans le ressort où ils exercent leurs fonctions : les préfets, tons-préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecturo, les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et membres du conseil privé des colonies, les commissaires et les agents de police, les magistrats titulaires des cours d'appel et des tribunaux de lre instance, les juges suppléants chargés de l'instruction, les juives de paix titulaires, les comptables des deniers communaux et les entrepreneurs de ser\ municipaux, les instituteurs publics, les employés de préfecture et de souspréfecture. 1rs ingénieurs et conducteurs des ponts et chaus de la voirie urbaine et vicinale et les agents voyei lalaiiés de la commune [parmi lesquels no sont pat comprit ceux qui ne reçoivent une indemnité qu'à raison des services qu'Ut rendent dans l'exercice de leur profession, ainsi les médecins chargés d'inspections), les ministres du culte jusqu'en 1914).
4. Ces fonctionnaires sont : les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux
municipal a un délai <l<- 10 jours pour opter entre l'acceptation <Iu mandai municipal el la conservation de son emploi. Si, dans ce délai, il n'a pas déclaré son option à ses supérieurs hiérarchiques, il est réputé avoir renoncé au bénéfice de son élection.
On ne peut être à fois conseiller municipal de plusieurs communes; celui qui est élu dans plusieurs communes doit opter dans les 10 jours à partir de la proclamation du résultat du scrutin; faute d'option formelle, il fait partie de droit du conseil municipal de la commune où le nombre des électeurs est le moins élevé.
Dans les communes de plus de 501 habitants, les ascendants, descendants, frères et alliés au même degré ne peuvent être simultanément conseillers municipaux.
110. Comment se font les élections. — C'est le préfet qui, par arrêté, convoque les électeurs. Cet arrêté est publié 15 jours au moins avant la date fixée pour l'élection qui, doit avoir lieu un dimanche; il fixe le local où le scrutin sera ouvert ainsi que les heures auxquelles il doit être ouvert et fermé.
Le préfet peut, dans le même délai, rendre un arrêté divisant la commune en bureaux de vote; il ne faut pas confondre cette division en bureaux de vote avec le sectionnement dont nous venons de parler. Cette division en bureaux de vote a seulement pour but d'éviter l'encombrement qui se produirait nécessairement dans les communes ayant un grand nombre d'habitants, si plusieurs milliers d'électeurs devaient déposer leur bulletin dans la même urne. Mais, quand il y a seulement division en bureaux de vote, chaque électeur vote pour tous les conseillers à élire dans la commune.
Scrutin. — Au jour fixé, le bureau se constitue sous la présidence du maire, ou des adjoints, ou d'un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau, et, en cas d'empêchement, par des électeurs désignés par le maire.
Le président a la police de l'assemblée. Cette assemblée ne peut s'occuper d'autres objets que de l'élection pour
de préfecture, commissaires et agents de police, gouverneurs, directeurs de l'intérieur et membres du conseil privé des colonies,
rntr.AMSATioN administrait t:.
laquelle elle es! réunie. Toute discussion, toute délibération lui sont interdites.
Chaque électeur apporte, plié, un bulletin de voir qui est déposé par le président dans la boîte du scrutin.
Le bureau statue sur l<is difficultés qui peuvent se présenter.
Dès que le scrutin est fermé, il est procédé au dépouillement; puis le président proclame le résultai <lu scrutin, el le procès-verbal esl rédigé par le secrétaire et Bigné par lui el par 1rs membres du bureau.
Si la majorité absolue n'est pas acquise à un ou plusieurs candidats au premier lour, il est procédé 6 un second tour de scrutin le dimanche suivant. A ce second tour, la majorité relative suffit l.
1. Pour plus do clarté, nous allons résumer les opérations d'un scrutin. Tableau des opérations d'un scrutin.
Lo maire tou celui qui lo remplace, ainsi qu'il a été indiqué ci-dr chargé de présider lo bureau s'adjoint 4 assesseurs, qui sont les 2 plus Ages et le> 2 plus jeunes parmi lei électeurs sachant liro et écrire, présents à l'ouverture de la séance.
Le bureau est complété par un secrétaire désigné par le président et par les assesseurs (ce secrétaire, dans les délibérations, n'a que voix consulta
Les membres du bureau peuvent s'absenter, mais 3 au moins doivent être constamment présents pendant tout le cours des opérations.
Le président a la police de l'assemblée.
A\ ant l'ouverture du scrutin, la boite du scrutin dans laquelle les bulletins de vote seront déposés est fermée à 2 serrures dont les clefs restent, l'une entre les mains du président, l'autre entre les mains de l'assesseur lo plus âgé.
Le président constate l'heure d'ouverture du scrutin.
Sont seuls admis à voter :
1* Les électeurs portés sur la liste électorale. Cette liste doit être dé] sur la table du scrutin et y rosier pendant toute la durée du vote.
-2° Los électeurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou un arrêt de la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radiation.
L'électeur doit apporter son bulletin préparé hors de la salle du scrutin; Ce bulletin doit être plié et ne porter aucun signe distinctif.
L'électeur ne peut être porteur d'aucune arme.
Il remet son bulletin au président, qui le dépose dans la boite du scrutin. Un assesseur constate que l'électeur a voté en signant ou paraphant avec initiale en marge de la liste, en lace du nom de l'électeur. Si des difficultés s devint, le bureau les juge provisoirement par décision motivée. Toutes ces réclamations on décisions sont mentionnées au procès-verbal.
Le scrutin doit durer 6 heures. Lorsque les 6 heures sont écoulées, le président constate l'heure et déclare le scrutin clos. Apres cette déclaration, aucun vote ne peut plus être reçu.
Aussitôt après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement. On ouvre la boîte du s< rutin. On constate le nombre de bulletins. Si lo nombre
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117. contestations. -- Les électeurs et éligibles peuvent soulever des contestations contre les élections. Ces contestations sont consignées dans le procès verbal «les opérations électorales, sinon elles sonl déposées dans les
5 jours (|ni suivent l'élection an secrétariat de la mairie, ou à la sous-préfecture, ou à la préfecture.
Le préfet, dans les 15 jours de la réception du procèsverbal, peut contester l'élection lorsque les règles prescrites n'ont pas été observées.
Les candidats élus dont l'élection est contestée ont 5 jours à partir de la notification faite par le préfet pour déposer un mémoire justificatif.
C'est le conseil de préfecture qui statue sur ces contestations :
Dans les 2 mois à compter de l'enregistrement à la préfecture s'il s'agit d'élections générales;
Dans le mois s'il s'agit d'élections partielles l.
des bulletins est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès-verbal.
Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain nombre do scrutateurs qui sont chargés de dépouiller le scrutin. Les membres du bureau surveillent le dépouillement. Ils peuvent y procéder eux-mêmes s'il y a moins de 300 votants.
Le dépouillement se fait sur des tables autour desquelles les électeurs peuvent circuler afin de surveiller les scrutateurs.
N'entrent pas en compte : les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître. Ces bulletins sont annexés au procès-verbal.
Entrent en compte les bulletins qui portent un nombre de noms inférieur ou supérieur au nombre de conseillers à élire. Quand le nombre est supérieur, on retranche les derniers noms portés sur le bulletin et qui excèdent le nombre des conseillers à élire.
Pour être élu au premier tour, il faut que le candidat ait obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, c'est-à-dire la moitié plus 1, et que le nombre de voix le désignant soit égal au quart des électeurs inscrits.
Pour ceux qui n'ont pas obtenu un nombre de voix remplissant ces deu.\ conditions, il y a lieu à un 2e tour de scrutin.
Ce 2e tour a lieu le dimanche suivant; le maire, à cet effet, fait les publications nécessaires. Au 2e tour, la majorité relative suffit, quel que soit le nombre des votants.
Dès que le dépouillement est terminé, le président proclame le résultat.
Le secrétaire dresse le procès-verbal des opérations. Ce procès-verbal est signé par tous les membres du bureau. Une copie est envoyée au sous-préfet qui la fait parvenir au préfet. Un extrait est affiché par les soins du maire.
Les bulletins non annexés au procès-verbal sont immédiatement brûlés.
1. Ces délais sont augmentés lorsqu'une enquête a été ordonnée ou lorsqu'une question d'état doit être jugée au préalable par les tribunaux compétents.
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Si le conseil de préfecture ne statue pas dans ces délais, la réclamation <ist considérée comme rejetée. Le préfel en informe la partie intéressée, qui peut porter sa réclamation dei anl l<' ( Sonseil d'État
La décision du conseil de préfecture peu! fttre frappée (l appel devant le Conseil d'Étal '.
lis. Démission. — Le conseiller municipal qui veul cesser ses fonctions «loi t adresser sa démission au so préfet. La démission rsi définitive à dater de l'accusé de réception qui est délivré par le préfet, ou, à défaul de cet accusé de réception, un mois après un nouvel envoi de la démission constaté par lettre recommandée.
Le préfet peut déclarer d'ojficc démissionnaire :
Le conseiller municipal qui, après avoir été élu, tombe dans un cas d'exclusion ou d'incompatibilité;
Le conseiller municipal qui, sans excuse, a manqué à trois convocations successives du conseil.
Mais le conseiller municipal ainsi frappé peut recourir dans les 10 jours devant le conseil de prélecture.
119. Suspension et dissolution du conseil municipal. — Le préfet peut, par décision motivée, suspendre pour 1 mois un conseil municipal; la dissolution ne peut être pronon que par un décret motivé du Président de la République, rendu en conseil des ministres et publié au Journal officiel.
120. Fonctionnement du conseil municipal. — Le conseil municipal se réunit en sessions ordinaires ou exlraordftt noires. Les sessions ordinaires sont celles qui ont lieu chaque année à des époques déterminées : en février, en mai, en août et en novembre. La durée normale des sessions est de 15 jours; mais le sous-préfet peut autoriser une prolongation. La session de mai, où se discute le budget, peut durer G semaines.
En dehors de ces sessions, le conseil municipal peut se réunir en sessions extraordinaires : 1° sur l'ordre du préfet ou du sous-préfet: 2° sur l'initiative du maire chaque fois qu'il le juge utile: 3° sur l'initiative de la majorité en exercice du conseil municipal. Mais, dans ces deux derniers cas,
1. Dans le délai d'un mois qui court : pour le préfet, à parti"* du jugement; pour les autres personnes intéressées, à partir de la notification du jugement,
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le maire doit ni aviser le préfet OU le sous préfet 613 lui
indiquant les motifs qai rendent cette réunion nécessaire.
Séances. C'esl le maire (ou celui qui en rempli) les fonctions] qui préside les séances, sauf la séance où le maire reu<l ses comptes et pour laquelle !<• conseil municipal élit un président.
A chaque session, le Conseil municipal élit un secrétaire.
Le président a la police des séances.
Les séances sont publiques; toutefois, a la demande de 3 membres, le conseil peut, sans débats, et par assis et levé, se constituer en comité secret.
Pour délibérer valablement, il faut la présence de la moitié des conseillers municipaux. Si, après deux convocations à 3 jours d'intervalle, ce nombre n'est pas obtenu, le conseil a le droit de délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.
Les délibérations doivent être prises à la majorité absolue des votants. La voix du président est prépondérante en cas de partage (excepté en cas de scrutin secret). A la demande du quart des membres présents, le scrutin peut être public; les noms des votants et les votes qu'ils ont émis sont alors mentionnés au procès-verbal. Le tiers des membres présents peut aussi exiger qu'un scrutin soit secret; il doit toujours l'être lorsqu'il s'agit de nominations ou présentations. Si, après deux tours de scrutin secret, aucun des candidats n'a réuni la majorité absolue, la majorité relative suffît. Les délibérations sont portées sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet; tous les membres présents les signent. Un extrait du compte rendu des séances est affiché par les soins du maire1. Dans la huitaine, une expédition de toute délibération est adressée au sous-préfet.
Le conseil peut nommer des commissions chargées d'étudier les questions importantes qui lui sont soumises. Ces commissions peuvent fonctionner en dehors des temps de sessions. Elles sont convoquées par le maire dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai
1. Tout habitant ou contribuable peut demander communication du registre et prendre copie du budget communal, des procès-verbaux des séances et des arrêtés municipaux.
sur la demande de la majorité des membres qui les composent Dans sa première séance, la commission nomme un vice président chargé de remplacer, l<i cas échéant, le maire qui esl président «le droit.
121. Attributions. — Le conseil municipal esl char) de régler les affaires de 1 « t commune; de donner sou avis lorsqu une loi ou un règlemenl le prescrit ou que cel avis oi demandé par l'administration supérieure; de réclamer en matière d'impôts; de dresser la liste dans laquelle le sous-préfet choisira les répartiteurs; d'émettre des vœux.
Certaines délibérations sont exécutées Bans approbation, d'autres doivent être approuvées par l'autorité administrative.
['2-2. Délibérations exécutoires sans approbation. — Le principe est que les délibérations du conseil municipal sont exécutoires, sans être soumises à l'approbation de l'autorité administrative; cette approbation n'est plus nécessaire que dans les cas énumérés par la loi.
Mais remarquons que les délibérations, bien que non soumises à l'approbation, ne peuvent être cependant exécutées aussitôt qu'elles ont été prises. Elles ne sont exécutoires qu'après un délai de 1 mois qui part de la date à laquelle le sous-préfet les a connues l. Ce délai peut être abrégé par le préfet, qui, au bout de 15 jours, peut déclarer, s'il n'y a pas eu de réclamations, qu'il ne s'oppose pas à l'exécution.
La loi, en retardant ainsi l'exécution de la délibération, a voulu donner au préfet le temps nécessaire pour annuler les délibérations prises irrégulièrement1.
123. Les délibérations soumises à l'approbation sont celles qui concernent les actes très importants pour le patri-
1. Lorsqu'une délibération est prise, une copie est envoyée dans la huitaine au sous-préfet, qui on donne récépissé; c'est la date du récépissé qui est le point de départ du délai.
J. Les délibérations sont nulles de plein droit s'il y a eu violation de la loi ou d'uu règlement, si le conseil est sorti de ses attributions, ou si les séances ont été irrégulièfts.
Kilos sont unnalaliUs si un conseiller a pris part à une délibération, bien qu'il eût un intérêt dans la question soumise au conseil; le préfet apprécie s'il y a lieu de prononcer l'annulation.
La nullité ou l'annulation sont prononcées par le préfet en conseil de préfecture ; la décision du préfet peut être l'objet d'un recours au Conseil d'Etat
ORGANISATION coMMUNAU!. 77
moine de la commune : la voirie, les affaires financières, L'établissement et la suppression des foires et march<
les actions en juslice '.
C'est habituellement le préfet qui donne ou refuse l'approbation; il n'a pus le droit de modifier les dispositions prises par l<v conseil municipal; il doit prendre sa dérision dans le mois qui suit la réception de la copie de la « i «'- 1 i I **'* -
ration: passé ce délai, OU s'il refuse d'approuver, le conseil municipal peut se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur. Dans certains cas, lorsque la loi le prescrit, l'approbation est donnée par le conseil de préfecture, ou par le conseil général, ou par la commission départementale, ou par le cliel' de l'État, ou par le pouvoir législatif2 (art. 69).
124; Avis. — L'avis peut être demandé par l'administration ; en certains cas il est obligatoire : ainsi pour les projets de grande voirie, la création des bureaux de bienfaisance,
1. Voici l'énumération donnée par l'article 68 (loi du 5 avril 1884) :
1° Les conditions des baux dont la durée dépasse 18 ans; 2° les aliénations et échanges de propriétés communales; 3° les acquisitions d'immeubles, les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis des grosses réparations et d'entretien quand la dépense, totalisée avec les dépenses de môme nature pendant l'exercice courant, dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale; 4° les transactions; 5° le changement d'affectation d'une propriété communale déjà affectée à un service public; 6° la vaine pâture; 7° le classement, le déclassement, le redressement ou le prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues et places publiques, la création et la suppression des promenades, squares et jardins publics, champs de foire, de tir ou de courses ; l'établissement des plans d'alignement et de nivellement des voies publiques municipales, les modifications à des plans d'alignement adoptés, le tarif des droits de voirie, le tarif des droits de stationnement et de location sur les dépendances de la grande voirie, et généralement les tarifs des droits divers à percevoir au profit des communes ; 8° l'acceptation des dons et legs faits à la commune lorsqu'il y a des charges ou conditions ou lorsqu'il y a des réclamations des familles; 9° le budget communal; 10° les crédits supplémentaires; 11° les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf dans les cas prévus par l'article 141 de la présente loi; 12° les octrois dans les cas prévus par les articles 137 et 138 (môme loi) ; 13° l'établissement, la suppression ou les changements des foires et marchés autres que les simples marchés d'approvisionnement.
2. Ainsi, pour les contributions pour insuffisance de revenus ou pour dépenses extraordinaires qui dépassent le maximum fixé par le conseil général, et les emprunts remboursables sur ces impositions dont l'amortissement n'excède pas 30 ans, c'est le préfet qui approuve; mais, pour la contribution établie pour plus de 30 ans et tout emprunt remboursable sur cette contribution, ou sur ressources ordinaires dont l'amortissement dépasse 30 ans, l'autorisation est donnée par décret du Président de la République rendu en Conseil d'État (loi du 7 avril 1902).
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1rs budgets el comptes d'hospices, demandes d'emprunts ou d'aliénations par ces établissements.
si le conseil municipal refuse de donner son avis, il esl passé outre après une seconde mise en demeure.
125. Réclamations. — Le conseil municipal peul réclamer contre le contingent assignée la commune dans l'établissement des impôts de répartition.
t-!.» //i,s\ Vœux. — Le conseil municipal peut émettre des vœux, mais seulement sur des objets d'intérêt local; les vœux politiques et ceux touchant des questions d'intérél général lui sont interdits.
11 lui est interdit de publier des proclamations et
adresses. 11 ne peut, hors des cas prévus par la loi, Se
mettre en communication avec d'autres conseils municipaux (art. 72).
120. Absence de conseil municipal. — Lorsqu'un conseil municipal a été dissous, ou lorsque tous ses membres ont donné leur démission et qu'un conseil municipal ne peut être constitué, le Président de la République, dans la huitaine de la dissolution ou de l'acceptation des démissions, nomme une délégation spéciale qui provisoirement le remplace. Cette délégation se compose de 3 membres dans les communes dont la population ne dépasse pas 35 000 habitants, de 7 membres dans les communes plus importantes. Le décret désigne le président.
Les pouvoirs de cette délégation sont très restreints; elle ne peut Taire que des actes de pure administration conservatoire et urgente et ne peut engager les (inances municipales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant.
En ce cas, les élections municipales doivent avoir lieu dans les 2 mois.
DU BUDGET COMMUNAL (Loi du 5 avril 1884. ail. 132 et BOiv.)
127» Notions générales. — Le budget communal est préparé par le maire, voté par le conseil municipal, et
réglé par le préfet. Pour les communes dont les revenus dépassent 3 000000 <l<v Francs, il esl soumis à l'approbation du Président de la République. Le budgel esl voté pour un an, du i,r janvier au :>i décembre, mais on prolonge arbitrairement L'année financière jusqu'au 31 mars pour faciliter les opérations de comptabilité.
Dépenses et recettes. — Les dépenses de la commune sont facultatives on obligatoires. Mlles sont dites obligatoires lorsque la commune ne peut se soustraire à leur inscription au budget, en vertu d'une disposition impérative de la loi. Ainsi les frais d'entretien de la mairie, les frais de registres de l'état civil, les dépenses relatives à l'instruction publique sont obligatoires pour les communes '. La loi n'a pas voulu laisser les conseils municipaux juges de l'opportunité de dépenses nécessitées par des mesures d'ordre public. Si, malgré cette obligation, le conseil municipal refusait de voter la dépense, le préfet l'inscrirait d'office au budget.
Les autres dépenses sont facultatives, le conseil municipal peut en refuser le vote. Notons qu'il est d'usage d'adjoindre aux budgets des crédits spéciaux pour les dépenses imprévues.
Les recettes du budget communal proviennent des centimes additionnels aux contributions directes spécialement affectés à la commune, des revenus des biens communaux, de taxes de stationnement et de balayage et généralement du produit des contributions, taxes et droits dont la perception est autorisée par les lois dans l'intérêt des communes, et de toutes les ressources annuelles et permanentes.
L'autorité supérieure, chargée de contrôler le budget, peut réduire ou rejeter les dépenses non obligatoires, mais en aucun cas elle ne peut les augmenter.
Règlement du budget. — Le maire seul a qualité pour ordonnancer les dépenses, c'est-à-dire délivrer aux fournisseurs ou créanciers de la commune des chèques ou mandats payables à la caisse du receveur municipal ; mais celui-ci a le droit, en vertu des principes généraux de la
1. La loi du 5 avril 1881, article 13G, indique 20 cas de dépenses obligatoires.
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législation financière, de refuser l<' paiemenl quand les dépenses lui paraissenl irrégulières; c'esl un utile contre poids au pouvoir absolu du maire en matière d'ordonnancement .
Le budgel est définitivement apuré par le conseil de préfecture ou la Cour des comptes, suivant <pi<' les revenus de la commune sonl inférieurs ou supérieurs à 30 000 francs.
g 3. INTÉRÊTS COMMUNS A PLUSIEURS COMMUNES
Délégués, conférence* intercommunales, syndicats de communes.
\2*. Lorsque plusieurs communes ont «les intérêts communs, les conseils municipaux peuvent charger «les délégués nommés au scrutin secret (3 par commune d'étudier
ensemble les questions qui y sont relatives. La loi de 188'* autorise la formation de conférences intercommunales. Les décisions qui y sont prises ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux intéressés <'t sous certaines réserves édictées par celte loi en matière de budget. Une loi du 22 mars 1890 est allée plus loin en autorisant la création de syndicats de communes l.
Ces syndicats, après délibération des conseils municipaux, sont autorisés par décret rendu en Conseil d'Etat ; ils sont alors considérés comme de véritables personnes. L'administration en est confiée à un comité formé, pour chaque commune, de deux délégués élus par le conseil municipal et choisis, soit parmi les conseillers municipaux. soit même parmi les éligibles à ce conseil. Les pouvoirs de ces délégués cessent avec leur mandat de conseillers municipaux, mais ils peuvent être réélus.
Les règles établies pour la comptabilité des communes s'appliquent à ces syndicats.
Le comité élit son bureau et tient des sessions. Le préfet et le sous-préfet y ont toujours entrée.
1. Il est regrettable que cette institution, qui pouvait rendre de grands services, ne soit pas entrée jusqu'ici dans la pratique courarte. On ne compte dans toute la France qu'une quinzaine de ces syndicats.
Le syndical, de communes est formé soit à perpétuité, soif pour un temps déterminé; il est dissous de plein droit à L'expiration du temps pour lequel il ;i été formé ou par la consommation de l'opération qu'il avail pour objet. Il peut aussi être dissous par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés. Il peut enfin être dissous par décret.
Henri Michel. Droit.
DÉPARTEMENTALE ET MUNICIPALE
1. Lyon et agglomération lyonnaise, pouvoirs du préfet, mairie crut raie. arrondissements, conseil municipal, — B. Département de la Seine, préfet de police, préfet de la Seine, conseil général, conseil d'arrondissement^ ville
de Paris, arrondissements, maires, conseil municipal, — C. liclfort, administration, commission.
120. La ville de Lyon et certaines communes formant l'agglomération lyonnaise *, Paris et le département de la Seine, et le territoire de Belfort, sont soumis à des règles qui di lièrent, sur certains points, de celles que nous venons d'indiquer.
A. — ORGANISATION SPÉCIALE DE LA VILLE DE LYON
130. Dans le département du Rhône, le préfet exerce, concurremment avec les maires de Lyon et des communes de l'agglomération lyonnaise, les pouvoirs de police municipale.
Autrefois, la ville de Lyon n'avait pas de maire; une loi du 21 avril 1881 a rétabli la mairie centrale.
Lyon a donc aujourd'hui :
1 mairie centrale avec 1 maire et 5 adjoints.
6 mairies d'arrondissement avec chacune 2 adjoints délégués par le maire.
1. Ce sont : Calmiro et Cuire, Oullins, Sainte-Foy, Saiut-Rambert, Vauxen-Volin, Villeurbanne, Brou, Vernissieux, Pierre-Bénite. Plusieurs de ces communes appartiennent au département de L'Isère.
EXCEPTIONS ai DROIT commun : PARIS. 83
La ville de Lyon <isi divisée <*n <» arrondissements formant chacun une section au point <lr vue électoral.
Le conseil municipal se compose de 54 membres. Ses attributions sont les mêmes que celles des autres conseils
municipaux (le France, sauf en ce qui concerne la surveillance des crédits relatifs à la police.
B. — ORGANISATION SPÉCIALE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE ET DE PARIS
131. Département de la Seine. — Le département de la Seine se compose de la ville de Paris et de deux arrondissements : Sceaux et Saint-Denis. Ces arrondissements n'ont pas de sous-préfets.
A la tête du département sont placés deux préfets :
Le préfet de police, qui exerce seul les pouvoirs de police sur Paris, les deux arrondissements de Sceaux et Saint- Denis et certaines communes du département de Seineet-Oise.
Le préfet de la Seine, qui a les autres attributions d'un préfet et celles d'un maire pour la ville de Paris '.
Conseil général de la Seine. — Ce conseil se compose de tous les conseillers municipaux de Paris, plus 21 membres élus, un par chaque canton, dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis. Ce conseil n'a pas de sessions fixes. Le préfet de la Seine le convoque lorsqu'il y a lieu.
Conseil d'arrondissement. — Paris n'a pas de conseil d'arrondissement; les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis en ont chacun un.
Conseil de préfecture. — Le conseil de préfecture de la Seine a les mêmes attributions que dans les autres départements, il se compose de 9 membres, y compris le président, et de 4 commissaires du gouvernement chargés, avec le secrétaire général, des fonctions de ministère public.
132. Ville de Paris (loi du 14 avril 1871). — La ville de Paris n'a pas, comme toutes les autres communes de France, un maire élu par le conseil municipal.
1. A l'exception des fonctions qui sont attribuées aux maires des arrondissements (état civil, etc.).
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Elle es) divisée on 20 arrondissements ayant chacun i maire el 3 adjoints, nommés par 1«' pouvoir central. Ces maires onl des pom oirs limités '.
Les arrondissements sont divisés chacun en î quartiers.
Dans chaque quartier, un conseiller municipal est élu au scrutin uninominal.
Le conseil municipal de Taris a des sessions ordinaires el des sessions extraordinaires. 11 a par an I sessions
ordinaires, 3 qui durent chacune !0jours, et la session du budget qui dure 6 semaines.
Au débul de chaque session ordinaire, les conseillers élisent un président, des vice-présidents et des secrétaires, qui exercent leurs fonctions dans les sessions extraordinaires jusqu'à la session ordinaire suivante.
Contrairement à ce qui existe pour les autres communes de France, les délibérations du conseil municipal de Paris sont, en principe, soumises à l'approbation de l'autorité administrative. Dans certains cas prévus par un texte, ses délibérations sont exécutoires sans approbation: mais il faut qu'elles aient été prises d'accord avec le préfet de la Seine.
Une loi est nécessaire pour autoriser les emprunts et les impositions extraordinaires.
DE BELFORT
133. Le territoire de Belfort, qui n'est pas assez étendu2 pour former un département, est organisé d'une façon spéciale. Le fonctionnaire chargé de représenter le gouvernement, et qui a les attributions d'un préfet, a le titre d'administrateur. Le conseil général est remplacé par une commission de 9 membres, élus comme des conseillers généraux, et appelés commissaires. Dans les cantons qui ont
1. État civil, application des lois militaires et fiscales, listes électorales, présidence dos commissions administratives. En outre, ils reçoivent les réclamations en matière de contributions directes.
2. La superficie est de 62 464 hectares. Il y a 92 304 habitants.
EXCEPTIONS AT DROIT commun : BBLFORT. 8!;
à nommer plusieurs commissaires, l'élection se fait au scrutin de liste. Il n'y s pas de commission départementale ni de conseil d'arrondissement (décret <lu 27 juin 1901). L'administrateur a près de lui un secrétaire général et
un conseil de préfecture.
ADMINISTRATIVES
S 1. Notions générales.
g 3. Juridictions administratives.
Notions générales, — Force des actes administratifs. — Recours gra- - c. — Recours contentieux. — Recours en interprétation. — Recours
au chef de VÉtat.
134. Notions générales. — Nous savons déjà que les lois ne sont pas susceptibles de recours. Si elles sont défectueuses, le pouvoir législatif seul peut les modifier en votant une loi nouvelle.
Certains actes administratifs échappent également au recours, ce sont les règlements d'administration publique qui sont comme le prolongement de la loi. et les actes de gouvernement l.
Quant aux actes spéciaux et individuels, ils peuvent être attaqués de plusieurs manières :
135. Recours. — D'abord, lorsqu'une personne est lésée dans ses intérêts par un acte administratif, sans toutefois qu'elle puisse invoquer un droit, elle peul s'adresser à l'autorité qui a rendu la décision, ou à ses supérieurs hiérarchiques, et demander que Ton revienne sur la déci-
1. Notons toutefois que les auteurs ne sont pas d'accord sur cette question.
sion prise: c'est ce que l'on nomme 1<* recours gracieux1* Ainsi, un fonctionnaire qui n'est pas dans les conditions
ii\<Vs par la loi pour obtenir une pension, <pii n'y a pas droit, peut néanmoins la demander. Si on la lui refuse, il peut, par recours gracieux, demander que l'on revienne sur cette décision.
Mais, pour continuer le même exemple, si le fonctionnaire était dans les conditions légales pour obtenir une pension et qu'elle lui soit refusée, il pourrait attaquer ce refus devant la juridiction administrative; en ce cas, il y a recours contentieux. Le recours contentieux est donc celui qui est donné à une personne dont les droits ont été méconnus par un acte administratif2-3.
Le recours contentieux est dit de pleine juridiction lorsque le tribunal administratif saisi de la réclamation met à néant la décision attaquée et y substitue sa décision propre.
Un autre recours est donné à ceux dont les intérêts sont lésés ou les droits méconnus par un acte administratif : c'est le recours pour incompétence ou excès de pouvoir, lorsque l'autorité qui a rendu la décision a outrepassé ses droits ou méconnu les formes exigées par la loi 4. En ce cas, la juridiction administrative peut annuler; mais elle ne met rien à la place de la décision qu'elle annule. Ce recours, toutefois, n'est possible que lorsqu'il n'y a pas d'autre moyen d'arriver au même résultat.
Remarquons que, sauf certaines exceptions 5, le recours
1. Ce recours n'est assujetti à aucune forme ni à aucun délai.
2. Dans certains cas, par exception, le recours contentieux est donné pour un simple intérêt lésé : ainsi en cas de refus d'autorisation pour l'ouverture d'établissements dangereux ou insalubres.
3. Il convient de remarquer ici que, pour que le recours soit possible de la part d'une personne, il faut que cette personne ait subi une lésion du fait de l'application de l'acte administratif. Or il se peut que l'administration s'abstienne de faire application de l'acte qui peut préjudicier à la personne. Dès lors celle-ci restera-t-elle indéfiniment dans l'incertitude? La loi du 17 juillet 1900 a paré à cet inconvénient en décidant que, lorsqu'une affaire contentieuse ne peut être portée devant le Conseil d'État que sous forme de recours contre une décision administrative, on peut, lorsque aucune décision n'a été prise dans le délai de 4 mois, considérer la demande comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d'État.
4. On admet aussi, bien que ce point soit controversé, que la violation de la loi donne lieu à ce recours.
5. Ainsi, pour les marchés de travaux publics, on peut recourir au conseil de préfecture ; pour les marchés de fournitures de l'État, on peut recourir au
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contentieux n'es! pas donné pour les actes de Lr<^!i<>n par l<^<iuris l'administration a traité avec une personne comme attrait pu le faire un simple particulier; <'n cacas, les tribunaux judiciaires sont compétents pour juger
136. Lorsqu'une <l<viM<>n esl obscure, l'autorité qui l'a rendue peu! être appelée à en préciser le sens h la portée, sauf recours à la juridiction administrative : c'est le rcc<>ur.< en interprétation.
Dans certains cas, les tribunaux judiciaires peuvent être aussi appelés à interpréter; c'esl lorsqu'il B'agil (raclecontractuels dans lesquels l'administration a contracté avec des particuliers (voir ci-dessus) ou d acte- réglementaires complétant une loi qui peuvent être Interprétés comme la loi elle-même.
137. Enfin, dans des cas où le recours contentieux n'es! pas possible, l'article 40 du décret du 22 juillet 1806 donne aux particuliers un recours devant le chef de l'État; celui-ci prend la décision après avoir consulté le Conseil d'État.
Juridiction de certains fonctionnaires : Ministres, préfets, sous-prtfets. — Tribunaux administratifs : — A. Conseil d'Ktnt. organisation, fonctionnement, procédure. — B. Conseil de préfecture, attributions contentieutes, proeédare, — C. Tribunal des conflits, attributions, organisation. — D. Cour des comptes, organisation, attribution*. — Appendice. Autres juridictions administratives à attributions spéciales. Préfets maritimes. Conseils de revision. Conseil du contentieux des colonies. Conseils de Vinstruction publi(iue.
138. Juridiction de certains fonctionnaires. — La justice, en matière administrative, n'est pas seulement rendue par les tribunaux spéciaux dont nous allons voir l'organisation dans un instant; il appartient encore, dans certains cas, aux ministres, aux préfets, aux sous-préfets, de statuer sur des questions contentieuses 2.
Conseil d'Ktat; de même encore pour les baux des eaux minérales, la dette publique, les concessions, les engagements militairos.
1. Pour les conseils dont on peut avoir besoin en matière administrative, on peut consulter les avoues, qui souvent représentent les parties devant les conseils de préfecture, ou les svocats au Conseil d'État à Pari> l'in-
digence, on peut demander lassistancc judiciaire voir ci-après, n":;
•1. Indiquons, en outre, que la loi du -23 mai ÎI'.'^-IS janvier 17'J3 a donné juridiction aux maires pour statuer sur 1 indemnité due aux hab.tants pour logement forcé des ofticieFS marchant sans troupe.
Ministres1. Ils peuvent être considérés comme ter mant une juridiction lorsqu'ils connaissent des recours contre les actes de leurs subordonnés. On n'est pas d'accord parmi les auteurs sur L'étendue de leurs attributions; il esl toutefois des cas où un texte formel leur a attribué un pouvoir de juridiction : ainsi le ministre du Commerce pour les élections des membres des chambres de commerce, le ministre de l'Agriculture pour les élections des chambres consultatives d'agriculture, le ministre de l'Instruction publique pour les élections des membres du conseil supérieur de l'instruction publique.
Les décisions des ministres agissant comme juridiction peuvent être attaquées par pourvoi devant le Conseil d'État.
Préfets. — Ils agissent comme juridiction lorsqu'ils connaissent des appels formés contre les décisions des souspréfets et des maires2.
Sous-préfets. — Ils tranchent les difficultés qui s'élèvent lorsqu'ils président les adjudications des coupes de bois appartenant à l'État.
A. — CONSEIL D'ETAT
140. — Le Conseil d'État, nous le savons déjà, n'est pas seulement un tribunal administratif, il est aussi un corps consultatif.
Le gouvernement lui demande des avis, et, dans certains
1. La question du « ministre-juge » a soulevé parmi les auteurs de grosses controverses théoriques dans l'examen desquelles nous n'avons pas à entrer ici.
2. Les préfets et les maires étaient aussi chargés de trancher les questions relatives à l'attribution des prix pour les courses de chevaux, mais, depuis la création des commissions de courses, quelques auteurs leur contestent cette attribution.
cas, ces demandes d'avis sont obligatoires, ainsi pour lei décrets qui doivent être rendus « <mi Conseil d'État ».
1*1. Organisation. — Fonctionnement. — Il est divisé en 5 sections dont » sont chargées des fonctions odnUnittrolives. La ■"» sert ion est chargée des fonctions de juridiction; c'est la tection du contentieux* L'encombrement de cette section du contentieux étail tel que, en isns. une section temporaire a été créée pour juger les recours en matière électorale et en matière de contributions et de taxes (voir loi du 17 juillet 1900). Mlle subsiste encore.
Le Conseil d'État est présidé de droit par le ministre de la Justice ' ; il y a, en outre, un vice-président, des présidents de section, 25 conseillers en service ordinaire -, \\'l maftres des requêtes et des auditeurs de 1" et de 2' classes. Les fonctions de greffier sont remplies par un secrétaire général et des secrétaires de sections.
C'est seulement depuis la loi du %k mai 1872 que le Conseil d'Etat a un pouvoir propre de juridiction. Voyons comment il fonctionne en tant que tribunal administratif.
Les affaires sont préparées par la section du contentieux, puis jugées par l'assemblée dite « du Conseil d'État délibérant au contentieux3 ». Cette assemblée se compose de tous les membres de la section du contentieux et de 8 conseillers d'État des sections administratives. Elle est présidée par le vice-président 4.
Les audiences au contentieux sont publiques lorsque les intéressés sont représentés par des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation (avocats-avoués chargés de préparer les procédures, de représenter les plaideurs et de présenter leurs observations. Pour certaines affaires, leur ministère n'est pas obligatoire : recours en matière de contributions directes, d'élections aux conseils généraux, d'arrondissements, municipaux, démissions d'office,
1. Dans la pratique, c'est le vice-président qui remplit les fonctions de président; le ministre ne peut présider la sec-i"ii ou les sous-sections du contentieux.
J. Il y a. BD outre «les conseillers d'Étal en service extraordinaire qui sont les ■ des grands services des ministères.
Sanfles exceptions indiquées ci-a;
1. A cause do noml»re considérable d'affaires dont la section du contentieux est saisie, il est créé une section temporaire divisée elle-même en soussections.
incompétence ou excès de pouvoir, contraventions de grande voirie, liquidation de pensions).
Le ministère public est représenté par des commissaireê du gouvernement, choisis parmi les maîtres de requêtes, qui donnent leurs conclusions en vue de Taire observer la loi.
Le Conseil d'État est tribunal d'appel; comme tel il examine les décisions des conseils de prélecture, les décisions des ministres et de certaines juridictions spéciales.
Il est aussi tribunal de cassation et casse les décisions qui contiennent une violation de la loi ou sont entachées d'incompétence ou d'excès de pouvoir. Il juge enfin les conflits qui s'élèvent entre deux juridictions administratives.
142. Procédure. — La procédure devant le Conseil d'État est introduite en forme de requête, par écrit, déposée au secrétariat du Conseil d'État. Le secrétaire la communique au président de la section du contentieux, qui rend une ordonnance de « soit communiqué ! » permettant d'assigner le défendeur, puis il nomme un rapporteur. La requête et l'ordonnance sont notifiées au défendeur dans les 2 mois qui suivent cette ordonnance. Le défendeur doit, dans les 15 jours, constituer avocat et répondre au demandeur par une « requête » ou « mémoire en défense ». L'affaire est alors communiquée au ministre compétent, qui donne son avis. La section du contentieux examine ensuite l'affaire et le rapporteur donne lecture de son rapport. Le dossier est communiqué au commissaire du gouvernement. Enfin, l'affaire vient à l'audience publique du Conseil d'État statuant au contentieux2. Après lecture du rapport et plaidoiries, le commissaire du gouvernement donne ses conclusions et l'arrêt est rendu.
Voies de recours. Les arrêts par défaut sont susceptibles d'opposition dans les 2 mois de la notification. La tierce opposition est recevable de la part des personnes étrangères à l'affaire auxquelles l'arrêt porterait préjudice. La requête
1. Il n'y a pas de « soit communiqué » lorsqu'un ministre est soit demandeur, soit défendeur.
2. Pour les affaires indiquées ci-dessus comme ne comportant pas le ministère obligatoire d'un avocat au Conseil, c'est la section du contentieux qui statue.
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pièces Fausses, ou si l'adversaire de relui qui a perdu \<procès ,i retenu une pièce décisive; enfin, lorsque certaines formes de procédure n'ont i>;i^ été observa
H. — CONSEIL DE PRÉFECTURE
143. Attributions contentieuses. — Nous avons déjà parlé de l'organisation des conseil- de préfecture el de leurs attributions administratives. Nous savons qu'en matière administrative il donne des avis; en matière contentii use il statue comme un tribunal.
Notons cependant que c'est une juridiction d'exception, qui ne peut connaître que des matières pour lesquelles la loi lui attribue compétence. Il statue ainsi en matière : de travaux publics, de grande voirie, de domaines nationaux, de partages de jouissance des biens communaux, d'impôts directs, de régisseurs d'octroi, d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres, de chemins vicinaux, de comptes de gestion des communes ou établissements publics dont le revenu n'excède pas 30 000 francs l, de contentieux électoral pour les conseils d'arrondissement et les conseils municipaux. En outre, il a des attributions répressives pour les contraventions de grande voirie.
144. Procédure. — La procédure devant les conseils de prélecture est rapide et peu coûteuse (voir loi du 24 juillet 1889). Elle est dirigée par le conseil de prélecture luimême. L'instance est introduite par une requête sur papier timbré contenant les noms et domiciles des demandeurs et des défendeurs, l'objet de la demande et renonciation des pièces justificatives; cette requête, les pièces jointes et des copies sur papier libre (autant d'exemplaires qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct), sont déposées au greffe du conseil. Un rapporteur est nommé, et, dans le délai que le conseil fixe, les copies de la requête et des mémoires à l'appui sont notifiées aux défendeurs avec indication des mesures d'instruction ordonnées expertises,
Sauf recours à la Cour des comptes
constats, visites de lieux, etc.)« l)rs mémoires en défense peuvent être déposés par les adversaires. Les parties peuvent toujours prendre communication des pièces au greffe. Le rapporteur dépose son rapport au greffe. Communication <ist donnée an commissaire du gouvernement. L< parties ou leurs mandataires sont avisés du jour d'audience
au inoins i jours avant la séance1.
Les séances sont publiques. Le conseiller désigné fait son
rapport; les parties ou leurs mandataires peuvent plaider. Le commissaire du gouvernement conclut et la décision est rendue en audience publique.
Les décisions par défaut (lorsque le défendeur n'a pas répondu) peuvent être attaquées par une opposition (en la même forme que la requête qui introduit l'instance) dans le mois qui suit la notification à partie.
L'appel, qui peut toujours être formé, quelle que soit l'importance du litige, est porté devant le Conseil d'État (le délai d'appel est de 2 mois à partir de la notification, si la décision est contradictoire, et à partir du moment où l'opposition n'est plus recevable, si elle est par défaut).
En matière de contraventions, le procès-verbal est notifié avec citation à comparaître dans le délai d'un mois. Dans la quinzaine, le délinquant peut déposer un mémoire; il indique en même temps s'il veut présenter sa défense orale à l'audience. Dans ce cas, le jour d'audience lui est notifié.
G. — TRIBUNAL DES CONFLITS
145. Attributions. — Nous avons vu, en parlant du principe de la séparation des pouvoirs, que la juridiction civile et la juridiction administrative doivent demeurer indépendantes l'une de l'autre, et ne pas empiéter sur leurs attributions respectives ; or, il peut arriver que, dans certaines affaires, la compétence de l'une ou de l'autre juridiction soit contestable.
Si un tribunal de première instance ou une cour d'appel sont saisis d'un procès, et que l'administration estime que l'affaire est de sa compétence, le préfet, par l'intermédiaire
1. En matière d'élections, de contributions directes et de certaines taxes, les parties ne sont avisées que si elles l'ont demandé.
humanisation 4DMINISTRATH
du procureur de la République, présente un déclinaioire d'incompétence par lequel il demande au tribunal de dessaisir, si le tribunal civil retient oéanmoins l'affaire, le préfet, dans la quinzaine, élève le conflit^ c'est à-dire ordonne que l'affaire s'arrêtera là, et alors le tribunal rend un jugement ordonnant le saisis, et la question <l<à compétence est portée devant une haute juridiction appelée « Tribunal des conflits ' ».
146. Organisation (loi du 24 mai 1872 -Ce tribunal se compose d'un président, qui est le ministre de la Justice, de 3 conseillers d'État, de 3 conseillers à la Cour de eution nommés par leurs collègues, et de 2 membres titulaires et 2 suppléants nommés par les autres membres de
Ce tribunal: il y a en outre 2 commissaires du gouverne
ment et 2 suppléants chargés des fonctions de ministère public. Le vice-président est élu par ses collègues. Un secrétaire remplit les fonctions de greffier.
Les audiences sont publiques, les parties peuvent présenter des observations par des avocats au Conseil d'Etat.
Aucun recours n'est admis contre les décisions du Tribubunal des conflits2.
D. — COUR DES COMPTES
147. La Cour des comptes est une haute assemblée chargée de donner des avis en matière financière, et d'assurer, comme juridiction, l'application des règles de la comptabilité publique.
148. Organisation. — Elle se compose de : 1 premier président, 3 présidents de chambre, 18 conseillers-maîtres, 80 conseillers référendaires chargés de vérifier les comptes et de faire les rapports, et 25 auditeurs chargés de les aider.
1. Le conflit ne peut être élevé devant : la Cour de cassation, les cours d'assises, les tribunaux de commerce, les conseils de prud'hommes, les jus- - de paix, les tribunaux de simple police (bien nue, dans certains cas. la question soit discutée), le jury d'expropriation, les tribunaux correctionnels, sauf lorsqu'il s'agit d'un délit justiciable des tribunaux administratifs, ainsi les délits de grande voirie, ou d'une question préjudicielle de la compétence administrative, ou do dommages causés par un délit.
'2. Le tribunal des conflits juge aussi les conflits négatifs lorsque ni l'une ni l'autre des juridictions ne veut retenir l'affaire, parce qu'elle ne lui parait pas être do sa compétence.
Ces magistrats sont nommés par l<* pouvoir exécutif; ils sont inamovibles, c'est-è dire qu'ils m* peuvent être déchus de leurs fonctions (sauf les auditeurs).
Le ministère public <ksi représenté par i procureur gêné rai; près de lui il y a t avocat généra] et i substitut pris parmi les référendaires; il y a 1 greffier en chef.
149, Attributions. — La Cour des comptes a tantôt un pouvoir de juridiction, tantôt un pouvoir de contrôle.
Elle a juridiction sur les comptables chargés du maniement des deniers publics, elle vérifie la régularité (1rs recettes ou des dépenses, elle rend des arrêts déclarant le comptable quitte ou le condamnant à rembourser s'il se trouve débiteur. Ces arrêts peuvent être attaqués par la revision devant la Cour des comptes elle-même, ou par le recours en cassation devant le Conseil d'État pour incompétence ou excès de pouvoir.
Elle a un pouvoir de contrôle :
1° Sur les comptables-matières, c'est-à-dire les préposés à la garde des approvisionnements, effets, armes, etc., dans les magasins et arsenaux de l'État1, et constate par des « déclarations » la conformité des inventaires avec les comptes présentés.
2° Sur les ordonnateurs, c'est-à-dire les fonctionnaires chargés de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses.
C'est sur le travail de contrôle préparé par la Cour des comptes, et après qu'elle a déclaré s'il y a conformité dans les comptes, que les Chambres législatives rendent la loi des comptes portant règlement du budget de l'exercice clos.
AUTRES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES A ATTRIBUTIONS SPÉCIALES
150. En dehors des juridictions dont nous venons d'examiner l'organisation et le fonctionnement, citons encore, à
1. Exception est faite pour les comptables-matières des postes et télégraphes et des manufactures de l'État, sur lesquels la Cour des comptes a un pouvoir de juridiction.
titre d'indication, certaines juridictions à attributions spéciales, ainsi : lesprifeti maritimes qui, dans l'étendue de l«*n r département, onl des attributions analogues à celles des préfets ordinaires dans leur département ; le du
contentieux de* colonies pour certaines affaires coloniales; la commis$ion municipale scolaire qui, outre ses attributions administratives, a, d'après les lois des 28 mars is>2 et 30 octobre 1886, des attributions de juridiction pour certaines infractions commises par les directeurs d'écoles privées et pour les parents responsables de L'assiduité «le
leur- enfants à l'école; enfin, les conseils de l'instruction publique qui sont au nombre de 3 :
151. 1° Le conseil (le /' instruction primaire, appelé, avant la loi
du 30 octobre 4 886, « conseil départemental de l'instruction publique ». Ce conseil, outre ses attributions pédagogiques et administratives, connaît des affaires contentieuses et disciplinaires intéressant les membres de renseignement primaire.
152. 2° Le conseil académique, dont la juridiction s'étend sur tout le ressort de chaque académie. Ce conseil donne des avis sur les règlements concernant l'enseignement, les budgets et comptes des établissements d'enseignement et sur les questions d'administration et de discipline. Enfin, il juge certaines questions contentieuses ou disciplinaires.
153. 3° Le conseil supérieur de l'instruction publique, dont l'organisation a été refondue par la loi du 27 juillet 1880 et qui est, d'après les paroles du rapporteur de cette loi, « le grand conseil du perfectionnement de renseignement national ».
Ses attributions sont de deux sortes : i° Il donne des avis sur les questions d'enseignement, les règlements, les livres à interdire, les tarifs de droits d'inscription, etc.; 2° il est la juridiction supérieure pour les affaires contentieuses ou disciplinaires, il est juridiction d'appel pour les décisions des conseils académiques et des conseils de l'instruction primaire.
Ajoutons enfin que les décisions du conseil supérieur, comme celles de tous les conseils administratifs, peuvent être attaquées devant le Conseil d'État pour incompétence ou excès de pouvoir.
Ghap. I. Notions sur les différentes juridictions.
— II. Juridictions civiles.
— III. Juridiction commerciale.
— IV. Juridiction des prud'hommes.
— V. Juridictions pénales.
— VI. Juridiction supérieure de la Cour de Cassation. Appendice. Notions sur l'assistance judiciaire.
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NOTIONS SUR LES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS
Tribunaux judiciaires. — Énumération des juridictions et des tribunaux qu'elles comprennent.
154. Nous avons examiné l'organisation de l'État; nous avons vu le pouvoir législatif qui fait les lois, le pouvoir exécutif qui veille à leur exécution ', l'organisation administrative, les tribunaux administratifs qui assurent un recours contre les actes de l'administration et tranchent certains débats entre l'administration et les particuliers.
Il nous reste à parler de l'organisation des tribunaux judiciaires qui connaissent des débats des particuliers entre eux2
1. Certains auteurs considèrent, au point de vue théorique, le pouvoir judiciaire comme une branche du pouvoir exécutif; sans entrer dans l'examen de cette question, constatons que, au point de vue pratique, le pouvoir judiciaire fonctionne indépendamment du pouvoir exécutif, puisque, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, aucun empiétement d'un pouvoir sur l'autre n'est possible.
2. En dehors des tribunaux légalement organisés, les différends peuvent, par une convention appelée compromis, être soumis au jugement d'arbitres choisis par les parties. La procédure est plus rapide que devant les tribunaux ordinaires, mais, comme cette juridiction offre moins de garanties, la loi a restreint les cas où on peut y avoir recours.
Pour soumettre un litige à des arbitres, il faut avoir le droit de disposer de la chose litigieuse, ce qui exclut les mineurs, les interdits, les tuteurs, l'État, les départements, les communes, les établissements publics et généralement tous ceux dont les procès doivent être communiqués au ministère public (voir n° 175); on ne peut également faire un compromis pour les dons et legs d'aliments, logements, vêtements, les séparations de corps et diverses questions d'état, etc.
Les parties passent d'abord un acte de compromis, soit procès-verbal devant les arbitres, soit acte notarié ou sous seing privé : cet acte, quelle que soit sa forme, doit indiquer l'objet du litige et les noms des arbitres.
La procédure suivie est celle usitée devant les tribunaux civils ; mais
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el «les infractions aux lois motivant l'application de peines1. ( )n peut distinguer .
La juridiction civile proprement dite, qui comprend
Les justices de paix :
Let tribunaux civils de /" instance; Les court d'appel*
156. La juridiction commerciale, instituée pour juger les affaires qui concernent les commerçants agissant pour leur commerce. Elle comprend :
Les tribunaux de commerce et, dans les localités où il n'y a pas de tribunal de commerce, dont nous verrons ci-après
l'organisation spéciale, les tribunaux de lrP instance jugeant commercialement). Les cours d'appel jugent les appels
des tribunaux de commerce.
157. La juridiction des prud'hommes -, qui juge les débats entre patrons et ouvriers, ou employés de commerce ou d'industrie. Klle comprend :
Les conseils de prud'hommes.
Les appels des décisions des conseils de prud'hommes sont portés devant les tribunaux de ire instance.
La juridiction pénale. Elle comprend
Les tribunaux de simple police, qui ne sont autre chose que
l'intervention des avoués n'est pas nécessaire (voir les articles 1009 et suiv., G. Pr.).
La sentence doit être rendue dans le délai indiqué dans le compromis, et si aucun délai n'a été fixé, dans les 3 mois à partir de cet acte. Kilo est déposée au greffe du tribunal civil ou de la cour. Le président rend une ordonnance d'erequatur, et l'exécution a lieu sur l'expédition qui en ost délivrée.
Los sentences d'arbitres sont attaquables par l'appel ou par la requête civile (voir n° -208) ; elles sont toujours susceptibles d'appel, à moins que les parties y aient renoncé dans le compromis ou lorsque l'arbitrage a lieu sur appel ou sur requête civile.
Enfin, pour éviter les délais et formes de procédure et permettre que la cause soit jugée, non en «lroit, mais selon l'équité, la loi permet de nommer des arbitres dits ■ aimables compositeurs ».
Dans la pratique L'arbitrage est peu employé.
1. Ce n'est qu'à titre exceptionnel que les tribunaux administratifs appliquent des peines pour certaines contraventions (grande voirie).
J. 11 existe, sur les cotes de la Méditerranée, une juridiction spéciale de prud'hommes chargée de certaines attributions spéciales, notamment do juger les différentes contestations relatives à la pêche maritime. Nous n'avons pas à entrer ici dans l'étude de cette juridiction spéciale; un seul point est digne de remarque : cette juridiction statue sans appel, revision ou cassation.
LES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS
les justices de paix prononçant des peines pour les contraventions '.
Le$ tribunaux correctionnels } qui son! les tribunaux de i,r insinuée prononçant, en des audiences spéciales, «les peines pour les délits ' ; ils jugent, en outre, les appels des tribunaux de simple police.
Les cours d'appel (chambre des appels correctionnels jugeant les appels des tribunaux correctionnels, et la chambre des mises en accusation qui prononce le renvoi devant les cours d'assises).
Les cours d'assises qui, avec le jury, jugent les affaires criminelles *, et certaines affaires spécialement attribuées à cette juridiction (affaires de presse).
Enfin, au-dessus de toutes ces juridictions que nous venons d'énumérer :
159. La juridiction supérieure de la Cour de cassation y qui est chargée d'assurer l'observation stricte de la loi et a le droit de casser les décisions judiciaires qui la violent.
Remarquons que la Cour de cassation ne juge pas ellemême le fond de l'affaire; elle examine si la loi a été observée, et, en cas de violation, elle renvoie à un autre tribunal de même nature que celui dont elle a cassé la décision pour qu'il soit statué de nouveau.
Ces notions générales données, nous allons reprendre l'examen rapide de l'organisation et du fonctionnement de ces diverses juridictions.
1. Voir ci-après la distinction entre les contraventions, délits et crimes (n° '257).
CHAPITRE II
g 1. Justice de paix.
§ -2. Tribunaux de Ve instance.
g 3. Cours d'appel.
i. JUSTICE DE PAIX (Loi du 12 juillet 1905.
Organisation, nomination des juges de paix, attributions gracien
attributions conciliatoires, attributions contentieuses. — Audiences, jugements pur défunt, jugements contradictoires. — Appel, exécution provisoire. — Recours en cassation.
Organisation. — La justice de poix est la juridiction
civile qui est chargée de juger les affaires les moins importantes, soit par L'intérêt pécuniaire en jeu, soit par leur nature.
C'est une juridiction exceptionnelle en ce sens qu'elle ne peut connaître que des affaires qui lui sont attribuées par la loi; la juridiction de droit commun, c'est-à-dire celle qui a compétence en l'absence d'un texte spécial, étant le tribunal civil.
Il y a une justice de paix par canton; toutefois, dans les villes comprenant plusieurs cantons, les justices de paix peuvent être réunies par décret sous la juridiction d'un seul magistrat (art. il. loi 23 février 1901). A Paris qui, nous le savons, est divisé en 20 arrondissements, il y a une justice de paix dans chaque arrondissement.
161. Juge de paix. — Le tribunal de paix se compose d'un juge unique, le juge de paix. Il est peu de fonctions qui demandent sinon autant de savoir en droit car les questions de droit que tranchent les juges de paix sont
relativement simples), du moins autant <1<* tact et d'esprit d'équité, alors Burtout que l<k juge, étant Beul pour statuer, ne peut, comme dans les autres juridictions, s'éclairer de l'avis de ses collègues. Aussi la loi de 1905, qui ;< réorganisé les justices <lr paix, exige-t-elle certaines garanties :
Le juge de paix doit avoir 27 ans au moins et avoir rempli, pendant un certain temps, des fonctions publiques, ou fait un stage qui varie selon les diplômes dont il est pourvu '.
Le juge de paix est nommé par décret du chef de l'État : il ne peut être révoqué ni diminué de classe2 sans l'avis d'une commission nommée par le ministère de la justice et composée de magistrats de la Cour de Cassation et de directeurs du ministère.
162. Suppléants. — Près de chaque juge de paix se trouvent 2 suppléants chargés d'assurer le service lorsqu'il est
Peuvent être nommés juges de paix
A. Les anciens juges de paix.
B. Ceux qui sont pourvus : et justifient d'un stage de :
f 2 ans à un barreau.
Du diplôme de licencié en droit. < ou 2 ans clerc de notaire ou d'avoué.
( ou 2 ans d'exercice de fonctions publiques.
Du diplôme do bachelier en f
droit \ 3 ans clerc de notaire ou d'avoué.
ou du brevet de capacité (nou- y ou 3 ans d'exercice de fonctions publiques.
veau) \
5 ans d'exercice de fonctions de notaires, avoués, greffiers, fonctionnaires de l'enregistrement ayant au moins le grade Du certificat de capacité (ancien. <( de receveur.
ou 10 ans au moins de grade de conseillers prud'hommes dont 3 ans comme président ou vice-président.
C. A défaut de diplômes, ceux qui, pendant 10 ans, ont exercé les fonctions de
maires, adjoints, conseillers généraux (à condition d'être nommés en dehors du canton où ils exercent, ou ont exercé, ou sollicité depuis moins de 2 ans des fonctions électives), membres des tribunaux de commerce, suppléants de juge de paix, conseillers de préfecture, notaires, greffiers, fonctionnaires de l'enregistrement (grade de receveur), huissiers, commis greffiers près les cours d'appel ou tribunaux civils, clercs de notaire ou d'avoué pouvant justifier de 5 ans d'exercice de l"r clerc dans une étude de chef-lieu d'arrondissement.
(Ceux qui ont exercé plusieurs de ces fonctions peuvent en ajouter la durée pour remplir les conditions exigées.)
2. Les justices de paix sont de différentes classes. La compétence est toujours la même; la division en classes n'a d'importance que pour le traitement du magistrat.
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empêché de remplir ses Fonctions '. Ils doivent avoir
j; ans «•»«•<<> i j i > 1 i ^ : ils go ni nommés comme les juges de paix ; il peuvent ôl re révoqués.
Attributions gracieuses. — Kllcs consistent en cer
lains actes qu'il fait en dehors de toul Litige, ainsi il reçoit les affirmations des procès-verbaux des gardes champêtres, «les préposés «l'octroi et de navigation.
II donne des visas sur certains registres (registres des enfants du premier Age, registre des contraventions des douanes, etc.).
Il surveille la tenue des registres de l'état civil, des enfants du premier Age, etc.).
11 visite les établissements d'aliénés.
Il reçoit le serment de certains fonctionnaires (gardes champêtres, préposés d'octroi, etc.).
Il réunit et préside les conseils de famille, dresse les actes de notoriété, reçoit les actes d'adoption, d'émancipation, les déclarations de nationalité.
11 appose les scellés après décès pour sauvegarder les droits des héritiers absents.
165. Attributions conciliatoires. — Avant tout pro devant le tribunal civil (sauf quelques exceptions2, ainsi lorsque la transaction ne serait pas admise ou que l'affaire, par sa nature, demande à être jugée d'urgence), les parties doivent se présenter d'abord devant le juge de paix, qui tente de les concilier : c'est ce que l'on appelle le prêliminaire de conciliation :i. Une amende est encourue par celui qui se dérobe à cette tentative de conciliation.
1 es parties doivent également se présenter devant le
1. A Paris, un poste de :;•' suppléant peut être créé par décret en Conseil d'État.
J. Boni dispensées du préliminaire de conciliation les demandes concernant L'État, les établissements publics, les mineurs, les interdits, les mainle de saisies ou oppositions, les saisies, oîfres réelles, vérifications .'"écritures, etc., et les atTaires qui requièrent célérité.
A. On dit dans Le langage courant la « grande conciliation ». par opposition à la .< petite conciliation », dont nous allons parler dans un instant.
juge de paix avani de pouvoir l<k saisir d'un litige par une citation (exception es! faite pour les causes qui requièrenl célérité, et, en ce cas, le juge de p;iix donne l'autorisation de citer sans tentative de conciliation, et celles dans lesquelles le défendeur es! domicilié hors du canton ou des
canlons de la même ville). Le demandeur s'adresse an greffier de la justice de paix, qui envoie un billet d'avertissement1 invitant l'adversaire à venir devant le juge de paix. Ce magistrat, au jour indiqué, tente la conciliation, et, si les parties n'arrivent pas à se mettre d'accord, il donne le permis de citer, sans lequel l'huissier n'aurait pas le droit de délivrer la citation.
Enfin, la loi du 27 décembre 1892 a chargé le juge de paix de l'arbitrage dans les grèves.
106. Attributions contentieuses. — Ici le juge de paix tranche le litige par un jugement. La compétence a été étendue par la loi du 12 juillet 190a. D'une façon générale et sauf les distinctions indiquées ci-dessous, on peut dire que, dans un grand nombre de matières, le juge de paix juge souverainement jusqu'à 300 francs. Sa décision dans cette limite ne peut être attaquée par la voie de l'appel et elle échappe à la censure de la Cour de cassation, même s'il a mal appliqué la loi 2. C'est ce qui lui permet de rendre des décisions en s'inspirant seulement de l'équité. Au delà de 300 francs, tanlôt pour toute valeur supérieure, tantôt jusqu'à 000 francs, tantôt jusqu'à la compétence des tribunaux de lie instance, son jugement peut être attaqué devant le tribunal civil qui juge en appel 3.
1. Il verse au greffier 0 fr. 85 sauf pour les affaires dispensées du timbre.
2. En matière d'accidents du travail, les décisions relatives à la fixation de l'indemnité journalière sont susceptibles de recours en cassation pour violation de la loi (loi du 31 mars 1903).
3. Sans entrer dans tous les détails et pour donner une idée de la compétence des juges de paix, nous allons indiquer les grandes lignes de leurs attributions contentieuses d'après la loi du 1-2 juillet 1905 : il connaît :
Jusqu'à 300 francs en dernier ressort (c'est-à-dire sans appel) et à charge d'appel jusqu'à la compétence en dernier ressort des tribunaux de /re instance : les contestations concernant les hôteliers, aubergistes, transports, réparations de voitures, envois recommandés, valeurs déclarées.
Jusqu'à 300 francs en dernier ressort et jusqu'à 600 francs à charge d'appel .• affaires personnelles mobilières, pertes causées par incendies et inondations.
Jusqu'à 300 francs en dernier ressort et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever : paiement de loyers ou fermages, congés, résiliations pour non-paiement de loyers ou insuffisance de meubles garnissant les lieux,
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Une matière très importante confiée au juge <l<! paix celle des actioni poue$soire$. Ce sont les affaires qui con cernent les troubles apportés, dans l'année qui précède la possession qu'une personne avait depuis une année au
expulsion revendication!
de la pari d'un tiers . le tenu, pour Les locations, n*ezcédaji1 pas annuellement le prix consiste en tout oa partie, en denrées on ; n en
nature, L'évaluation se fait d'après la mercuriale du jour de l "■ pour
1rs fermages; dana lesautn tivant les mercuriales du m-is qui aura
précédé ta demande. S'il s'agit de prestations non appréciables d mercuriales ou s'il s'agit «le baux à colons partiaires, le juge détermine la compétence en prenant i»our hase du revenu <lc la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par 5 .
Réparations locatives. réclamations de locataires pour non-jouissance. dégradations, engagements dea gens «le travail, maîtres, domestiques, paiement • les nourrices, dommage aux champs et récoltes, < orage 'l<>s> f<
lorsque la propriété n'est pris contestée, diffamations et injures, rixes et voies do fait, vices rédhibitoirea, pertes et avaries de colis etards de
livraison, lésion en matière de vente d'engrais.
En dernier reeeort, à quelque chiffre que la demandé puisse e'éleeer. Frais funéraires et indemnités temporaires en matière d'accidents du travail (loi du 31 mars 1905, art. I
\ charge d'appel, pensions alimentaires ne dépassant pas 600 francs par an. actions relatives à la possession pour faits commis dans l'année, entrent commises dans l'année sur les cours d'eau, irrigations, moulins, actions poi soires, actions en bornage, plantations, travaux, constructions à distance (lorsque la propriété D'est pas contestée), contestations pour droits de pla
Pluralité de demandée. Lorsque plusieurs demandes formulées par la mémo personne sont réunies contre le môme défendeur, c'est li somme totale qui Qxe la compétence (en premier ressort, au delà <lc 300 francs, ; au delà des limites de la juridiction du juge de paix).
Pluralité 'le demandeun ou défendeur* en vertu d'un titre commun; la compétence est fixée par la part de chacun : dernier ressort si aucune part n'excède 900 francs: premier ressort si la pari de l'un des intér | 300 francs; incompétence, si cette part excède les limites de la juridiction sauf au cas de solidarité).
Demandes rcconvrntionnelles. Les demandes reconventionnelles [c'est-à-dire celles qui sont faites par le défendeur se retournant contre le demandeur qui, par leur nature et leur montant, sont de la compétence du juge de paix, sont jugées par lui, mémo si. jointes ;» la demande principale, elles excèdent les limites de sa juridiction.
Sont également jugées par lui les demandes en dommages-intérêts reconventionnelles, fondées exclusivement sur la demande principale, à quelque somme qu'elles pu monter. Lorsque chacune rfnci-
pales reconventionnelles ou en i dans la limite de sa coin p<-
tence en dernier ressort, il prononce sans appel.
Si une des demandes exe impétence en dernier ressort, il ne pro-
B sur toutes qu'a charge d'appel. Mais il statue en dernier n seulement la demande reconventionnelle, fondée» exclusivement sur la demande principale, qui excède sa compétence en premier ressort.
Si la demande reconventi- iinelle cxcvAc sa c« mpétence. il peut retenir la demande principale ou renvoyer pour le tout devant le tribunal civil.
Dam la limite de ta compétence : offres réelles, saisies-arrêts et oppositions sauf pour l'enregistrement et les contributions indirectes, sans préjudice des
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moins. Mais les actions concernant la propriété appartiennent au tribunal civil.
Le juge <lc paix est encore chargé :
Des questions relatives aux saisies-arrêts «les salaires el
petits traitements (les petits traitements sont, ceux n'es dant pas 2 000 francs).
Des affaires d'accidents du travail dans lesquelles il n'y a qu'infirmité temporaire; mais, s'il s'airil d'infirmité permanente, il doit seulement procéder à l'enquête et renvoyer au tribunal civil. Lorsque, au cours d'une affaire commencée pour infirmité temporaire, on s'aperçoit qu'il s'agit d'une infirmité permanente, le juge de paix doit se déclarer incompétent : il fixe seulement l'indemnité journalière (loi du 31 mars 1905).
106 bis. Quelle justice de paix devra être saisie du litige l? — En matière personnelle mobilière, l'affaire doit être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, et, à défaut de domicile, devant celui de sa résidence (art. 2, C. Pr.). Il est rationnel que celui à qui l'on réclame et contre qui la preuve du bien-fondé de la prétention doit être faite, ne soit pas obligé à des déplacements pour répondre à son adversaire. Mais il n'en est pas de même dans certains cas spécialement prévus par la loi : ainsi :
Lorsque le défendeur n'a ni domicile ni résidence connus en France, le demandeur peut saisir le tribunal de paix de son propre domicile.
dispositions spéciales en matière de saisies-arrêts de salaires et petits traitements), saisies sur débiteurs forains.
Distributions entre créanciers de sommes saisies, lorsque ces sommes n'excèdent pas 600 francs de principal (s'il y a contestation sur les titres et que les causes de la contestatiou excèdent la limite de la compétence, le juge de paix surseoit jusqu'à ce que le tribunal compétent ait rendu un jugement devenu définitif).
1. Remarquons que, dans des cas déterminés par l'art. 44, C. Pr., la partie peut refuser d'être jugée par le juge de paix qui, d'après les règles de la compétence, devrait statuer. C'est ce que l'on nomme la lécusation. Ces cas sont les suivants : 1° Si le juge a un intérêt dans l'affaire ; 2° s'il est parent ou allié d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement; 3° si, dans l'année qui a précédé la récusation, il a eu un procès criminel avec l'une des parties, son conjoint ou ses parents ou alliés en ligne directe ; 4° s'il y a procès civil existant entre lui et l'une des parties ou son conjoint; 5° s'il a donné un avis écrit dans l'affaire.
La récusation se fait par acte d'huissier au greffe. Si le juge, dans les 2 jours, refuse de s'abstenir, c'est le tribunal civil qui tranche la question en dornier ressort (art. 47, G. Pr.).
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En matière de dommages aux champs, fruits et reçoit déplacements de bornes et usurpations commis dans l'année et actions possessoires, de réparations locatîvi d'indemnités réclamées par le fermier ou locataire ] >< m i non-jouissance, ou par le propriétaire pour dégradations art. 3, <'. Pr. , c'est le tribunal de la situation de l'objet litigieux qui est compétent.
En matière de contestations pour correspondances et objets recommandés ou expéditions de colis postaux du service continental intérieur, la partie la plus diligente peut porter l'affaire devant le tribunal de l'expéditeur ou devant relui du destinataire, à son choix (art. 2, loi du 12 juillet 10
Pour les contestations relatives aux droits de place, le juge de paix compétent est celui du lieu où la perception est due (art. 7, ibid.).
Pour les permissions nécessaires à certaines saisies, c'est
le juge de paix du lieu où la saisie doit être faite qui est compétent (art. 13, ibid.), et en matière de saisie-arrèt de petits traitements ou salaires, la permission peut être donnée par le juge de paix du domicile du débiteur ou celui du domicile du tiers saisi art. 1». ibid. .
Enfin, en matière de pension alimentaire, s'il y a plusieurs défendeurs, ils peuvent être assignés devant le tribunal de paix du domicile de Pun d'eux.
1G7. Audiences. — Les audience- sont publiques; elles sont tenues au siège de la justice de paix. Des audiences dites foraines peuvent aussi être tenues dans certains centres importants du canton, afin d'éviter aux justiciables des dérangements coûteux et des pertes de temps elles sont établies par un décret).
Le juge de paix est assisté de son greffier.
Les parties comparaissent soit en personne, soit en étant représentées par un mandataire muni d'un pouvoir. Les avoués et les avocats inscrits au barreau sont dispensés de ce pouvoir. Le juge de paix toutefois peut exiger que les parties viennent elles-mêmes s'expliquer devant lui; c'est souvent un bon moyen d'arrivé* à aplanir les difficultés : l'expérience a démontré que souvent les mandataires sont plus intransigeants que les intéressés eux-mêmes.
Les huissiers ne peuvent rire chargés de représenter les parties.
ION. Procédure1. — Nous avons déjà VU comment le permis de citer est délivré après la comparution en conciliation (sauf dans certains cas). L'assignation esl délivrée par un huissier1; cette assignation doit indiquer le y>\w
où les parties doivent comparaître.
Un délai de 1 jour doit être observé entre le jour de la citation et celui de la comparution, si le défendeur est domicilié dans la distance de 5 myria mètres. S'il est domicilié au delà, on ajoute un jour par 5 myriamètres; toutefois, en cas d'urgence, le juge de paix peut abréger les délais et même permettre de citer d'heure à heure.
Si le demandeur (celui qui poursuit) ne se présente pas, soit en personne, soit par un mandataire, il pourrait être rendu un jugement de défaut-congé ; mais, dans la pratique, on se contente de supprimer l'affaire, à moins que le défendeur n'exige un jugement. Si le défendeur (celui qui est poursuivi) ne répond pas à la citation, en se présentant en personne ou en se faisant représenter, le jugement est rendu contre lui par défaut, puis il lui est signifié par huissier. Il peut alors demander que l'affaire soit de nouveau jugée, et pour cela il forme opposition. Cette opposition doit être faite dans les 3 jours de la signification (plus un jour par 5 myriamètres pour celui qui est domicilié hors du canton) 3.
Si celui qui a fait opposition ne se présente pas au jour indiqué, une nouvelle opposition de sa part n'est plus pos-
1. Pour plus de détails, voir : Carré, Manuel encyclopédique des justices de paix, t. II.
2. Les frais à avancer, au début d'une instance en justice de paix, sont minimes : outre le billet d'avertissement (0 fr. 85) dont nous avons parlé au n° 165, on doit payer à l'huissier le coût de l'assignation (à Paris 4 fr. 70). Mais des frais plus importants peuvent survenir ensuite, ainsi pour les expertises ou autres moyens d'instruction, et surtout pour l'enregistremeut du jugement, la levée de la grosse et les actes d'exécution (pour l'enregistrement et la levée de la grosse, environ 10 ou 15 francs). Les personnes qui n'ont pas de ressources suffisantes peuvent demander l'assistance judiciaire (voirn° 300).
3. Le juge de paix a le droit, dans des cas exceptionnels, par exemple s'il sait que le défendeur qui ne se présente pas est malade ou en voyage, d'augmenter le délai; il peut aussi admettre l'opposition, bien que le délai soit expiré, si l'opposant justifie d'une circonstance grave, ou d'un cas de force majeure qui l'a empêché de connaître la procédure dirigée contre lui, par exemple s'il était à l'hôpital.
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Bible; on disait autrefois : Opposition sur opposition ne \aiil ail. 82, C. Pr.).
Quand l<i> parties onl comparu «mi personne ou par mandataire, le jugement esl «lit contradictoire.
Avant de rendre son jugement, le julm' de paii j" ordonner des enquêtes ou des expertises.
169. Appel. — Dans les cas où l'appel es! possible, il doit être fait l'expression juridique est interjeté) par un acte d'huissier qui contient assignation devant le tribunal civil et indique le nom de l'avoué, car. pour soutenir l'appel,
il faut être représent»'' (levant le tribunal par un avoué.
L'appel ne peut être t'ait dans les 3 jours qui suivent le prononcé du jugement l. On a voulu éviter ainsi les appels inconsidérés.
Le délai pour interjeter appel est de 30 jours (plus 1 jour par 5 myriamètres pour les personnes domiciliées hors du canton) à partir de la signification du jugement. L'appelant qui succombe est condamné à une amende de ;; francs (art. 171, C. Pr.).
170. IJ.rccution provisoire. — Le juge peut ordonner l'exécution provisoire, c'est-à-dire que le jugement sera aussitôt exécuté avant d'être devenu définitif; dans certains cas, l'exécution provisoire est de droit; dans d'autres, le juge l'ordonne avec ou sans caution 2.
171. Recours en cassation. — Quand le jugement n'est pas susceptible d'appel, le recours en cassation n'est possible que pour excès de pouvoir. Le délai pour se pourvoir en cassation est de 2 mois à dater de la signification du jugement.
Sauf lorsque le jugement peut être immédiatement exécuté
2. L'exécution provisoire est de droit lorsqu'il y a titre authentique, promesse reconnue ou jugement antériour. Dans les autres cas, le juge peut l'ordonner, nonobstant appel et sans caution, lorsqu'il s'agit de pension alimentaire ou lorsque la somme n'excède pas 300 francs, et avec caution au-dessus de cette somme (art. 11, loi du 25 mai 1838), et même sur minute s'il y a péril en la demeure (art. K\ id.).
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TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE
Caractère de cette juridiction, --■■ Organisation, personnel, ministère public, conditions pour être magistrat, attributions des tribunaux de i
tance, officiers ministériels, avocats. — Procédure {notions sommaires), voies de recours contre les jugements.
172. Caractère de cette juridiction. — Le tribunal civil est la juridiction de droit commun; on entend par là qu'il peut juger toutes les affaires qu'un texte formel ne lui retire pas.
173. Organisation. — Il y a un tribunal civil dans chaque arrondissement * ; son siège est habituellement au chef-lieu d'arrondissement (sauf quelques exceptions) 2.
Les tribunaux civils sont de plusieurs classes, mais cette distinction n'a d'intérêt que pour le traitement des magistrats; les attributions sont toujours les mêmes.
Les tribunaux peu occupés n'ont qu'une chambre. Lorsque le nombre des affaires à juger l'exige, il y a deux ou plusieurs chambres. A Paris, il y a 11 chambres (7 qui jugent les affaires civiles, 4 qui jugent les affaires correctionnelles).
Quand il n'y a qu'une chambre, elle juge à certaines audiences les affaires civiles, à d'autres audiences les affaires correctionnelles. Enfin, quand il n'y a pas de tribunal de commerce, le tribunal civil juge à une audience spéciale les affaires commerciales.
Le tribunal, pour juger valablement, doit se composer de 3 magistrats; en outre, il doit être assisté d'un magistrat du ministère public et d'un greffier.
Le personnel du tribunal civil comprend
1° Un président, qui préside les audiences et rend, sans assistance des juges, certaines décisions (ordonnances sur requête et référés, dépôt des testaments). Il dirige l'administration intérieure du tribunal.
Dans les tribunaux qui ont plusieurs chambres, il y a en
1. Dans le département de la Seine, il n'y a qu'un tribunal civil appelé le tribunal de la Seine. Les arrondissements de Sceaux et Saint-Denis n'en ont pas,
2. Ainsi, dans l'arrondissement de Commercy, le tribunal est à Saint-Mihieh
outre un ou plusieurs vice-présidents A Paris, où les chambres sonl elles mêmes dn isées en sections, à cause du nombre considérable d'affaires à juger, il y a des pn
dénis de sections.
2° Deux ou plusieurs Ja^ef, qui, avec l<i président ou le vice-président), composent le tribunal à l'audience, et qui remplacent le président dans ses attributions lorsqu'il est empêché. Ils sont chargés des enquêtes civiles, efl l'un
d'eux est désigné chaque année pour présider» aux ordres et contributions1; on les appelle juges-commissaires lorsqu'ils sont chargés de surveiller une opération, ainsi une liquidation.
[in outre, un juge est désigné par décret pour instruite les affaires criminelles (voir ci-après, dans l'organisation des juridictions criminelles, les fonctions du juge d'instruction).
3° Un ou plusieurs juges suppléants chargés de remplacer les juges empêchés.
En cas de maladie ou d'empêchement des juges ou des suppléants, le tribunal, pour pouvoir siéger au nombre de 3 magistrats, peut être complété par l'avocat le plus ancien, ou l'avoué le plus ancien, présent à l'audience.
175. Ministère public. — Dans chaque tribunal il y a un ou plusieurs magistrats, chargés du ministère public, qui veillent à l'observation de la loi, donnent des conclusions dans toutes les affaires où ils le jugent utile et ont le devoir d'intervenir toutes les fois qu'il s'agit des intérêts d'un incapable (ainsi lorsqu'un mineur, un interdit, ou une femme mariée, etc., est en cause). Le ministère public doit, dans certains cas, prendre l'initiative de certaines mesures, ainsi pour faire prononcer la déchéance de la puissance paternelle ou faire rectifier des actes de l'état civil, etc. Nous verrons en outre (en examinant la juridiction pénale) les importantes fonctions que la loi lui donne pour la poursuite et la répression des crimes et des délits. Enfin, il a la surveillance des juges de paix, des avocats, avoués, huissiers, notaires et commissaires-priseurs.
Dans tout tribunal civil ces fonctions sont donnés au
1. Les ordres et contributions sont des répartitions entre les créanciers.
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procureur <lc la République^ qui est secondé par des $ub$tituti chargés de le remplacer et auxquels il peul déléguer attributions. Les juges suppléants peuvent aussi remplacer le procureur ou ses substituts. Dans les tribunaux où il n'y a qu'un procureur el pas de substituts, un juge suppléant d'un autre tribunal peut être délégué pour remplir temporairement les fonctions du ministère public.
L'ensemble des magistrats du ministère public près un tribunal s'appelle le parquet '. ('es magistrats sont dits « magistrats debout », par opposition aux présidents et juges qui sont dits « assis ». Ces expressions tiennent à ce que le ministère public, quand il exerce ses fonctions en concluant ou requérant l'application de la loi à l'audience, doit parler debout, tandis que les juges, quand ils écoutent les débats ou rendent un jugement, restent assis 2.
176. Conditions d'aptitude. — Les magistrats doivent être licenciés en droit et avoir fait un stage de 2 ans à un barreau. Par exception ce stage est remplacé, pour les juges de paix licenciés en droit, par l'exercice de leurs fonctions pendant 2 ans. Une autre exception est faite pour les avoués, même non licenciés, qui peuvent être nommés magistrats après 10 ans d'exercice.
Outre ces conditions, fixées par la loi du 20 avril 1810, le décret du 28 août 1906 a créé un concours 3 que doivent subir les candidats aux fonctions de juge suppléant. Sont toutefois dispensés de ce concours et peuvent être nommés directement dans la magistrature certains fonctionnaires, les avocats, avoués, greffiers des cours et tribunaux ayant exercé pendant 10 ans, et les anciens magistrats *.
1. Cette expression a pour origine la place qu'occupait autrefois le ministère public à l'audience, au pied de l'estrade réservée aux juges. Aujourd'hui, dans la plupart de nos tribunaux, le ministère public est placé sur un siège séparé du tribunal, mais à la môme hauteur que lui. L'ancienne disposition existe encore dans certaines salles, notamment à la lre chambre du Tribunal de la Seine et à la lre chambre de la Cour d'appel de Paris.
2. Ces expressions s'appliquent aussi et pour les mêmes raisons aux magistrats des cours d'appel et de la Cour de cassation.
3. Peuvent prendre part à ce concours : les licenciés ou docteurs en droit remplissant les conditions ci-dessus et ayant fait un stage d'un an au ministère de la Justice, à un parquet de cour d'appel ou à celui de la Seine, ou dans une étude d'avoué, et les lauréats de l'Institut ou d'une faculté de droit.
Voici la liste des personnes dispensées du concours
IIknri Michel. Droit. 8
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Enfin, pour être promus d'une classe i une antre, les magistrats doivent être portés à un tableau d'avancement
divssr rli;n|iu» mnée par une commission composée <!«• magistrats de la Cour de cassation <it de directeurs du ministère «I*1 la Justice.
Les conditions d'&ge sont : pour les présidents, 27 ans; les juges el suppléants, les procureurs de la République,
ins: 1rs substituts doivent avoir atteint la 22" année
(art. 64 el 65, loi du 20 avril 1810 . Les magistrats sont nommés par décret du chef de l'État
sur la proposition du garde des sceaux (ministre de la Justice).
Les magistrats qui jugent, c'est-à-dire les présidents, vice-présidents, juges el suppléants, ne peuvent être révoqués ou déplacés contre leur gré : on dit qu'ils sont inamovibles, c'est là une garantie d'impartialité. Toutefois, en cas de fautes graves, ils peuvent être déférés à la Cour de cassation constituée en conseil supérieur de la magistrature. Sur l'avis de ce conseil, le garde des sceaux peut déplacer les magistrats. En cas d'infirmités il peut, également sur l'avis de ce conseil, mettre d'office à la retraite. Le conseil supérieur peut, en outre, prononcer des peines disciplinaires allant jusqu'à la déchéance loi du 30 août 1883).
Au contraire, les magistrats du ministère public peuvent être déplacés ou révoqués par décret.
Le garde des sceaux a sur tous les magistrats un pOU-
Membrcs du Conseil d'État Professeurs ou agrégés des facultés de droit,
irions magistrats.
Magistrat! coloniaux ou des tribunaux d'Egypte sprèf 5 ans d'exercice.
Membres du conseil de préfecture de la Seine — 3 — —
Membres des autres conseils de préfecture — 10 — —
Fonctionnaires do ministère de la Justice au- —
dessus 'lu grade de rédacteur — 4— —
avocats au Conseil d'État, greffiers des
cours et tribunaux, avoués — 10 — —
Juges de paix licenciés — 2 — —
rétaire du 1er président do la Cour de Paris.
— du p.irquet de la Cour de cassation.
— — du procureur général de
Paris.
— — du procureur de la Répu-
blique de Paris — 10 — —
voir de surveillance: en cas de faute, il peut leur adresser une réprimande.
Costume. — Aux audiences, les magistrats portent la robe noire avec devant et revers de soie, la toque noire avec deux galons d'argent pour le président et le procureur de la République, et un seul galon pour les autres magistrats. Dans les solennités ils ont, en outre, une ceinture de soie (noire dans les ressorts de Paris et d'Orléans, bleue dans les autres ressorts). A Paris, le président et le procureur portent, dans les solennités, la robe rouge.
177. Greffier. — Dans tout tribunal il y a un greffier nommé par décret, qui est chargé des écritures (notes d'audience, enquêtes, rédaction des minutes de jugement) et de la conservation des archives (jugements, actes de l'état civil, dossiers, casier judiciaire, etc.). Il est secondé par des commis greffiers.
Aux audiences, les greffiers ou les commis greffiers portent la robe et la toque noires, mais sans galons d'argent.
178. Attributions des tribunaux de lrc instance. — Les tribunaux civils, juges de droit commun (voir n° 172), sont compétents sans appel jusqu'à 1 500 francs pour les affaires mobilières et jusqu'à 60 francs de revenu pour les affaires immobilières. Pour les litiges portant sur un intérêt supérieur, ils ne jugent qu'en premier ressort, et leurs décisions peuvent être portées, pour être réformées, devant la Cour d'appel (loi du 11 avril 1838).
En outre, ils sont juges d'appel pour les jugements des juges de paix et des conseils de prud'hommes, et pour les décisions arbitrales sur des litiges qui auraient pu être de la compétence du juge de paix (art. 1023, C. Pr.) '.
1. De même que nous l'avons vu pour les juges de paix (n° 166&", note), les magistrats peuvent être récusés pour les causes énumérées en l'art. 378, C. Pr. La récusation se fait par acte au greffe signé par la partie ou par son fondé de procuration authentique et spéciale. Le tribunal rend un premier jugement sur la recevabilité ; si elle est admise, un second jugement statue. Une amende do 100 francs et des dommages-intérêts sont encourus en cas de non-admission. Appel peut être interjeté dans les 5 jours.
Il ne faut pas confondre la récusation avec le renvoi à un autre tribunal^ qui peut être prononcé lorsqu'il y a parenté ou alliance, jusqu'au degré de cousin issu do germain inclusivement, entre l'une des parties et 2 juges du tribunal ou 3 de la Cour d'appel, ou encore lorsque l'une des parties est membre du tribunal ou de la cour qui doit juger et a dans ce tribunal un parent ou allié, ou dans cette coUr 2 parents ou alliés à ce degré. Le
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A côté du pcreodnel des tribunaux, il convient d'indiquer d'autres personnes qui, quoique n'étant pas fonctionnaires, ont des attributions reconnues par la loi efl prêtent leur ministère aux intéressés <>n au tribunal, ce sont : les avoués, les huissiers, les notaires, les commissaires* priseurs, que l'on nomme officiers publics el ministériels, et les avocate.
OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS
17'.». Avoués l. — Devant les tribunaux civils, les parties ne peuvent se présenter en personne; elles doivent être représentées par un avoué. En conséquence, la personne qui, recevant une assignation à comparai! re à tel jour indiqué, viendrait à l'audience ce jour-là, sérail considérée comme ne s1étant pas présentée; il faut doue, dès que Ion reçoil une assignation (ou lorsque l'on vent taire un pro devant le tribunal civil, s'adresser à un avoué, qui remplira toutes les formalités nécessaires.
Les avoués sont nommés par décret: ils paient une indemnité à celui dont ils reprennent l'étude. Le ministre de la Justice, avant de présenter leur nomination à l'agrément du chef de l'État, examine s'ils remplissent les conditions voulues de savoir et d'honorabilité. De plus, ils sont soumis à la surveillance de leurs chambres de discipline et des parquets, et justiciables disciplinairement de ces chambres de discipline efl du tribunal civil; ce sont là. pour ceux qui ont recours à leur ministère, de sérieuses garanties.
renvoi doil être demandé par acte au greffe. Le tribunal on la cour statue. Une amende de r>0 francs est encourue en cas de rejet de la demande, et des dommages-intérêts pourraient même être alloués art. 374, ('. l'r.).
1. On a souvent critiqué l'institution des avoues, et dans le public on est généralement porté à attribuer à leur intervention nécessaire l'élévation, assurément regrettable, des frais do procédure. C'est là une grande erreur; la part d'honoraires revenant à l'avoué n'est ^uêre que d'un tiers de l'ensemble des frais, et la part la plus importante, déduction faite des sommes payées aux greffiers et huissiers, revient à l'Ktai timbre e; enregistrement). Du reste, le ministère obligatoire des avoués, fût— il supprimé, il serait toujours nécessaire, en fait, d'avoir recours à un intermédiaire pour pouvoir se diriger dans ce que l'on a appelé le « maquis » de la procédure. Ne voit-on pas, du reste, devant les juridictions où la procédure est simplifiée (ainsi devant la justice de paix ou les tribunaux de commerce), les plaideurs avoir recours à
A l'audience, tes avoués portent la robe noire comme les avocats, niais ils un portent pas, comme ceux-ci, un bande d'étoffe attachée sur l'épaule gauche.
Huissiers. — Os officiers ministériels son! chargés
de notifier les actes de procédure, les actes d'exécution
des décisions judiciaires, et certains actes dits « extrajudiciaires ».
Ils sont nommés par décret, et soumis à la surveillance de leur chambre de discipline et du parquet; le tribunal peut leur appliquer des peines disciplinaires.
Ils portent à l'audience la robe noire1.
181. Commissaires -priseurs. — (Ordonnance du 26 juin 1810.) Ce sont des officiers ministériels chargés de procéder à l'estimation et à la vente des meubles et objets mobiliers; ils font les prisées de meubles et les ventes publiques aux enchères dans la ville chef-lieu de l'arrondissement dans lequel ils résident, et concurremment avec les notaires, huissiers et greffiers dans tout le surplus de l'arrondissement (sauf dans les villes où réside un autre commissaire-priseur).
Ils sont nommés par décret et soumis à la surveillance disciplinaire comme les autres officiers ministériels.
182. Notaires. — (Loi du 25 ventôse, an XI.) Les notaires sont des officiers publics chargés de recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent donner le caractère d'authenticité. En outre, ils délivrent des certificats de propriété, des certificats de vie, dressent des actes de notoriété, procèdent à des inventaires, reçoivent des dépôts d'actes. Ils peuvent être commis par les tribunaux pour procéder aux comptes, liquidations et partages, ainsi qu'à des ventes judiciaires d'immeubles.
Il leur est interdit de se livrer à des spéculations de bourse ou à des opérations commerciales ou de banque, de faire des spéculations sur immeubles, créances, de s'intéresser dans les affaires pour lesquelles ils prêtent leur
des mandataires ou à des agréés? Il est certain que les avoués, soumis à la surveillance dont nous avons parlé ci-dessus, et dont les notes de frais sont taxées par un juge, offrent plus de garanties que des mandataires échappant à tout contrôle.
1. Dans quelques tribunaux, ainsi à Lille, ils portent un manteau attaché sur les épaules et flottant.
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ministère, de placer en leur nom personnel des Fonds qu'ils auraient reçus, même à la condition d'en servir l'intérêt) de se constituer garants, à quelque titre que ce soit, des prêts qu'ils auraient reçus, et d'une façon générale de faire tout « trafic d'argent ». Le décret «lu 30 janvier i leur interdit formellement de recevoir des tonds à charge d'en servir l'intérêt, d'employer même temporairement les sommes dont ils sont détenteurs à un usage auquel elles ne seraient pas destinées, de détenir les sommes qu'ils doivent déposer à la caisse des consignations, de faire signer des billets; ou reconnaissances eu laissant le nom du créancier en blanc, de laisser intervenir leurs clercs, sans mandat écrit, dans les actes qu'ils reçoivent. Mais il ne leur est pas défendu de gérer les biens ou la fortune de leurs clients, d'encaisser pour eux les fermages, etc.
Les notaires sont nommés par décret, et, comme les autres officiers publics ou ministériels, ils versent une indemnité à celui qui donne sa démission en leur faveur; ils doivent justifier d'un stage et d'un examen spécial.
Ils sont soumis à la surveillance du parquet et de leurs chambres de discipline. Le tribunal peut aussi prononcer contre eux des peines disciplinaires.
183. Responsabilité. — La responsabilité que les notaires peuvent encourir à raison des erreurs ou nullités des actes par eux rédigés, a soulevé de grosses controverses; un point certain, c'est que leur responsabilité est engagée lorsqu'ils commettent une nullité dans l'intention de nuire ou par suite de quelque impéri tie grossière, ou négligence habituelle dans les devoirs de leur profession1. Lorsqu'il s'agit de fautes moins graves, c'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier la question de responsabilité. C'est surtout en matière de placements hypothécaires que les questions de responsabilité ont été soulevées. Lorsque le notaire a été simple rédacteur, il n'est pas n sponsable des suites du prêt ; il ne serait responsable que sil avait omis certaines vérifications, notamment en ce qui concerne le droit de propriété, ou le droit d'hypothéquer de celui qui constitue l'hypothèque. Mais si le notaire est intervenu
1. Voyez Répertoire de Droit civil de Carpentier, v° Notaihk, ri01 .008 et suivants.
pour la négociation du prêl el s'il a agi comme mandataire, sa responsabilité esl engagée, el il appartient aux tribunaux, vu les circonstances, d'en apprécier rétendue.
184. Tarifs. - Les actes des notaires son! soumis à un tarit* établi par les décrets du 25 août 1898. Tout notaire doit tenir le tarifa la disposition de ses clients, lui cas de contestation, on peut toujours demander la taxe du prési dent du tribunal.
AVOCATS
185. — Les avocats sont chargés de plaider, c'est-à-dire d'exposer oralement à l'audience les arguments en faveur de leur client. Ils doivent être licenciés en droit et avoir prêté le serment professionnel. Les avocats inscrits à un barreau (on appelle ainsi la réunion des avocats constitués près d'une cour ou d'un tribunal) sont soumis à la surveillance de leur ordre, et, dans les petits tribunaux où il n'y a pas 6 avocats, à la surveillance du tribunal. Les décisions disciplinaires du conseil de Tordre peuvent être déférées à la Cour d'appel. L'avocat désigné par ses confrères pour diriger le barreau s'appelle le « bâtonnier ». Dans les tribunaux près desquels il n'y a pas de barreau, les avoués peuvent être autorisés à plaider.
Il ne faut pas confondre les avocats inscrits à un barreau avec les simples avocats libres, ou agents d'affaires, qui échappent à tout pouvoir disciplinaire.
NOTIONS SOMMAIRES SUR LA PROCEDURE
186. — Nous ne pouvons entrer ici dans l'étude de la procédure devant les tribunaux civils. Un examen, même sommaire, de cette matière demanderait tout un volume. N'oublions pas du reste que ceux qui ont un procès n'en dirigent pas eux-mêmes la procédure; ce soin appartient aux avoués, qui, lorsqu'une décision doit être prise, demandent à leur client ses instructions après l'avoir éclairé de leurs avis.
Mais, pour comprendre les explications que l'avoué donne.
il es) utile de connaître dans ses grandes lignes la marche d'un procès1, e( aussi certaines expressions qui sont couramment employé*
187. — Au début de toute affaire [sauf dans certains cas concernant les personnes qui ne peuvent transiger, mineurs, interdits, etc., ou lorsque la matière requiert célérité), il y a le préliminaire de conciliation. C'est, nous le savons déjà, la comparution personnelle «les parties devant le juge de paix, qui doit s'eiTorcer d'éviter le procès Certes, il est toujours regrettable de ne pas obtenir la plénitude de son droit, mais la maxime « une mauvaise transaction vaut mieux qu'un bon procès » contient une pari de vérité. Si diligents que soient les avoués ou les avocats, la solution d'un procès demande toujours un assez long temps à cause des délais fixés par le code de procédure, à cause aussi de l'encombrement de certains tribunaux où un procès peut être parfois inscrit pendant des mois avant de venir à son tour pour être plaidé et jugé; et lorsqu'une affaire parcourt tous les degrés de juridiction, première instance, appel, cassation, il faut souvent des années.
Avant de se décider à se lancer dans un procès ou à accepter une transaction qui mettra fin immédiatement au litige, il faut prendre conseil de gens sérieux et expérimentés qui offrent toutes garanties, comme les avoués ou les avocats inscrits à un barreau. Ceux qui n'ont pas les ressources suffisantes peuvent demander l'assistance judiciaire ou s'adresser, pour avoir un conseil, aux avocats, qui ne refusent jamais leur concours gratuit aux véritables indigents (dans un grand nombre de villes, il y a des bureaux de consultations gratuites). Nous indiquons ci-après les formalités à remplir pour obtenir l'assistance judiciaire (n° 300 .
L'acte par lequel une personne est appelée devant le tribunal et qui engage le procès s'appelle :
188. Ajournement ou assignation. — C'est un acte délivré par un huissier; il doit, entre autres mentions exigées par la loi, indiquer d'une façon précise celui qui poursuit
1. En certaines matières, la loi a établi des règles spéciales de procédure, voir notamment en matière de divorce et en matière d'accidents du travail.
(le demandeur), celui que l'on poursuit (le défendeur) el l'objet du procès, a insi que le tribunal devant lequel l'affaire va être portée.
Quel sera ce tribunal? Il faut distinguer (art, 59, G. Pr.) : En matière personnelle, ainsi lorsque je poursuis une personne qui me doit de l'argent, c'est le tribunal du domicile de cette personne.
En matière réelle, ainsi lorsque l'objet du litige est une propriété située a Nantes, c'est le tribunal de Nantes qui sera compétent, quels que soient mon domicile et celui de mon adversaire.
En matière mixte, c'est-à-dire lorsque l'action participe du caractère personnel et du caractère réel, ainsi lorsque je poursuis l'exécution d'une vente, ou lorsque j'en demande la résolution parce que l'acheteur n*a pas payé le prix, l'affaire peut être portée devant le tribunal du domicile du défendeur ou devant celui du lieu où se trouve la propriété.
Quand je poursuis à la fois plusieurs personnes pour une obligation personnelle, je peux choisir le tribunal de Tune d'elles pour y assigner toutes les autres1.
En matière de succession, tant que le partage n'est pas fait, c'est le tribunal du lieu du décès qui est compétent.
Enfin, les parties ont pu convenir que le litige, s'il se produit pour l'exécution d'un acte, sera porté devantle tribunal du domicile élu, c'est-à-dire un domicile fictif qu'elles ont choisi à leur gré.
Si le défendeur n'a ni domicile ni résidence connus en France, le tribunal du domicile du demandeur sera compétent.
189. Réponse à l'ajournement. — Voilà donc l'affaire engagée; le demandeur a un avoué, puisque l'ajournement doit indiquer le nom de l'avoué; que va faire le défendeur? deux hypothèses sont possibles :
Le défendeur ne répond pas, il ne charge pas un avoué de
1. En matière de société, cette règle s'applique s'il n'y a pas de siège social; mais, s'il y en a un, c'est devant le tribunal du lieu où il se trouve que la société doit être assignée. On admet aussi la compétence du tribunal du lieu où 80 trouve la succursale, lorsque le contrat qui fait l'objet de la contestation a été conclu à cette succursale.
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sa enlise. Lorsque l'affaire vient ;'« l'audience, l«- demandeur demande au tribunal par l'intermédiaire «le bod avoué,
puisqu'il n*a pas l<i droil de se présenter eu personne , de lui donner gain de cause; le défendeur, en ae se présentanl pas, semble reconnaître l<* bien-fondé de In poursuite. Il est alors rendu un jugemenl par défaut, et ce défaut s'appelle « faute de comparaître ». c'est-à-dire faute de s'être présentées la personne d'un avoué.
Le défendeur constitue avoués or il se peut que le demandeur ne vienne pas, par sou avoué, soutenir sa demande; alors le défendeur peut demander défaut; on appelle ce défaut « défaut congé ! ».
190. Suite de la procédure. — Supposons maintenant que l'affaire s'engage normalement, le demandeur a assigné, le défendeur a constitué avoué. La procédure ne sera pas la môme selon qu'il s'agit d'une affaire ordinaire ou d'une affaire sommaire.
101. Affaires ordinaires. — Ce sont toutes les affaires dont la loi n'a pas simplifié la procédure. L'avoué du défendeur notifie à l'avoué du demandeur les moyens de défense, puis, l'avoué du demandeur répond par un acte d'avoué à avoué. Ces actes sont écrits en grosse écriture; on dit qu'ils sont grossoyés -.
Lorsqu'il s'agit de porter l'affaire à l'audience, l'un des avoués rédige le place! qui indique l'objet de la demande et les conclusions; ce placet est remis au greffier, qui porte l'affaire au rôle, c'est-à-dire sur la liste des affaires dont le tribunal est saisi.
Dans les tribunaux comprenant plusieurs chambres, l'affaire est ensuite portée au rôle de la chambre qui doit en connaître.
Puis l'affaire sort du rôle et est portée sur le tableau des affaires à jnger.
L'un des avoués convoque son confrère à venir à l'audience pour y conclure : cet acte s'appelle Y avenir; les
1. Lo défendeur pourrait-il exiger en outre que le tribunal statuât au fond, afin que lo litige fût tranché ? C'est un point très discuté parmi les auteurs (voyez Répertoire de Droit civil de Carpentier, n°* 3 '237 et suivants).
2. Toute cette partie de la procédure est bien inutile et on peut souhaiter la voir supprimer.
avoués échangent alors leurs conclusions rédigées par écrit et qui contiennent les moyens de chacun à l'appui de sa prétention.
Lorsque l'affaire vienl à L'audience, si elle esl en étal
d'être jugée, elle est plaidée au fond; sinon le tribunal ordonne des mesures d'instruction, par exemple une enquête qui est faite par un juge commis à cet effet par le tribunal.
De même, si des incidents se produisent, le tribunal les examine (exceptions d'incompétence, de garantie, incidents de fond, demandes additionnelles, reconventionelles, en intervention, etc.)- Ce sont ces incidents qui rendent parfois les procès interminables.
Nous verrons plus loin les différents jugements qui peuvent être rendus.
192. Affaires sommaires. — On appelle affaires sommaires celles qui, à raison de la modicité de la cause, de sa simplicité, de son urgence, ne comportent qu'une procédure simplifiée, ainsi les appels de justice de paix, les demandes purement personnelles fondées sur un titre non contesté, les demandes même sans titre ou dont le titre est contesté, mais n'excédant pas 1 500 francs de capital ou GO francs de revenu.
Dans ces affaires, les écritures sont supprimées, et, après l'ajournement, l'audience est poursuivie sur simple avenir. Si une enquête est nécessaire, elle est faite à l'audience et on ne consigne par écrit les déclarations des témoins qu'au cas où l'affaire pourrait être portée en appel.
193. Communication au ministère public. — Nous savons que le ministère public est chargé de veiller à l'observation de la loi et de sauvegarder les intérêts des incapables. Il peut toujours intervenir et donner verbalement son avis à l'audience par ses conclusions, mais dans certaines affaires le dossier doit lui être communiqué, ainsi lorsqu'il s'agit de mineurs, d'interdits, de femmes mariées, de communes ou de personnes morales, etc.
194. Audiences. — Les audiences sont publiques, mais le tribunal peut exceptionnellement ordonner le huis clos si la discussion pouvait entraîner scandale ou inconvénients graves (art, 87, C. Pr.)«
A l'appel de la cause les conclusions sont lues, puis les avocats plaident el échangent «les répliques b'î! est né© saire; ensuite, s'il y a lieu, le ministère public donne verbalement ses conclusions. Les avocats ne peuvent plus reprendre ensuite la parole.
Le tribunal délibère alors : souvent, dan- les affaires simples, les juges échangent à voix basse leurs avis, et le président rend aussitôt le jugement; mais, si l'affaire demande un examen plus approfondi, le tribunal remet à une audience ultérieure : on dit alors que l'affaire est mise en délibéré.
On dit aussi qu'il y a délibéré sur rapport lorsque le tribunal, dans une affaire complexe, ordonne qu'un juge sera chargé de faire un rapport à une audience fixée par jugement. Ce rapporteur doit se bornera résumer le fait et les moyens, mais sans faire connaître son avis. Les avocats n'ont plus le droit de prendre ensuite la parole ; s'ils ont des observations à présenter, ils peuvent seulement remettre au président une note écrite.
195. Procédures particulières. — Nous avons examiné jusqu'ici les modes de procédure le plus ordinairement usités. Indiquons maintenant certains modes spéciaux :
Instruction par écrit. — Il est des affaires qui ne peuvent être utilement examinées sur simples plaidoiries ainsi les règlements de comptes). Le tribunal peut alors ordonner l'instruction par écrit (art. 95, C. Pr.). En ce cas, il y a échange de requêtes écrites et dépôt des pièces au greffe. Puis, au jour indiqué, le juge fait un rapport à l'audience, et, après conclusions du ministre public, s'il y a lieu, le tribunal rend un jugement.
Cette procédure est obligatoire pour les affaires relatives aux droits d'enregistrement et en matière de contributions indirectes.
196. Chambre du conseil. — On appelle chambre du conseil la salle où le tribunal délibère lorsqu'il ne le fait pas à l'audience. Le tribunal examine aussi « en chambre du conseil » certaines affaires qui échappent aux règles ordinaires de procédure et appartiennent à la « juridiction de la chambre du conseil ».
Ce sont certaines affaires de juridiction gracieuse, c'est-
à dire où il n y a pas de contradicteur, ainsi lorsqu'il s'agit de rectifier un acte de Triât civil, d'homologuer un acte de notoriété destiné à remplacer un acte de naissance, d'homologuer des délibérations de conseil de famille, etc.
Ce sont aussi certaines affaires <!<> juridiction contentieuse où il y a bien deux parties en cause, demandeur
et défendeur, mais pour lesquelles on a voulu éviter, au moins en partie, la publicité : ainsi en matière de déchéance de la puissance paternelle, conversion de séparation de corps en divorce, de protection des enfants moralement abandonnés, etc. Dans certains cas cependant le jugement est rendu en audience publique.
197. Référés. — C'est une procédure extrêmement simple et rapide qui permet d'obtenir parfois d'heure à heure une décision dans un cas urgent; mais la mesure ordonnée n'a jamais qu'un caractère provisoire et ne touche pas au fond même du débat. Nous pouvons citer comme cas d'application les incidents relatifs à l'exécution des jugements ou de titres, certains incidents de saisie, ainsi lorsqu'un gardien de saisie mobilière demande à être déchargé; ainsi encore dans une saisie-revendication, lorsque la personne dans le domicile de laquelle se trouvent les meubles revendiqués refuse de laisser pénétrer chez elle.
On distingue les référés sur place t (lorsqu'une mesure est demandée en cas d'urgence) et les référés sur procès-verbaux (au cas de difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement).
— En matière de référé, ce n'est plus le tribunal qui statue, c'est le président seul (ou le juge qui le remplace). Celui qui sollicite la mesure assigne son adversaire pour le jour où les référés se tiennent; il peut même, sur autorisation du président, assigner d'heure à heure, ou même, dans des cas particuliers, se présenter avec son adversaire sans assignation devant le président. Le président peut aussi, en cas d'incidents au cours d'une apposition de scellés, entendre les parties et statuer même à son domicile.
— Les ordonnances de référé sont exécutoires par provision ; elles peuvent, en cas de nécessité, être immédiatement exécutées sur minute, c'est-à-dire sans même avoir été expédiées. Elles ne sont pas susceptibles d'opposition; si celui
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qui esl appelé «mi référé ne se présente pas, il ne peul faire opposition à la décision rendue en son absence. Mais rappel esl possible. Cel appel doit être interjeté dans la quinzaine <!<' la significal ion.
Le ministère des avoués n'esl pas indispensable comme dans les «•mires procédures, mais il esl ordinairement employé, les par-lies n'ayant pas généralement les connaissances nécessaires pour soutenir utilement leur cause.
198. Jugements. — Nous allons examiner maintenant es différentes sortes dé jugements :
198 bis. Jugements par défaut. — On appelle jugement par défaut celui qui est rendu contre une personne qui, à l'audience, n'est pas représentée par un avoué.
Si la personne assignée n'a pas constitué avoué, le défaut est dit faute de comparaître.
Si elle a constitué avoué, mais que l'avoué ne se présente pas pour conclure, le défaut est dit faute de conclure.
En cas de défaut c faute de comparaître », le tribunal commet un huissier pour signifier le jugement. Le défendeur à qui ce jugement esl signifié peut former opposition, c'est-à-dire déclarer qu'il s'oppose à l'exécution et veut que le tribunal examine de nouveau l'affaire. Cette opposition se fait soit par déclaration sur les procès-verbaux de saisi»'. soit par un acte d'huissier. Cette opposition peut être faite jusqu'à ce que le jugement ait été exécuté (art. ia<s, C. Pr.) l.
Remarquons que l'exécution du jugement par défaut contre partie (ou faute de comparaître) doit être faite dans les G mois, sans quoi le jugement est réputé non avenu (on dit aussi en ce cas qu'il tombe en péremption : mais la procédure subsiste et peut être reprise.
En cas de défaut « faute de conclure », le jugement est signifié à l'avoué, et l'opposition doit être faite dans les •s jours (art. 157, C. Pr. .
Lorsque la partie qui a fait opposition (qu'il s'agisse de défaut faute de comparaître ou faute de conclure) ne comparait pas pour soutenir son opposition, défaut est donné de nouveau et une nouvelle opposition n'est plus possible.
1. En matière d'accident du travail, le délai pour former opposition est de 15 jours à partir de la si^uiîieation à la personne (loi du 9 avril 1898, art. 17 modifié par la loi du 22 mars 1902).
Les jugements par défaut ne peuvent être exécutés dans
les 8 jours qui suivent la signification ou lorsque l'opposition a été faite, à moins que le tribunal n'ait ordonné L'exécution provisoire (art. 185, G. Pr.).
L9Ô. Jugements par défaut lorsqu'il y a plusieurs défendeurs. — Lorsque, parmi les défendeurs, il en est qui comparaissent et d'autres qui ne comparaissent pas, le tribunal donne défaut, mais il ordonne la réassignation des défaillants et dit qu'il sera statué pour tous les défendeurs en même temps; c'est le défaut profit-joint, expression bizarre qui signifie que le profit du défaut sera joint à la cause débattue avec ceux qui se sont présentés. Si les réassignés ne se présentent pas, le jugement qui est alors rendu ne peut être frappé d'opposition par eux (art. 153, C. Pr.).
200. Jugements contradictoires. — Si la personne assignée a constitué avoué et si cet avoué a conclu, le jugement est dit contradictoire.
Avant de rendre le jugement qui tranchera définitivement le litige, le tribunal peut rendre des jugements sur des incidents qui se produisent ou ordonner des mesures d'instruction; on appelle ces jugements des avant faire droit.
201. Avant faire droit. — Ils sont de plusieurs sortes : on appelle jugements provisoires ceux qui ne touchent pas au fond du droit et tranchent une question dont la solution ne peut être différée, ainsi une question de pension accordée à la femme pendant l'instance en divorce.
On appelle jugements préparatoires ceux qui aident à l'instruction, ainsi ceux qui ordonnent une communication de pièces, ou une vérification d'écritures, ou un interrogatoire sur faits et articles, etc.
On appelle jugements interlocutoires ceux qui préjugent juridiquement l'issue du procès, ainsi un jugement qui ordonne une enquête pour établir que le mari a frappé sa femme; il préjuge que si la preuve des violences du mari est faite, cette faute établie sera suffisante pour décider de l'issue du procès. Mais le tribunal n'est pas lié, et si, par exemple, l'enquête établit que les violences ont été peu graves, il pourra, bien que la preuve ait été faite, rejeter la demande en divorce.
Jugement définitif ou au fond. — C'est celui qui est
rendu Bur la question principale qui fail 1'objel du pr<x
< e jugement, comme les autres, du reste, esl I est-
à-dire que l'avoué se fait délivrer par l<i greffier la copie ou grosse <>n nommi se la première expédition «lu
jugemenl qui esl écrite en [ écriture, de là L'expi
sion, ef <;i la Bn de laquelle se trouve la formule exécutoire qui enjoint i\ tous huissiers de mettre le jugemenl & exécution el à la force publique de prêter sou assistance s'il y a lieu).
Le jugement esl signifié par huissier à la personne ou au domicile <1<4 la partie adverse et à son avoué.
203. Voies de recours contre les jugements. — Les voies de recours contre les jugements sont : ['opposition e( Vappel, qui sont dites voies de recours ordinaires; la tierce opposition, la requête civile, le pourvoi en cassation. la prise a partie, qui sont dites voies de recours extraordinaires.
Nous avons déjà parlé de l'opposition en étudiant les jugements par défaut (voyez n° 198), nous n'avons i»;is à y revenir.
204. Appel. — L'appel consiste à porter l'affaire devant la juridiction supérieure (la cour d'appel, s'il s'agit d'un jugement de tribunal civil) et à In faire examiner et juger de nouveau, en fait et en droit, comme elle Ta été devant la première juridiction.
C'est du jour de la signification à la personne ou au domicile que court le délai d'appel qui est, en principe. de c2 mois1. Celui qui fait signifier un jugement doit faire ses réserves s'il veut conserver son droit de faire appel.
1. Signalons quelques exceptions : dans la procédure d'ordre répartition du prix d'un immeuble entre créanciers hypothécaires), le délai court do la signification à avoué (art. 752, ('. Pr.).
Le délai d'appel court : pour les jugements par défaut, lorsque l'opposition n'est plus recevahle : pour les jugements préparatoires ou interlocutoires, du jour de la signification du jugement définitif art. 151, C. Pr. ; pour les jugements concernant un mineur, du jour de la signification au tuteur et au subrogé-tuteur an. 1 11. C Pr. . Le délai d'appel est de 8 jours en matière de saisies do rentes (art. • : de 10 jours en matière d'ordre, de contri-
butions vente de bien de mineurs, surenchères (art. 669, C 1 r.), de 30 jours . r les jugements contradictoires à partir de la date du jugement, et de quinzaine à partir du jour ou L'opposition n'est plus rccevable (pour les jugements par défaut) en matière d'accidents du travail (loi du 9 avril 1898, art. 17 modifié par la loi du &2 mars L9
On nomme appelant celui qui interjette appel el intimé la partie adverse. Cet intimé peut aussi interjeter appel, mais il n'es! pas lié parle délai, il peut faire appel en tout étal
de cause.
205. Formes de l'appel. — L'appel se forme par un acte d'huissier, un ajournement1. L'appelant consigne une
amende qu'il perdra s'il n'a pas gain de cause. L'autre partie fait appel par un acte d'avoué à avoué ou par conclusions; son appel se nomme appel incident par opposition à l'appel principal de l'appelant.
On ne peut interjeter appel dans les 8 jours qui suivent le jugement. Cette disposition a pour but d'éviter l'appel inconsidéré que pourrait faire trop facilement le plaideur mécontent qui vient de perdre son procès. Toutefois, le délai n'existe pas lorsqu'il y a exécution provisoire ordonnée par le jugement.
206. Effets de V appel. — L'appel arrête l'exécution du jugement; il est suspensif en principe; exception est faite en cas d'exécution provisoire. Cet effet suspensif ne se produit qu'à partir du moment où l'appel est interjeté; cependant, en certaines matières, on ne peut exécuter pendant le délai d'appel, ainsi en matière de divorce (art. 252, C. Civ.), en matière d'inscription de faux (art. 241, C. Pr.), ou lorsque le jugement doit être exécuté contre un tiers (art. 548, C. Pr.).
207. Tierce opposition. — En principe, un jugement n'a de valeur qu'entre les personnes qui y ont été parties (autrement dit entre ceux qui ont pris part au procès). Toutefois, on peut supposer le cas où le jugement porterait préjudice à une personne qui n'a pas figuré au procès, ainsi une personne contre laquelle on exécuterait le jugement par suite d'une erreur tenant à une homonymie; ainsi encore lorsqu'un créancier veut attaquer un juge-
1. Celui qui veut appeler d'un jugement doit s'adresser à un huissier et s'assurer le concours d'un avoué à la Cour d'appel (pour le choix de l'avoué, on peut s'entendre avec l'huissier). Il faut à ce moment consigner une somme pour répondre des frais. Les indigents peuvent demander l'assistance judiciaire, mais il ne faut pas perdre de vue que cette demande n'empêche pas le délai d'appel de courir. Si donc le délai d'appel est près d'expirer, on peut fairo seulement l'acte d'appel et attendre, pour continuer la procédure, que lo bureau de la Cour ait accueilli ou rejeté la demande d'assistance judiciaire.
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métal rendu contre son débiteur en fraude de ses droits. On peut encore citer le cas où les créanciers du mari onl intérêt à faire tomber une séparation de biens de leur débiteur, obtenue m vue <l«' l<*s frustrer (art. 873, C. Pr. , Le tiers ainsi lésé j m-u t recourir contre le jugement par la voie de la tierce opposition.
La loi ne fixe pas de délai pour exercer ce recours. Il peut rire formé pendant 30 ans à partir du moment où le tiers a connu le jugement qui lui préjudicie. En matière de séparation de biens, cependant, il y a un délai de l an.
En principe, la tierce opposition <isi portée devant le tribunal qui a rendu le jugement.
208. Requête civile. — Dans certains cas énùmérés par l'article 480 du Code de Procédure, notamment lorsque le jugement a été obtenu par fraude ou que certaines formes n'ont pas été observées ', le jugement peut être attaqué par la requête civile.
Le délai pour user de ce recours est de *2 mois à partir de la signification à personne ou domicile pour les jugements contradictoires, et à partir de la date où l'opposition n'est plus recevable pour les jugements par défaut.
20'.). Pourvoi en cassation. — Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort (non susceptibles d'appel) peuvent être attaqués par la voie du pourvoi en cassation.
Il en est de mémo pour les jugements par défaut en dernier ressort, lorsque l'opposition n'est plus recevable; niais celui qui avait le droit d'interjeter appel et qui a laissé passer le délai ne peut employer ce recours.
Causes de pourvoi. — Le pourvoi en cassation peut être formé :
1° Pour violation de la loi ;
2° Pour incompétence ou excès de pouvoir:
3° Pour inobservation des formes prescrites à peine de nullité;
1. L'article 4S0 du Code de Procédure cnumcre 11 cas: citons les principaux : lorsqu'il y a eu manœuvras pour tromper, lorsque les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, lorsque le tribunal a accordé plus qu'il n'était demandé, lorsque les pièces sur lesquelles on a jugé ont été reconnues fausses, lorsqu'il y a des contradictions dans le jugement, lorsque lefl établissements publics ou des mineurs n'ont pas été défendus.
. Lorsque les mêmes parties ont obtenu devant des tribunaux différents doux jugements contraires sur une même question.
Remarquons que la Cour de cassation ne ju^r<i p.'is de nouveau le procès comme le fait la Cour d'appel; elle examine seulement si la loi a été violée, et, en ce cas, elle casse l'arrêt ou le jugement, et renvoie devant une autre cour ou un autre tribunal (voir ci-après, n° 294 et suiv.).
Formes du pourvoi. — Une requête signée par un avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation est déposée au greffe de cette cour.
Par exception, l'intervention de cet avocat n'est pas nécessaire : en matière de juridiction des prud'hommes, en matière électorale et en matière d'expropriation.
Celui qui veut former un pourvoi doit consigner une amende; exception est faite pour le procureur général, pour les administrations publiques et pour les indigents.
Délai. — Le délai pour se pourvoir est de 2 mois à partir de la signification à personne ou domicile (loi du 2 juin 1862). Il est réduit : à 10 jours en matière de listes électorales (décr. du 2 février 1852), à 3 jours pour les jugements d'expropriation, et à 15 jours pour les décisions du jury d'expropriation (loi du 3 mai 1841).
Effets du pourvoi. — Le pourvoi en cassation, en matière civile, n'empêche pas l'exécution du jugement; il n'est pas suspensif, sauf en cas de divorce, d'inscription de faux et pour les condamnations prononcées contre les caisses de l'État.
210. Prise à partie. — La prise à partie n'est pas, à proprement parler, une voie de recours contre les jugements : c'est un recours contre les magistrats qui, par concussion, dol (actes de mauvaise foi), refus de juger, ou par l'inobservation de certaines formes en matière pénale, auraient causé un préjudice aux justiciables. En ce cas, des dommages-intérêts pourraient être accordés, et, comme conséquence, le jugement ayant causé le préjudice pourrait être annulé (la question est cependant controversée).
La prise à partie s'introduit par une requête devant la Cour d'appel ou la Cour de cassation, suivant la situation des magistrats attaqués.
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En pratique, les cas d'application sont extrémemenl rares.
COURS D'APPEL
Juridiction d'appel : organisation^ personnel, conditions dTaplitade. — Ministère publie, — Attributions de court ff appel. — procédure (notions tommain
211. Juridiction d'appel. — La Cour d'appel es! ta juridiction supérieure ou de 2# degré devant laquelle peuvent Cive attaqués les jugements des tribunaux de ir" instance
ou des tribunaux de commerce qui ne sont pas rendu- en dernier ressort '. Le procès porté en appel est jugé de nouveau, tant au point de vue du droit que du fait.
212. Organisation. — Il y a en France 26 cours d'appel. Chaque cour a juridiction sur un certain nombre de départements qui forment son ressort.
Toutes ces cours sont de même classe, sauf celle de Paris, qui est hors classe. Mais, de même que pour les tribunaux, cette distinction est sans intérêt au point de vue des pouvoirs qui sont partout les mêmes . les cours d'appel ont une ou plusieurs chambres, selon leur importance. La loi du 30 août 1883 a fixé le nombre des conseillers.
Le personnel d'une cour d appel comprend
1° Un premier président, qui est le chef du service judiciaire du ressort. 11 préside la lre chambre (dans les cours qui en ont plusieurs) et peut à son gré présider les autres. 11 n'a pas de pouvoir propre de juridiction comme le président du tribunal 3;
2° De* présidents de chambre, chargés de présider chacun une chambre de la cour;
3° Des conseillers qui exercent les fonctions de juges.
1. Voir n°" 178 et 925. Voir aussi, n° 217, les attributions des cours d'appel. ■J. Le seul intérèl de cette distinction est la différence de :rai*cment et do situation des magistrats.
rés portés dorant la Cour d'appel sont jupes par la cour et non par Le président. Le premier président rend des ordonnances sur requête, imment pour abréger des délais.
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Remarquons qu'il n'y a pas, dans les «ouïs, de suppléants.
1*0111- pouvoir tenir valablement une audience, une cour doit réunir 5 magistrats; en cas d'empéchemenl des magistrats, des avocats ou des avoués peuvent être appelés à compléter la cour.
Dans certains cas (lorsque la cour a à statuer sur la prise à partit41, ou lorsqu'une affaire revient après que la (lourde Cassation a cassé pour la seconde fois2], la rouidoit se composer de 2 chambres réunies. L'audience est dite « solennelle », les magistrats siègent alors en robes rouges (dans les audiences ordinaires, les magistrats ont la robe noire et la toque en velours avec galons d'or).
La cour siège aussi en réunion non publique, en assemblée générale, pour désigner les médecins experts, donner son avis sur les projets de loi qui lui sont soumis par le ministre, ou rendre des décisions en matière disciplinaire 3.
214. Ministère public. — Les fonctions du ministère public sont remplies dans chaque cour par le procureur général, secondé par des avocats généraux, plus spécialement chargés de porter la parole à l'audience, et des substituts du procureur général chargés du service intérieur du parquet (administration du ressort, surveillance des parquets, cessions d'offices, dispenses d'alliance, grâces, etc.). Mais cette répartition n'a rien d'absolu, et, dans la pratique, les substituts du procureur général remplissent les mêmes fonctions que les avocats généraux.
2io. Conditions d'aptitude. — Les conditions exigées pour être magistrat des cours d'appel sont les mêmes que pour les tribunaux de lre instance (art. 64 et 65, loi du 20 avril 1810), sauf en ce qui concerne l'âge. Les présidents et procureurs généraux doivent avoir 30 ans, les avocats généraux et substituts 25 ans, les conseillers 27 ans.
Gomme dans les tribunaux de lre instance, les magistrats sont nommés par décret du chef de l'État. Les prési-
Voir n
3. A Paris, une réunion de 3 chambres statue sur les appels de décisions disciplinaires des avocats, reçoit le serment des membres de la cour, et rend diverses décisions concernant les officiers ministériels xdéer. du 12 août 1904).
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dents el conseillera sont inamovibles, mais justiciables, au poinl de vue disciplinaire, «lu conseil supérieur delà magistrature.
Les magistrats «lu ministère public peuvent être déplacés ou rr\ oqués.
216. Greffier. — Près de la Cour d'appel, il y a un greffier en chef el des commis greffiers chargés de la rédaction matérielle, de la conservation des arrêts el de toutes les écritures concernant les actes de la cour. Les greffiers des cours d'appel doivent avoir ~2i ans.
216 bi$. Officiers ministériels. — Les avoués près la Cour d'appel sont nommés par le Président de la République. Leurs offices soûl transmis par cession comme ceux des autres officiels ministériels voir n 179 et suiv. . Des huissiers sont désignes pour faire le service d'audience à la cour. Enfin, près de chaque cour, il y a des avocats formant un barreau avec un conseil de Tordre et un bâtonnier.
iM7. Attributions des cours d'appel. — Les cours d'appel jugent les affaires qui leur sont déférées sur appel des jugements des tribunaux civils et des tribunaux de commerce. Lu principe, leur examen el leur décision ne peuvent porter que sur ce qui a été déjà débattu devant la juridiction de 1"' instance; c'est ce que Ton exprime en disant qu'aucune demande nouvelle n'est permise en appel. Mais il ne faut pas confondre la demande nouvelle et le moyen nouveau: en appel on peut, par un moyen de preuve qui n'a pas été employé devant les premiers jug chercher à établir le bien-fondé de sa prétention; ainsi ou peut demander une enquête. La règle que la demande nouvelle n'est pas admise souffre exception lorsque cette demande esl un moyen de défense, nu lorsque Ton invoque la compensation en faisant valoir que celui qui vous réclame une somme est lui-même votre débiteur pour pareille somme. Les intérêts, loyers, dommages-intérêts pour préjudice souffert depuis le jugement peuvent ainsi être réclamés en appel. Lutin, en matière de divorce, la demande reconventionnelle est admise : ainsi un mari contre lequel la femme a poursuivi le divorce peut, en appel pour la première fois, invoquer contre elle des griefs
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e! demander .m son tour le divorce (art. 248, C, Civ.)« Dana certains cas, la juridiction d'appel, saisie sur appel d'un jugemenl interlocutoire (ainsi un jugement ordonnant une enquête), ou d'un jugemenl définitif sur un incidenl de procédure, peut évoquer l'affaire, c'est-à-dire la juger «-I !*• même immédiatement. Elle ne peul user de ce droil que si l'affaire est prête à recevoir solution.
Les cours d'appel jugent encore :
L'appel des sentences des arbitres voir n° 154, note);
L'appel des ordonnances de référé (voir n° 197);
Les difficultés relatives à l'exécution de leurs arrêts;
L'appel des décisions disciplinaires concernant les avocats ou les ofiieiers ministériels, et, dans certains cas, directement, des décisions des conseils de l'ordre des avocats (conflits avec les magistrats).
Enfin, nous verrons plus loin les attributions des cours d'appel en matière pénale (voir n° 282 et suiv.).
218. Procédure en appel (notions sommaires). — Devant la cour, comme en lro instance, le ministère d'avoué est indispensable. Il y a près de chaque cour des avoués nommés, comme ceux de lre instance, par le Président de la République.
L'ajournement par lequel l'appelant déclare interjeter appel doit contenir constitution d'un avoué à la cour.
Comme en lre instance, on distingue la procédure ordinaire, la procédure sommaire et la procédure par écrit.
Procédure ordinaire. — Dans la huitaine de l'assignation, d'appel délivrée par l'huissier, la partie adverse (l'intimé) doit, si elle ne veut faire défaut, constituer avoué; puis l'appelant signifie ses moyens par requête grossoyée (en grosse écriture), l'intimé répond de même. Ensuite l'un des avoués donne avenir, c'est-à-dire invitation à porter l'affaire à l'audience.
Procédure sommaire. — Dans la procédure sommaire, il n'y a pas d'échange de requêtes grossoyées. Après la constitution d'avoué par l'intimé, l'avenir est délivré.
Cette procédure ainsi simplifiée est employée lorsque, en lrc instance, l'affaire a été sommaire; elle est également employée lorsque l'intimé fait défaut.
Procédure par écrit. — Lorsque cette procédure a été
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suivie en i" instance, l'affaire esl néanmoins portée à l'audience d'appel; mais la cour peut toujours, quand elle le juge nécessaire, ordonner l'instruction par écril art. MH,
<.. Pr. .
219. Arrêt. - - Lorsque la procédure esl terminée, la cour, après avoir entendu tes débats à l'audience, rend un arrêt; elle déclare si l'appel esl recevable, c'est-à-dire s'il a été Formé régulièrement.
s'il est irrecevable, la cour prononce amende de 10 francs contre l'appelant el le jugement reprend toute sa force.
S'il est recevable, la cour, statuant sur le fond même du litige, peut confirmer le jugement ou l'infirmer, c'est-à-dire le modifier en tout ou en partie.
Puis l'arrêt rédigé est levé, signifié, et peut être attaqué par la voie du recours en cassation.
TRIBUNAUX DE COMMERCE
(Loi du 8 décembre 1883.)
Caractère de cette juridiction. — Organisation : Personnel. Élection des magistrats. Qui est électeur, qui peut être élu, comment se font les élections. — Attributions des tribunaux de commerce, quel tribunal est saisi. Procédure (notions sommaires). Tribunal civil jugeant commercialement.
220. Caractère de cette juridiction. — Nous savons que les tribunaux civils sont juges de droit commun, c'est-à-dire ont compétence pour toutes les affaires dont la connaissance ne leur a pas été retirée par un texte formel. Au contraire, les tribunaux de commerce sont des tribunaux d'exception, en ce sens que, comme les justices de paix, ils jugent seulement les affaires qui leur sont attribuées par la loi.
221. Organisation. — Des tribunaux de commerce existent dans les villes susceptibles d'en recevoir par l'étendue de leur commerce et de leur industrie. Ils sont créés par un décret rendu en la forme dérèglement d'administration publique. Il yen a en France 227. Dans les arrondissements qui n'ont pas de tribunal de commerce, c'est le tribunal civil qui juge les affaires commerciales dans des audiences spéciales.
Un tribunal de commerce, pour siéger valablement, doit se composer de 3 magistrats (1 président et 2 juges). Le personnel d'un tribunal de commerce comprend :
i l m président :
I les .///<;• I tes juges suppliants.
Bu outre, chaque année, le tribunal dresse la liste dejugt i complémentaires, chargés <!<• compléter le tribunal en cas d'empéchemenl des titulaires ou suppléants. L'ordre dans lequel ils doivent être appelés est fixé par tirage au sort; celle liste comprend, .;i Paris, 50 membres choisis parmi les éligibles ; dans les autres tribunaux, 25 ou 15 membres suivant l'importance du tribunal.
A l'audience, les magistrats portent une robe noire avec revers de velours.
Dans tout tribunal de commerce, il y a un greffier el des (•(munis greffiers en nombre suffisant pour assurer le service.
Il n'y a pas de ministère public près des tribunaux de commerce.
■222. Élection des magistrats. — Les magistrats commerciaux, on dit aussi « consulaires », sont élus au suffrage universel des commerçants de l'arrondissement; ils sont élus pour 2 ans. Chaque année, le tribunal est renouvelé par moitié; les magistrats peuvent être réélus pour deux autres périodes de 2 années chacune: ensuite ils ne sont plus éligibles pendant une année (loi du 17 juillet 1908 l. Toutefois, les juges sortant d'exercice sont éligibles aux fonctions de président.
^J3. Qui est électeur? Chaque année, dans la première quinzaine de septembre, la liste des électeurs est établie, dans chaque commune comprise dans le ressort d'un tribunal de commerce, par le maire assisté de deux conseillers municipaux désignés par le conseil municipal. La liste, ainsi établie, est envoyée au préfet, qui dépose au greffe du tribunal de commerce laliste générale. Une liste spéciale pour le canton est déposée au greffe de la justice de paix.
Dans 1rs |5 jours qui suivent le dépôt des listes, les
1. Un membre élu en remplacement 'l'un autre par suite de i mis-
sion, demeure en exercice que pendant la durée dn mandat conféré à
son prédécesseur ; toutefois le président, quel que soit au moment de son i tion ! ire • omme juge titulaire, pourra tou-
jours être élu pour 2 années, à l'expiration desquelles il pourra être réélu pour deux autres périodes de S années chacune (loi du 17 juillet H
réclamations peuvent être adre ni juge de paix par
déclaration au greffe <!«' la justice de paix; ce magistral statue dans 1rs 10 jours. Sa décision peul être attaquée par pourvoi en cassation dans les 10 jours de la notification (art. 6, loi du 8 décembre 1883). La liste est définitivement close 20 jours avant les élections.
Sont portés sur les listes électorales :
1° Los citoyens français commerçants patentés ou associés en nom collectif depuis 5 ans au moins, et les femmes commerçantes remplissant les mêmes conditions:
Les capitaines au long cours et maîtres au cabotage ayant commandé des bâtiments pendant 5 ans au moins;
Les directeurs des compagnies françaises anonymes de finance, de commerce, d'industrie;
Les agents de change, les courtiers d'assurances maritimes, les courtiers de marchandises, les courtiers interprètes ;
A condition qu'ils soient domiciliés depuis 5 ans dans le ressort du tribunal de commerce.
2° Dans leur ressort : les membres, anciens ou en exercice, des tribunaux de commerce, des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures; les présidents anciens ou en exercice des conseils de prud'hommes.
Ne peuvent participer à l'élection ceux qui sont privés du droit de vote dans les élections politiques (voir ci-dessus, n° 38) et ceux qui ont encouru certaines condamnations énumérées dans l'article 2 de la loi du 8 décembre 1883 J.
1. Les causes d'incapacité sont énumérées dans l'article 2, loi du 8 décembre 1883 (sauf les modifications ci-après indiquées résultant de lois postérieures) :
Condamnations à des peines afflictives et infamantes (peines prononcées pour crimes) ou peines correctionnelles pour crimes.
Condamnations, quelle que soit la peine, pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentats aux mœurs, filouterie, soustractions par dépositaires de deniers publics, destruction de registres, minutes, effet s, etc., extorsions de fonds, détournements d'objets saisis, violation des règlements sur les produits exportés, menaces et violences pour cessation concertée de travail, secrets de fabrication portés à l'étranger, avoir fait passer à l'étranger des ouvriers ou directeurs pour nuire au commerce français, bruits faux ou calomnies pour influencer les cours, délits de fournisseurs, détérioration de marchandises, détournements par parents de faillis, malversation par svndics, avantages obtenus par créanciers de faillites, tromperies sur la nature des marchandises ou sur le titre des matières d'or ou d'argent, id. sur la quantité.
Condamnations à l emprisonnement. — Usure, maisons de jeu, maisons de
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I i lai peut être élu? Sont éligiblefl
1 I £9 électeurs «lu sexe masculin inscrits sur la liste électorale <l<*s tribunaux de commerce el ftgéfl d'au moins 30 ans :
Les anciens commerçants français ayant exercé leur profession pendant 5 ans au moins dans l'arrondissement r\ \ résidant
Pour être élu juge titulaire, il faut avoir exercé pendant 1 an les fonctions déjuge suppléant.
Pour être élu président, il faut avoir exercé pendant 2 ans les fonctions de juge titulaire.
-ii\ bis. Comment te font les élections. — Le préfet convoque les électeurs dans la première quinzaine de décembre. Le vote a lieu par canton, à la mairie «lu chef-lieu de canton1.
Le bureau électoral est présidé par le maire, assisté des deux plus jeunes et des deux plus âgés parmi les électeurs présents L<i bureau nomme un secrétaire 2.
Le scrutin est ouvert â 10 heures du matin et fermé à I heures de l'après-midi.
Le vote a lieu : au scrutin de liste pour les juges et juges suppléants; au scrutin individuel pour le président. Les bulletins sont déposés dans deux bottes distinctes.
Au 1er tour, pour être élu, il faut avoir réuni la majorité absolue des suiïrages exprimés, et cette majorité doit être égale au quart des électeurs inscrits.
Si cette majorité n'est pas obtenue, il y a lieu à un 2e tour 15 jours après; au 2e tour, la majorité relative suffit3.
prêtfl BUT gages, loteries, contrefaçons ou imitations de marques de fabrique, tromperie sur la nature des entrais et falsifications de boissons et substances alimentaires, infractions aux lois sur les SOCiél
Condamnations à 0 jours d'emprise ou à / OuO francs d'amende. —
Douanes, octroi, contributions indirectes, transport de valeurs déclai
/' . ; . greffiers, ol'lieiers ministériels (interdiction du
droit a par jugement), prononcés I la loi du
12 mars 1 ;u L« avril 1904 .
Faillis. — Ils ne peuvent être portés sur la liste qu'après réhabilitation voir n" 38, H"
1. Dans les villes divisées en plusieurs cantons, le maire di nrcbaquo canton le local OÙ I les opérations 61e il délègue pour y
1er l'un des adjoints ou Von lillera municipaux.
2. L'assembJ taie peùi être divisée en plusieurs sections par arrêté
du préi'et. Le préfet peut réunir 9 cantons en une seule assemblée.
On est obligé de cons ater avec re^rot que les électeurs se désintéressent de plus en plus de ces électious. Dans la plupart des localités, le nombre des votants est intime.
Le bureau proclame le résultat el envoie l<i procès-verbal au préfet : ce résultat est constaté par une commission présidée par le préfet, puis affiché à la mairie de chaque canton.
Les réclamations contre les élections doivent être faites dans les 5 jours de l'élection. Elles sont jugées par la cour d'appel dans la quinzaine; la décision de la cour n'est susceptible que du pourvoi en cassation, qui doit être formé dans les 10 jours.
225. Attributions des tribunaux de commerce.— D'une façon générale, on peut dire que les tribunaux de commerce sont chargés de juger les contestations relatives aux actes de commerce, soit entre commerçants, soit entre non-commerçants.
Les actes de commerce sont principalement ceux qui ont pour objet un profit tiré d'un achat pour revendre. La loi, en outre, considère comme actes de commerce certaines entreprises, manufactures, commissions, transports, change, banque, constructions, etc.1. Mais, pour que l'acte fait par le commerçant soit justiciable du tribunal de commerce, il faut qu'il ait été fait pour les besoins de son commerce : ainsi, l'épicier qui achète des denrées pour les revendre à ses clients fait un acte de commerce, et les contestations qui y sont relatives seront jugées par le tribunal de commerce; il n'en serait pas de même s'il avait acheté ces denrées pour les besoins de sa famille 2.
Certaines ventes de marchandises échappent aussi aux tribunaux de commerce, ce sont celles que fait le propriétaire ou le cultivateur lorsqu'il vend sa récolte.
Les non-commerçants sont également justiciables des tribunaux de commerce lorsqu'ils se livrent à des actes de commerce; ainsi un amateur qui achète des objets rares,
1. Les articles 632 et 633 du Code de Commerce réputent actes de commerce : les achats do marchandises pour les revendre soit en nature, soit après transformation, ou pour en louer l'usage ; les entreprises de manufactures, commissions, transports, fournitures, agences, bureaux d'affaires, ventes à l'encan, opérations do banque, obligations entre négociants, lettres de change, entreprises de constructions, achats, ventes pour la navigation, engagements des gens de mer pour le service des bâtiments de commerce.
2. Les billets souscrits par le commerçant sont, sauf preuve contraire, réputés faits pour son commerce lorsque aucune autre cause n'y est énoncée.
non pour les collectionner, mais dans le but d'en tirer profit <in ta revendant.
Les tribunaux de commerce onl aussi compétence pour tout ce qui concerne l<is faillites.
Ils jugent en dernier ressort, c'est-à-dire sans appel :
Toutes les demandes dans Lesquelles les justiciables ont déclaré vouloir être jugés sans appel;
Toutes les demandes dont le principal n'excède pas i 500 francs :
Los demandes en dommages intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, les demandes reconvenlionnelles lors même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient I 500 francs.
Mais si Tune des demandes, soit principale, soit reconventionnelle, excède I 500 francs, le tribunal ne juge qu'à charge d'appel.
•22i). Quel est le tribunal qui sera saisi de la demande? — Les règles ici ne sont pas les mêmes qu'en matière civile. :* tribunaux peuvent être saisis :
Celui du domicile du défendeur:
Celui du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée;
Celui du lieu où le paiement doit être effectué.
227. Procédure (notions sommaires). — Devant les tribunaux de commerce, la procédure est très simplifiée; le ministère d'avoué n'existe pas, les parties comparaissent en personne; elles peuvent cependant charger un mandataire de les représenter; mais, si la partie n'accompagne pas son mandataire, elle doit luidonner un pouvoir spécial. La signature sur ce pouvoir doit être légalisée par le maire.
11 y a près des grands tribunaux de commerce des mandataires, nommés agréés, qui ne sont pas des officiers ministériels comme les avoués, mais sont cependant surveillés par le tribunal, et offrent dès lors plus de garanties que les autres personnes.
228. Ajournement. - Le tribunal de commerc- dsi par l'ajournement : il n'y a pas de préliminaire de conciliation.
Le délai d'ajournement est de i jour franc, c'est-à-dire qu'une journée de minuit à minuit doit s'écouler entre la
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délivrance de l'ajournement el la comparution. Ce délai est augmenté à raison d'un jour par :; myriamètres de dis tance.
Mais ce délai peut être abrégé avec l'autorisation du président du tribunal de commerce; pour certaines affaires maritimes, cette autorisation n'est même pas nécessaire.
229. Défaut. — Si le demandeur ne se présente pas, en personne ou par mandataire, le tribunal donne défaut congé. La demande pourra plus tard être renouvelée.
Si le défendeur ne se présente pas, en personne ou par mandataire, il est condamné par défaut si la demande est reconnue admissible. Il peut former opposition jusqu'à l'exécution du jugement, mais le jugement est périmé en cas d'inexécution dans les 6 mois (art. 643, C. Comm.).
Si le défendeur s'est présenté ou s'est fait représenter, sans toutefois conclure au fond, il peut former opposition dans la huitaine de la signification du jugement. Ici le jugement n'est pas périmé pour inexécution dans les 6 mois.
230. Comparution. — Supposons maintenant que le demandeur et le défendeur se présentent en personne ou par mandataire : le demandeur a déjà fait connaître ses conclusions dans l'ajournement, le défendeur fait connaître ses moyens de défense soit verbalement, soit par écrit; les plaidoiries ont lieu et le tribunal juge.
Si l'affaire doit se prolonger, les parties non domiciliées dans la ville où siège le tribunal font élection de domicile, c'est-à-dire indiquent l'adresse où les significations leur seront faites, sinon les significations sont faites au greffe.
231. Jugement. — Les jugements sont exécutoires par provision; ils sont exécutoires un jour après la signification.
L'appel ne suspend pas l'exécution provisoire, mais celui qui a obtenu le jugement doit donner caution s'il n'en est dispensé par le jugement.
Les règles ordinaires de l'opposition sont applicables aux jugements de commerce. L'opposition peut être faite soit par assignation, soit par mention sur le procès-verbal de l'huissier qui vient exécuter le jugement; mais, en ce cas, elle doit être renouvelée par assignation dans les
1 | ; ORGAlftt kTÏOH JUDII [AIRE.
3 jours '. Cette opposition arrête l'effel de l'exécution pro- \ isoire.
Remarquons ici que les tribunaux de commerce ne connaissent pas des difficultés relatives à l'exécution de leurs jugements.
Si l'affaire n'esl pas en étal d'être jugée, le tribunal peut ordonner que les parties viendront s'expliquer devant lui en personne.
Très souvent, après plaidoirie, l'affaire est mise en délibéré. Un juge entend les parties, rédige un rapport officieux et le soumet ensuite au tribunal.
Le tribunal peut aussi ordonner une enquête ; ce mode de
preuve est très fréquent, la preuve par témoins étant toujours admise en matière commerciale. Il peut enfin renvoyer devant des arbitres rapporteurs : ce sont des personnes ayant des connaissances spéciales sur la matière en litige, qui sont chargées, si l'affaire est complexe, d'entendre les parties, de les concilier s'il se peut, et de faire rapport au tribunal.
En matière commerciale, il n'y a pas de référés (voir n° 197); aucun texte n'a donné ce pouvoir au président du tribunal de commerce. On a soutenu que le président du tribunal civil pourrait statuer en référé sur des matières commerciales, mais la négative esl généralement admise. Du reste. le président du tribunal de commerce a le droit d'autoriser le demandeur à faire une saisie conservatoire sur les meubles du défendeur (art. 417, C. Comm.).
TRIBUNAL CIVIL JUGEANT COMMERCIALEMENT
232. Lorsque le tribunal civil juge commercialement (dans les localités où il n'y a pas de tribunal de commerce . les règles de la procédure devant lui sont celles que nous venons d'indiquer pour la procédure commerciale.
Le tribunal, pour être constitué, doit avoir un ministère public, mais celui-ci n'a pas à intervenir.
1. Pour tout ce qui concerne les assignations, les exécutions ou les oppositions, il faut s'adresser à l'huissier.
Appel. — \.r délai pour interjeter appel est de
2 mois à partir de la signification pour les jugements contradictoires, ou de l'expiration du délai d'opposition pour les jugements par défaut. En matière de faillite, il est réduit à K*> jours.
C'est la Cour d'appel du ressort où siège le tribunal de commerce vou le tribunal civil jugeant commercialement) qui juge l'appel des jugements commerciaux.
Devant la cour, les parties doivent être représentées par un avoué à la cour que l'on désigne dans l'ajournement par lequel l'appel est interjeté. Il faut donc, dès que l'on veut faire appel ou répondre à l'appel interjeté par l'adversaire, s'adresser à un avoué à la cour et à un huissier.
La procédure suivie en appel est la même que pour les affaires civiles; toutefois les affaires commerciales sont toutes considérées comme affaires sommaires (voir n° 218).
234. Voies de recours extraordinaires. — Ces voies de recours sont les mêmes qu'en matière civile : requête civile, tierce opposition et pourvoi en cassation (voir nos 203, 207, 208, 209).
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S I. CONSEILS DES PRUD'HOMMES
Organisation. — Élection des prwthommet. — Qui est électeur. — Qui peai être élu, — Comment se font les élections. — Attribution. — Procédure.
235. Rôle de cette juridiction. — La juridiction des prud'hommes est instituée pour concilie]1, s'il se peut, sinon pour juger les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage dans le commerce ou l'industrie entre les patrons et leurs ouvriers ou employés !, ou entre les ouvriers en lie eux. De même que les affaires entre commerçants sont jugées par des commerçants, de même le législateur a pensé que les patrons et les ouvriers ou employés, réunis en un tribunal spécial, seraient plus aptes que tous autres à juger sainement les différends qui peuvent surgir dans leurs rapports entre eux
236. Organisation. — Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets rendus en la l'orme de règlement d'administration publique, après avis des chambres de commerce, des chambres des arts et manufactures et des con-
1. Remarquons que les accidents du travail échappent à la juridiction des prud'hommes.
•J. On ne saurait trop insister sur ce point : les uns et les autres sont des juges, ils ont pour mission de rechercher où est le bon droit et de le faire prévaloir, .vent pas se considérer comme des délégués chargés de sou-
tenir la ca'égorie à laquelle ils appartiennent.
JURIDICTION DES PRUD HOMMES. I I I
scils municipaux intéressés, dans les villes où l'importance de l'industrie ou du commerce en démontre la nécessité '. Le décret d'institution détermine le ressort du conseil el organise les catégories qu'il comprend.
Le conseil se compose d'uw nombre égal de patrons et d'ouvriers ou employés, sans que le nombre puisse être inférieur à 12. Chaque catégorie doit comprendre au moins 2 patrons et '2 ouvriers ou employés8.
Les membres du conseil sont élus pour G ans et renouvelés par moitié tous les 3 ans.
En cas de vacances par suite de décès, démission ou toute autre cause, on doit procéder à des élections dans le délai de 1 mois à partir du fait qui y donne lieu, à moins qu'il n'y ait pas plus de 3 mois entre le fait et le prochain renouvellement triennal.
Mais lorsque, après des élections complémentaires motivées par le résultat insuffisant d'élections, ou par des démissions, refus de se faire installer ou déchéances, de nouvelles circonstances semblables viennent désorganiser le conseil, on ne fait pas de nouvelles élections, et le conseil fonctionne, quelle que soit la qualité de ses membres, pourvu que leur nombre soit égal à la moitié du nombre total des membres dont il doit être composé (art. 16).
Le conseil est divisé en sections groupant les commerces ou industries. Chaque section comprend un bureau de conciliation et un bureau de jugement (voir ci-après, n° 244).
Le président et le vice-président de chaque section sont élus au scrutin secret par l'assemblée générale de section des prud'hommes, réunie sous la présidence du doyen d'âge. Si le président est ouvrier ou employé, le vice-président devra être patron, et inversement. Le président et le vice-président doivent être alternativement un ouvrier ou employé, ou un patron, sauf dans le cas ci-dessus indiqué
1. La création est de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la commune où il doit être établi, avec avis favorable des chambres de commerce et des actes et manufactures, des conseils généraux et d'arrondissement et de la majorité des conseils municipaux de la circonscription projetée.
2. Lorsque la situation d'un membre du conseil vient à changer, ainsi un ouvrier devient patron ou inversement, il doit en faire la déclaration, et cette déclaration comporte démission. Sinon, la démission est déclarée par le tribunal civil.
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prévu par l'art. 16 Ils Boni élus pour 1 année; ils sont rééligibles.
Les présidents el vice présidents des sections se réunis senl chaque année pour élire, au scrutin secret, le président du conseil des prud'hommes^ qui esl chargé des rapports avec l'administration, et, entre les sections, de l'administration intérieure et de la discipline générale.
A l'audience, les membres du conseil portent, comme BÎgne distinctif, une médaille attachée par an ruban au côté gauche.
En cas de fautes graves, les prud'hommes sont passibles de peines disciplinaires : le garde des sceaux peut prononcer la censure ou la suspension. Un décret peut prononcer la déchéance '.
237. Dissolution. — Un décret peut dissoudre les conseils de prud'hommes ou leurs sections; en ce cas, il doit être procédé à de nouvelles élections dans les 2 mois à dater du décret de dissolution.
238. Des secrétaires et des secrétaires adjoints, nommés par décret, font office de greffiers.
23'>. Élection des prud'hommes. — Les membres des conseils de prud'hommes sont élus : les patrons aux suffrages des patrons, les ouvriers ou employés aux suffrages des ouvriers ou employés. Des tableaux distincts pour patrons, ouvriers ou employés, sont établis tous les ans par le maire de chaque commune du ressort d'un conseil, assisté d'un électeur ouvrier, d'un ('lecteur employé et d'un électeur patron, désignés par le conseil municipal. Ces tableaux sont centralisés par le préfet, qui dresse la liste des électeurs de chaque catégorie. Les listes sont ensuite déposées au secrétariat du conseil et au secrétariat de chaque mairie; les électeurs sont avisés par affiches et dans la quinzaine de cette publication, les réclamations peuvent être adressées au juge de paix.
Qui est électeur? La loi du 27 mars 1907 détermine
1. Les membres dei conseils «le prud'hommes peuvent être récusés par les parties dans lei cas éns ir l'article 38. La récitation se fait, avant tout
débat, par une déclaration, écrite e ou verbale, au secrétain
conseil; il en est donné récépissé. Si ic prud'homme refuse d'acquiescer à la récusation, ou ne répon<l pas. ans copie de la uéclaration est envoyée au président 'lu tribunal civil «le l'arrondissement pour qu'il soit statue.
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ainsi les trois catégories d'électeurs remarquons que les femmes son! comprises dans ces catégorie
A. Sonl électeurs ouvrière : 1<<s ouvriers, les chefs d'équipe ou contremaîtres prenant part à l'exécution matérielle des travaux industriels, <! les chefs d'atelier «le famille travaillant eux mômes.
B. Électeurs employés : les employés de commerce el d'industrie et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de surveillance et de direction.
G. Électeurs patrons : les patrons occupant pour leur compte un ou plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom collectif, ceux qui gèrent ou dirigent pour le compte d'autrui une fabrique, une manufacture, un atelier, un magasin, une mine, et généralement une entreprise industrielle ou commerciale quelconque; les présidents et membres des conseils d'administration, les ingénieurs et chefs de service, tant dans les exploitations minières que dans ces diverses industries.
En outre de ces conditions, il faut :
1° Être inscrit sur les listes électorales politiques, ou, pour les femmes, n'être dans aucun des cas qui empêcheraient un homme d'être électeur;
2° Avoir 25 ans révolus;
3° Exercer depuis 3 ans, apprentissage compris, une profession dénommée dans le décret d'institution du conseil et résider dans le ressort de ce conseil depuis 1 an.
241. Qui peut être élu? La loi du 15 novembre 1908, modifiant l'art. 0 (loi du 27 mars 1907), qui spécifiait que sont seuls éligibles les « électeurs hommes », a conféré aux femmes l'éligibilité.
Pour être éligible, il faut :
1° Résider depuis 3 ans dans le ressort du conseil ;
2° Etre âgé de 30 ans ;
3° Savoir lire et écrire ;
4° Être inscrit (ou dans les conditions voulues pour être inscrit) sur les listes électorales spéciales l.
En outre, peuvent être élus les anciens électeurs n'ayant
1. Le prud'homme contre lequel la déchéance a été prononcée ne peut plus être réélu aux mêmes fonctions.
pas quitté la profession depuis plus de 5 sus e! Payant exercée pendanl 5 ans dans le ressort ,
;. Comment se foni les élections. C'esl le préfet qui, au moins 20 jours à l'avance, convoque les électeurs en indiquant les conditions de jour, de lieu et d'heures du scrul in.
Les élections doivent avoir lieu un dimanche. Elles font dans des assemblées distinctes pour les ouvriers et employés et pour les patrons. Ces assemblées sont présidées par le juge de paix ou l'un de ses suppléants1.
Les élections se font au scrutin de liste Au premier tour il faut, pour rire élu, avoir la majorité absolue des suffraf exprimés et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Si un 2€ tour est nécessaire, il a lieu le dimanche suivant. A ce tour la majorité relative suffit.
En cas d'égalité de voix, le plus ftgé l'emporte.
Le résultat du scrutin est proclamé par le président de l'assemblée.
Le procès-verbal est envoyé au préfet.
Les protestations sont formées et instruites comme pour les élections au tribunal de commerce voir le numéro 221
Avant de prendre leurs fonctions, les membres élus prêtent serment devant le tribunal civil.
243. Attributions du conseil. — Il est compétent pour juger :
En dernier ressort, c'est-à-dire sans appel2, jusqu'à 300 francs en capital.
En premier ressort, c'est-à-dire avec recours possible en appel :
Jusqu'à 1 000 francs pour les différends concernant les employés. Au delà de I 000 francs, c'est le tribunal civil qui est compétent;
Et à quelque somme que la demande puisse s'élever pour les différends entre ouvriers et patrons.
Lorsque plusieurs contestations résultant du contrat de
1. Lorsque, pour la commodité 'lu veto, il o^t établi plusieurs luireaux 'le scrutin, un arrêté «lu préfet peut désigner un maire ou un adjoint pour les présider.
J. Sauf sur la compétent «\
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louage se produisent entre 1rs mêmes parties, elles doivenl être jointes et. faire l'objet d'une seule instance '.
En cas de pluralité de demandes principales ou recon ventionnelles, les règles sont les suivantes :
Si chacune est inférieure au taux de la compétence en dernier ressort, le conseil juge sans appel.
Si Tune des demandes dépasse le taux du dernier ressort, le conseil ne juge qu'à charge d'appel sur toutes, sauf si c'est la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclusivement sur la demande principale, qui excède le taux du dernier ressort.
Enfin, lorsqu'il s'agit de différends entre employés et patrons, si la demande principale excède le taux du dernier ressort, le conseil juge la demande reconventionelle, même supérieure à 1 000 francs, fondée exclusivement sur la demande principale, mais à charge d'appel (art. 33).
Le conseil a, en outre, les attributions ci-après :
a. En cas d'absence, d'empêchement ou de refus du mari, il peut autoriser la femme mariée h suivre une instance devant lui.
b. Il peut également autoriser le mineur, lorsque celui-ci ne peut être assisté de son père ou tuteur.
c. Il peut autoriser toutes les mesures nécessaires pour empêcher que les objets qui donnent lieu à réclamation ne soient enlevés, déplacés ou détournés.
d. Il doit donner des avis sur les questions qui lui sont posées par l'autorité administrative.
e. Il exerce, en outre, les attributions qui lui sont confiées par des lois spéciales (art. 1er).
La compétence du conseil est fixée, pour le travail dans un établissement, par la situation de cet établissement, et, pour le travail en dehors de tout établissement, par le lieu où l'engagement a été contracté. Lorsque le conseil est divisé en sections, la section compétente est déterminée par le genre de travail.
244. Procédure. — La loi de 1907 s'est attachée à simplifier la procédure et à éviter les frais2.
1. A moins que le demandeur ne justifie que les causes des demandes nouvelles ne sont nées à son profit ou n'ont été connues de lui que postérieurement à l'introduction de la demande primitive.
■2. Les articles 58 et 59 fixent un tarif spécial,
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L'affaire esl d'abord portée devant le bureau de conciliacomposé d'un patron ol d'un ouvrier ou emplo
01 présidé alternativement, suivant un roulement, par le patron ou par L'ouvrier ou l'employé1. Ce bureau s'efforce d'amener une entente entre les parties. Son audience n'esl pas publique.
La convocation devant ce bureau se fait par une simple lettre envoyée en Franchise par le secrétaire. Les parties pourraient aussi se présenter volontairement devant le bureau.)
Le demandeur et le défendeur doivent se présenter en personne; toutefois, en cas d'absence ou de maladie, ils peuvent se faire représenter par un ouvrier ou employé ou par un patron exerçant la même profession. Les chefs d'entreprise peuvent être représentés par le directeur gérant ou par un employé.
Le représentant doil être muni d'un pouvoir sur papier libre: les avocats inscrits à un barreau et les avoués près le tribunal de l'arrondissement en sont dispensés.
Si. au jour indiqué, le demandeur ne comparait pas. l'affaire est supprimée et ne pont être reprise avant 8 jours.
Si le défendeur ne comparaît pas, ou n'est pas représenté, l'affaire esl renvoyée devant le bureau de jugement,
La convocation est laite par lettre recommandée avec avis de réception. A défaut d'avis de réception, le défendeur est cité par huissier. Un délai de 1 jour franc de minuit à minuit) doit être observé -'.
En cas de comparution en conciliation, si les parties n'ont pu s- mettre d'accord, elles peuvent se présenter immédiatement devant le bureau de jugement.
Le bureau de jugement est composé de ï membres :
2 patrons et - ouvriers ou employés1. La décision doit être prise à la majorité absolue. En cas de partage, l'affaire est renvoyée devant le même bureau présidé par le juge de pnix ou son suppléant . qui départage.
1. Excepté dans Le cas indiqué au n 236, où Le cou-cil o'esl pas com]
d'ouvriers on employés en eombre égal.
•J. Les délais Boni augmentés à raison omme levant les jns-
de paix (art. 13, Loi de 1907, et 5, C. IV. .
Sauf dans le cas indiqué au n* 236.
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Les séances du bureau de jugement sont publiques; tou
tefois, le huis clos ' peu! être ordonne si 1rs débats sont,
de nature à produire du scandale. M;iis le jugement <-si toujours rendu en séance publique.
Si Tune des parties ne comparaît pas. la causé est jugée
par défaut et l'opposition esl possible dans les :'» jours de la signification (art. 43).
245. Exécution provisoire. — Les jugements susceptibles d'appel peuvent être déclarés exécutoires par provision avec dispense de caution pour le quart de la somme, sans que ce quart puisse excéder 100 francs; pour 1(3 surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée, à charge par le demandeur de fournir caution.
Les conseils de prud'hommes ne connaissent pas des difficultés relatives à l'exécution de leurs jugements.
RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS DE PRUD'HOMMES
Appel : forme, délai. — Tribunal civil compétent. — Procédure. — Pourvoi en cassation : forme, délai. — Autres voies de recours.
247. Appel. — Les jugements de prud'hommes qui ne sont pas rendus en dernier ressort (voir n° 243) peuvent être attaqués par la voie de l'appel.
Forme et délai. — L'appel se forme par une assignation devant le tribunal civil signifiée à personne ou domicile (art. 43, loi de 1907, 456, C. Pr.). On ne peut interjeter appel dans les 3 jours de la prononciation du jugement (à moins
1. Huis clos signifie « porte fermée »; c'est l'audience tenue sans que le public y soit admis.
qu'il y ail exécution provisoire , ni après les 10 jours qui Buivenl là signification art !M , (<v-i devant le tribunal civil <l<- l'arrondissemenl où siège le conseil des prud'hommes que rappel esl porté.
Procédure* — Ls procédure *'*-■ i »i>*-1 est très simple; elle est la même qu'en matière commerciale voir n 22*3 Le ministère d avoué n'es! pas obligatoire, les parties peuvent se faire représenter comme devant 1rs bureaux de prud'hommes (voir n' 24 1 1 . mais, lorsque c'est un avoué ou un avocat qui les représente, un pouvoir écrit n'esl pas n< « saire.
Le tribunal civil doit juger dans les 3 mois à partir de l'acte d'appel.
248. Pourvoi en cassation. — Les jugements de prud'hommes rendus en dernier ressort peuvent être attaqués par pourvoi en cassation pour excès de pouvoir ou violation de la loi.
Le ministère d'un avocat à la Cour de cassation n'est pas nécessaire !.
Forme et délai. — Le pourvoi se forme par déclaration au secrétariat du conseil des prud'hommes. Cette déclaration doit être faite au plus tard le .v jour et notifiée dans la huitaine.
Il n'y a pas lieu ici à consignation d'une amende comme pour d'autres pourvois.
Les jugements du tribunal civil rendus sur appel sont également susceptibles de pourvois. En ce cas. la déclaration de pourvoi est faite au greffe du tribunal.
Dans la quinzaine de la notification, les pièces son! transmises à la Cour de cassation, qui doit statuer dans le mois qui suit la réception des pièces.
249. Autres voies de recours. — Les autres voies de recours, tierce opposition, requête civile, prise à partie, sonl applicables aux jugements de prud'hommes.
1. Il est cependant très utile, car ies parties ne peuvent avoir tel connaissances juridiques oé< essaires. Rappelons encore que 1'assistarrce judiciaire peut rtre accordée en cas d'insuffisance de ressou;-
CHAPITRE V
.5 1. Notions générales.
g 2. Tribunaux de simple police.
g 3. Tribunaux correctionnels.
§ 4. Cours d'appel.
§ 5. Cours d'assises.
§ G. Haute Cour.
§ 7. Juridictions militaires.
Attributions générales. — A. Quelques principes de droit pénal. — Nécessité d'un texte de loi. — Responsabilité pénale : Personnes responsables, actes commis, tentative, complicité. — B. Différentes sortes d'infractions : Contraventions, Délits, Crimes. — C. Modifications apportées à V application des peines. — D. Casier judiciaire.
250. Attributions générales. — Nous avons vu jusqu'ici les juridictions chargées de trancher les difficultés pouvant s'élever entre les particuliers à raison des conflits d'intérêts privés. Nous allons maintenant indiquer, dans ses grandes lignes, l'organisation de la juridiction chargée de prononcer des peines soit corporelles, soit pécuniaires, qui punissent ceux qui ont, dans les cas prévus par la loi, commis des actes préjudiciables aux intérêts des particuliers ou à l'ensemble des citoyens.
251. Indépendamment des peines qu'elles prononcent, les juridictions pénales peuvent, en outre, statuer sur les restitutions ou les réparations pécuniaires dues par l'auteur de l'infraction à celui qui en a été \ictime. Ainsi celui qui a commis un abus de confiance peut, outre la peine d'emprisonnement prononcée contre lui, être condamné à
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restituer ce qu'ila détourné. Celui qui a porté des coups el rail des blessures peut, outre la peine d'emprisonnement «.h d'amende, se voir condamner à payer une indemnité à celui qu'il ,-i blessé. La victime qui réclame la réparation du préjudice qui lui a été causé est appelée la partie civile '. Avant d'entrer dans l'examen des juridictions pénales, rappelons quelques principes élémentaires.
A QUELQUES PRINCIPES DE DROIT PÉNAL
>J. Nécessité d'un texte de loi. — C'est un principe fondamental que nulle peine ne peut être prononcée pour un acte qui n'a pas été formellement déclaré délictueux par la loi. Si répréhensibles que soient certains actes, ils ne peuvent motiver l'application d'une peine lorsque la loi pénale a omis <le le> prévoir et de les réprimer : ainsi rinceste ou certains actes d'immoralité, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas de circonstances comme la publicité ou les violences qui les rendent délictueux.
De ce principe découle celte autre règle que Ton ne peut prononcer aucune peine par analogie el étendre l'application de la loi pénale à un l'ait non prévu, mais peu différent par ses éléments d'un autre fait formellement prévu et puni. Ainsi celui qui, étant dans l'impossibilité de payer, se fait servir à boire et à manger dans un cabaret, commet le délit de filouterie d'aliments puni par l'article 101 du Code pénal; mais celui qui. n'ayant pas de quoi payer, prend une voilure ou encore se fait loger par un hôtelier1 n'encourt aucune peine, car ces cas n'ont pas été prévus par la loi pénale.
Enfin, et toujours par application du même principe, si
1 Pour se constituer partie civile, il faut faire une déclaration formelle et gner une Bomme pour garantir les frais de procédure. La déclaration peu; se fane loi! dam la plainte, soit au -relie, soit encore par citation délipar huissier oo par conclusions à l'audience. La partie civile doit payer Les fra a du p - faire rembourser par le condamné. L'assis-
tance judiciaire peut être accordée à la parue civile in
2. A moins toutefois qu'il ait employé des manoeuvres frauduleuses pour obtenir crédit, comme celui qui apporte une valise remplie de pierres pour faire croire qu'il a <le^ vêtements qui seraient le gage de l'hôtelier. Ce cas rentre alors dan^ L'escroquerie art. 105, C. Pén. .
une loi vient à punir un fait qui, jusqu'alors, n'était pa réprimé, ou à modifier les éléments constitutifs d'un délit. la peine ne peut être prononcée qu'autant que le fait ;i été commis sous l'empire de la nouvelle loi.
Pour qu'il y ait infraction à la loi pénale, il tout un acte commis par une personne responsable.
253. Personne responsable. — C'est-à-dire une personne consciente de l'acte qu'elle accomplit; ainsi un fou ne saurait commettre un crime ou un délit; on peut même aller plus loin et dire qu'un homme a pu, sous l'empire de circonstances exceptionnelles, commettre un acte criminel sans en être coupable, c'est-à-dire sans avoir conscience de la criminalité de son acte. C'est pour cela que le jury chargé de se prononcer sur la culpabilité de l'auteur (et non sur la matérialité d'un meurtre, par exemple) peut dire : cet homme a tué, mais il n'est pas coupable1.
254. Un acte commis. — Lors donc qu'une personne a l'intention de commettre un acte délictueux, si criminelle que soit cette intention au point de vue de la morale, cette intention seule n'est pas punissable et ne le devient que lorsqu'un acte en a accompli, ou au moins en a commencé l'exécution.
255. Tentative. — Il y a tentative lorsque l'acte a été commencé dans sa réalisation, mais que celui qui l'a commencé a été empêché de le réaliser entièrement par une circonstance indépendante de sa volonté, par exemple le voleur qui, surpris au moment où il fracture une armoire, se sauve sans avoir rien dérobé.
La tentative n'est pas toujours punissable; ainsi elle n'est pas punissable pour les faits de peu d'importance (contraventions); mais elle l'est dans des cas où la loi en a
1. Dans certains cas, la loi elle-même déclare non punissable celui qui a commis un acte délictueux, ainsi celui qui n'a tué que pour ne pas être tué lui-même et a été en état de légitime défense. Mais il ne faut pas confondre la légitime défense imposée par la nécessité immédiate de se défendre ou de défendre autrui avec l'acte de celui qui, selon l'expression populaire, « se revenge », et qui, par exemple, ayant reçu un coup, en rend un alors que son adversaire ne cherche plus à frapper; il ne pourrait y avoir là qu'une cause d'atténuation.
2. Voir ci-après la distinction entre les contraventions, les délits et les crimes.
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ainsi ordonné pour les faits plu - délits . •■! elle l esl
toujours pour les fail très graves crimes ■
... complicité. - Outre celui qui s commis par lui même le fail matériel punissable, el que l'on appelle Vaateur principal, d'autres personnes, qui j onl participé indirectement, peuvent être déclarées coupables et punies de même Prenons, par exemple, un vol :
Un individu donne à un autre des instructions1 précises pour aller cominettre un cambriolage : il est complice par instructions.
Le cambrioleur s'en va commettre un vol ; il esl
accompagné de deux amis : l'un pénètre avec lui dans la
maison, l'autre reste à la porte et fait le guet; celui qui pénètre avec le cambrioleur dans la maison et l'aide à voler est coauteur; mais celui qui est resté à la porte2 et n'a pas touché aux objets volés <isl aussi coauteur, car, sans sa participation, le vol n'aurait pu être accompli; il a participé à l'ensemble du fait criminel et il encourra la peine pour les circonstances aggravantes, ainsi pour l'effraction, encore qu'il n'ait lui-même rien fracturé.
Le cambrioleur a emporté une échelle pour escalader, et celui qui lui a prêté l'échelle savait à quel usage elle était destinée; ce dernier est complice comme ayant donné les moyens de réaliser le crime. Dune façon générale, on peut dire encore que tout acte par lequel on a aidé ou assisté en connaissance de cause constitue la complicité. Enfin, celui qui profite sciemment du produit du vol est aussi complice : c'est le complice par recel.
Ces notions générales données, voyons la distinction entre les différentes sortes d'infractions.
H. — DIFFÉRENTES SORTES D'INFRACTIONS An. 1'-. a lVn.
On distingue les contraventions, les délits et les crimes.
Contraventions. —Ce sont les infractions les moins
1. Mais un simple conseil ne ierail pa> suffisant pour le rendre punissable.
.'. On peut discuter en théorie >'il est coauteur ou complice par a>-i-t.; peu importe ectte question, la peine sera toujours la même. La juribprudencc de la Cour do cassation admet qu'il est coauteur.
graves et qui n<v comportent pas, chez leur auteur, une intention criminelle, mais seulement négligence à se con former à des règlements de police institués dans l'intérêt général. La loi réprime là le fait matériel sans rechercher l'intention.
Pour savoir si une infraction est classée parmi 1rs contraventions ou parmi les «lélils, il faut se reporter à la peine prononcée par la loi. Si la peine est de 1 franc à 15 francs inclus d'amende, ou de 1 à 5 jours inclus d'emprisonnement, c'est une contravention.
La tentative de contravention n'est pas punie et les règles de la complicité ne s'expliquent pas (sauf dans des en s exceptionnels, ainsi pour le tapage nocturne).
258. Délits. — Ce sont des infractions plus graves, qui comportent l'élément intentionnel 1 et sont punies de peines correctionnelles; l'amende est au minimum de 16 francs et l'emprisonnement de 6 jours à 5 ans; en outre, pour certains délits, le tribunal peut prononcer l'interdiction de certains droits civils, civiques ou de famille (voir art. *2, C. Pén.).
La tentative de délit n'est pas punie, sauf dans certains cas expressément prévus par la loi (ainsi en matière de vol). Les complices sont punis comme les auteurs mêmes.
259. Crimes. — Ce sont les infractions les plus graves, tant au point de vue du préjudice qu'elles causent aux individus ou à la société, qu'au point de vue de la criminalité qu'elles impliquent chez leur auteur. Certains faits sont classés parmi les crimes à raison de leur nature, comme un meurtre, un attentat à la pudeur, la fabrication de fausse monnaie, le faux en écriture de commerce ou en écriture authentique. D'autres ne sont réputés criminels qu'à raison des circonstances qui les accompagnent : ainsi le vol est habituellement un délit correctionnel; mais, s'il s'accompagne de circonstances comme l'escalade, l'effraction, les violences, le lieu habité, la nuit, il devient un crime. Ces circonstances, qui donnent ainsi au fait le caractère criminel, sont dites circonstances aggravantes.
Peines. — Les peines en matière de crimes sont
1. Citons cependant comme exception L'homicide par imprudence.
affliclivei ci infamantes ou simplement, ii\famantes art. Sel Buiv., ( S. Pén. .
AfJlicUuei et infamantes, ce sonl colles qui comportent ;i la lois chfttimenl corporel et flétrissure morale. Sont dans cette catégorie : la mort, les travaux forcés à perpétuité ou à temps, la réclusion, la déportation, la détention1.
Infamantes seulement : le bannissement et la dégradation civique -.
Circonstances atténuantes (art. 463. G. Pén.). — Les
articles de loi qui édictent des peines indiquent le minimum et le maximum qui peuvent être prononcés. Les juges prononcent dans ces limites selon la gravité du cas; mais, en outre, ils peuvent, s'il y a des circonstances atténuantes, baisser la peine en dessous du minimum indiqué, par exemple, pour un crime emportant réclusion, abaisser la peine jusqu'à 2 ans d'emprisonnement 3. Pour les peines
1. Le condamné aux travaux forces est transporté dans les colonies (ordinairement à la Guyane) et employé à des travaux pénibles, la durée des travaux forces à temps est de 5 à 20 ans.
Les femmes ne sont pas transportées ; elles subissent la peine dans des prisons nommées maisons centrales.
La réclusion consiste à être enfermé dans une maison centrale pendant une durée de 5 à 10 ans.
La déportation consiste à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu hors du territoire de France.
La détention consiste à être enfermé dans une forteresse du territoire continental pendant une durée de 5 à 20 ans.
2. Le bannissement consiste à être chassé du territoire de France.
La dégradation civique consiste à être privé de toutes fonctions ou emplois publics, du droit de vote, d'éligibilité, et, en général, de tous les droits civiques et politiques, du droit d'être juré, témoin, de faire partie d'un conseil de famille, d'être tuteur (sauf de ses propres enfants;, du port d'armes, de servir dans l'armée, d'être professeur ou employé dans un établissement d'enseignement: la dégradation civique peut être accompagnée d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Cette distinction entre Les peines afflictives et infamantes et les peines infamantes est bien critiquable, on le voit, puisqu'une peine corporelle peut être prononcée pour la dégradation civique qui est classée comme peine infamante.
3. L'article 163 du Code pénal indique l'abaissement des peines par suite de l'application des circonstances atténuantes.
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correctionnelles, ils peuvent abaisser jusqu'à la limite inférieure des peines de simple police.
Jiri. Loi de sursis. — Enfin, en vertu de la loi du 2C) mars 1891, connue sur le nom de toi Bérenger l, les tri bunaux, lorsqu'il s'agit de peine d'emprisonnemenl ou d'amende, et que le condamné n'a pas subi antérieurement de peine d'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun, peuvent ordonner que l'exécution de la peine sera suspendue. Si le condamné ne commet pas une nouvelle faute de droit commun emportant emprisonnement dans le délai de 5 ans, la condamnation est réputée non avenue; mais, pendant ces 5 années, la condamnation existe avec toutes ses conséquences.
2G3. Récidive. — A l'inverse, celui qui, frappé une première fois, retombe, dans un certain délai, dans une nouvelle faute, encourt par là même une peine plus sévère : c'est ce qu'on appelle la récidive (art. 56 et suiv., C. Pén.).
Lorsqu'un condamné a antérieurement subi un certain nombre de condamnations (3, 4 ou 7 selon les cas), il peut, en outre de la peine prononcée pour le crime ou le délit qui motive sa condamnation, être condamné à la peine accessoire de la relégation, qui consiste à être transporté, après avoir subi la peine principale, dans une colonie (généralement en Nouvelle-Calédonie) 2.
264. Mineurs. — L'application de la loi pénale subit certaines modifications lorsqu'il s'agit de crimes ou délits commis par des mineurs, suivant les distinctions ci-après (art. 66 et suiv., C. Pén.) :
Jusqu'à 18 ans, la juridiction pénale doit examiner si le mineur a agi avec ou sans discernement.
S'il a agi sans discernement, il est acquitté et remis à ses parents ou envoyé dans une colonie pénitentiaire pendant un nombre d'années que le jugement détermine, et qui ne peut excéder l'époque où il aura accompli sa 20e année.
S'il a agi avec discernement et qu'il ait de 16 à
1. Du nom de M. le sénateur Bérenger, qui en a été le promoteur.
2. Aux termes de la loi du 19 juillet 1907, la relégation est remplacée : Pour les mineurs de 21 ans, par la détention dans une maison de correction
jusqu'à leur majorité;
Pour les femmes majeures, par l'interdiction de séjour pendant 20 ans; Pour les individus de plus de 60 ans, par l'interdiction de séjour à perpétuité.
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is ans. on lui appliquera la peine comme à an majeur. Jutqa'à 16 an*. — S'il a agi sans discernement, on procède comme il vient d'être dit.
S'il a agi avec discernement, la peine est abaissée suivant 1rs prescriptions de L'article 67 «lu Code pénal.
Enfin, 1«' mineur de 16 ans qui a commis un crime (autre que ceux emportant peine de mort, travaux forcés à perpétuité, déportation, détention) est jugé, non par la Cour d'assises, niais par le tribunal correctionnel, s'il n'a pas de complices présents au-dessus de cet âge.
265. Vieillards de 10 ans. — Si le coupable est âgé de 70 ans accomplis au moment du jugement, la peine de la déportation est remplacée par la détention, et celle des travaux forcés par la réclusion (art. 70-71, C. Pén.).
(Lois des 5 août 1899 et 11 juillet 1900.)
2GG. Organisation. — Les condamnations prononcées pour crimes et délits ■ sont inscrites sur des bulletins dits bulletins n° 1) qui, réunis au greffe du lieu de naissance du condamné (ou au ministère de la Justice pour les étrangers, les individus nés hors de France ou ceux dont le lieu de naissance est inconnu), forment le casier judiciaire.
267. Délivrance des extraits. — Des extraits ou bulletins récapitulatifs, dits bulletins n° 2, sont délivrés à certaines personnes énumérées dans l'article 1 de la loi du 11 juillet 1900 (devenu l'art. 3 de la loi du 5 août 1899), ainsi aux procureurs de la République, aux juges d'instruction, au préfet de police, aux autorités militaires pour les besoins du recrutement, à certaines sociétés de patronage, aux juges de paix pour les contestations en matière de listes électorales, aux administrations publiques de l'État dans certains cas, etc. 2.
1. De même pour les jugements acquittant des mineurs ayant agi sans discernement, les jugements de faillite ou de liquidation judiciaire, les décisions disciplinaires entraînant des incapacités.
2. La mention des jugements prononçant l'acquittement des mineurs ayant agi sans discernement n'est portée que sur les bulletins délivrés aux magistrats et au préfet de police.
Des bulletins récapitulatifs, mais portant seulement les
condamnations entraînant exclusion des listes électorales,
sont délivrés aux maires pour la confection de ces listes.
Enfin, toute personne a le droit d'ob tenir f un relevé de
son casier judiciaire; mais remarquons que ce bulletin (dit bulletin n° 3) n'est pas complet; certaines condamnations n'y sont jamais portées2, d'autres n'y sont plus portées après un certain délai; de sorte que celui qui produit un casier judiciaire sans mention peut très bien avoir encouru môme de l'emprisonnement. On ne saurait trop se mettre en garde contre la fausse sécurité que donne, à celui qui veut prendre un employé ou un serviteur, la production par celui-ci de son casier judiciaire. Ce casier peut ne rien mentionner, quoique celui auquel il s'applique ait été autrefois condamné à la prison pour vol et escroquerie.
TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE
Organisation. — Procédure : défaut, opposition. — Appel, forme, délai.
268. Organisation. — Chaque justice de paix, lorsqu'elle juge les infractions pénales dont la compétence lui est attribuée, constitue un tribunal de simple police. Comme en matière civile, le juge de paix, juge de simple police, siège seul, assisté seulement d'un greffier 3.
Les fonctions de ministère public sont remplies par le commissaire de police du chef-lieu de canton. S'il y a plusieurs commissaires, le procureur général désigne celui ou ceux qui rempliront ces fonctions. En cas d'empêchement, ou s'il n'y a pas de commissaires au chef-lieu de canton, le procureur général désigne un commissaire d'une
1. On adresse une demande sur papier libre au greffier du lieu de sa naissance, ou au ministère de la Justice, bureau du casier central, si on est né hors de France ; on y joint 1 fr. 25 en mandat de poste ; on peut en outre ajouter 0 fr. 10 pour recevoir l'extrait sous pli fermé.
2. Ainsi, tant qu'il n'ost pas intervenu une condamnation ultérieure à une peine autre que l'amende, le bulletin n° 3 ne mentionne pas les condamnations contre les mineurs ayant agi avec discernement à un emprisonnement do 3 mois au plus, et la condamnation à 1 mois ou moins de 1 mois de prison avec sursis (loi du G août 1899, art. 1 et 9).
3. Dans les villes comprenant plusieurs cantons, il n'y a qu'un tribunal do simple police.
autre commune du canton, ou un suppléant du juge de
paix, ou un maire ou adjoint du canton. En cas d'empèche nirnt, il est remplace de droit par le maire, l'adjoint ou un conseiller municipal du chef-lieu de canton '.
269. Procédure. — Les personnes poursuivies pour contraventions sont généralement invitées à se présenter volontairement sur un simple avertissement, et cela pour éviter les frais; celles qui ne se présentent pas au jour indiqué sont citées par huissier. Sauf cas exceptionnels, le délai pour comparaître est de 24 heures 2. Les audiences sont publiques, le juge de paix est assisté du greffier, le ministère public est présent et requiert l'application de la loi, des témoins sont entendus s'il est nécessaire.
270. Défaut, opposition. — Si le contrevenant poursuivi ne se présente pas, il est jugé par défaut. Le jugement lui est ensuite signifié et il peut faire opposition soit par déclaration au bas de l'acte de signification, soit par acte d'huissier dans les 3 jours2 (art. loi, C. Instr. cr.).
271. Appel. — L'appel n'est admis que si la condamnation à l'amende ou aux réparations civiles excède 5 francs, ou si une peine d'emprisonnement est prononcée (art. 172, C. Instr. cr.).
Cet appel se fait par une déclaration au greffe du tribunal de simple police qui a rendu le jugement. Le délai pour faire appel est de 10 jours à partir du jugement si le condamné était présent, et à partir de la signification si le condamné a fait défaut. L'appel est jugé parle tribunal correctionnel.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS
Organisation. — Notions sommaires d'instruction criminelle : Constatation des infractions, citation directe, information, partie civile, poursuite directe, flagrant délit, audience, défaut, opposition.
272. Organisation. — Le tribunal correctionnel n'est autre chose que le tribunal civil jugeant, en audience spéciale, les délits ou les appels de simple police.
1. Tour les audiences forestières, ces fonctions sont remplies par un agent forestier ou un préposé désigné par le conservateur des forêts.
Plus les délais de distance
273. Notions sommaires d'instruction criminelle. Les gardes champêtres et forestiers (pour les biens et sur le territoire confiés à leur garde), les commissaires de police, les maires et adjoints, les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les procureurs de la République et les juges d'instruction sont chargés de constater les crimes, délits et contraventions. Les préfets des départements et le préfet de police à Paris ont aussi le droit de faire personnellement tous actes nécessaires à la constatation des infractions pénales, ou de requérir les officiers de police judiciaire de les constater.
Dans la pratique, voici comment les choses se passent ordinairement : un vol, par exemple, est commis; le commissaire de police ou la gendarmerie, soit avertis directement, soit sur l'ordre du procureur à qui le fait a été signalé, procède à une enquête1.
274. Citation directe. — Si cette enquête suffit à établir la preuve de la culpabilité, le procureur cite directement le coupable devant le tribunal correctionnel.
275. Information. — S'il s'agit d'une affaire plus compliquée, le procureur charge le juge d'instruction de faire une information, c'est-à-dire d'entendre les témoins, de faire toutes constatations utiles, au besoin même de recourir à des expertises pour réunir les charges établissant la culpabilité. Ce juge a le droit, dans les cas prévus parla loi, d'ordonner l'arrestation de l'inculpé, ou, si celui-ci est absent, de délivrer un mandat pour le faire amener devant lui.
Quand cette information est terminée, le juge d'instruction communique son dossier au procureur qui l'examine, et indique, dans un réquisitoire écrit, la suite qui lui paraît devoir être donnée.
1. Pour la clarté de nos explications, nous avons pris comme exemple le cas où un acte délictueux vient d'être commis; mais une enquête pourrait aussi être ordonnée s'il s'agissait d'un fait remontant à plus longtemps, pourvu qu il ne soit pas antérieur aux délais de prescription de l'action qui sont 'sauf exceptions; : 10 ans pour les crimes, 3 ans pour les délits, 1 an pour les contraventions.
Remarquons que le procureur a le droit de poursuivre la répression, quelle que soit la façon dont l'infraction est parvenue à sa connaissance, sauf dans les cas exceptionnels où la poursuite est subordonnée à une plainte do la personne lésée (ainsi certaines affaires de presse, ou encore chasse sur terrain d'autrui déjà dépouillé do ses récoltes, etc.).
876, Ordonnance du juge d'instruction. — Le juge d'instruction rend alors Bon ordonnance, il peul : si l'inculpation ne paraît pas suffisamment établie, dire qu'il n'y a pas tien de suivre contre l'inculpé. Cette ordonnance est .- 1 1 > p *
ordonnance de non-lieu.
si l'inculpation paraft établie, renvoyer l'inculpé devant
le tribunal correctionnel quand il s'agit d'un délit, ou
devant le tribunal de simple police quand il s'agit d'une contravention.
La procédure d'instruction est la même pour les crimes ; mais, si l'instruction établit que l'inculpé a commis un acte de cette nature, le juge d'instruction, par son ordonnance, dit que le dossier sera transmis au jtrocureur général près la Cour d'appel, qui continuera alors la procédure devant la chambre des mises en accusation (voir ci-après, ii" 28*).
277. Action de la personne lésée. — Le ministère public n'est pas seul à pouvoir mettre en mouvement l'action publique (c'est-à-dire l'action tendant à la répression d'une infraction délictueuse ou criminelle). La personne lésée par une infraction a le même droit; ainsi, celui qui est victime d'un vol peut saisir lui-même le juge d'instruction en se constituant partie civile1 pour poursuivre la réparation du préjudice qui lui a été causé, et l'action pénale est en môme temps mise en mouvement : en ce cas, il est responsable des frais de la poursuite et doit consigner une somme qui en répondra. S'il obtient une condamnation, il pourra poursuivre le condamné en remboursement des frais qu'il a ainsi avancés. Il peut aussi, si le ministère public poursuit lui-même l'auteur du délit, joindre son action en réparation du préjudice.
Enfin, la partie lésée peut poursuivre directement devant le tribunal correctionnel, et, en ce cas, le tribunal doit non seulement juger la demande en réparation du préjudice. mais aussi examiner l'affaire au point de vue pénal, et, s'il y a lieu, appliquer la peine afférente au délit, quand même le ministère public m la requerrait pas.
1. La constitution de partie civile se fait habituellement par une déclaration au greffe. (Tcnéralemcnr. et bien que co ne soit pas obligatoire, on s'adresse à un avoué qui suivra raîfairc et s'occupera des formalités.
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278. Flagrant délit. — Enfin, l'inculpé arrêté en flagrant délit, c'est-à-diro au moment <>ù il vient de commettre le délit ou dans an temps très voisin, peut être traduit immédiatement devant le tribunal, après que le procureur lui a fait seulement subir un interrogatoire et a maintenu l'arrestation en décernant un mandat de dépôt; mais il a toujours le droit de demander un délai de 3 jours pour préparer sa défense.
279. Audience. — Le tribunal correctionnel, saisi suivant ces différents modes de procédure, examine l'affaire en audience publique, sauf quand la nature de l'affaire oblige à ordonner le huis clos * ; mais, en ce cas, le jugement doit toujours être rendu publiquement.
Dans la pratique, à l'audience, les choses se passent ainsi : le président interroge le prévenu, puis les témoins, que l'on a fait retirer, rentrent un à un dans la salle et viennent déposer, après avoir prêté serment de dire toute la vérité. Après quoi, le ministère public requiert l'application de la loi (si l'affaire présente quelque difficulté, il expose les preuves et les discute), puis l'avocat2 expose les moyens de défense. Enfin, le tribunal rend un jugement soit immédiatement, soit à une audience suivante.
280. Défaut, opposition. — Si le prévenu n'est pas présent, ou si, bien que présent, il refuse de comparaître, il est jugé par défaut. Le jugement lui est signifié et il peut faire opposition dans les 5 jours de la signification 3. Toutefois, le condamné qui n'a pas été touché par la signification ou qui n'a pas eu connaissance du jugement par un acte d'exécution, peut encore faire opposition jusqu'à l'expiration du délai de la prescription de la peine (5 ans).
Aucune forme spéciale n'est exigée pour l'opposition; elle peut être faite par acte d'huissier; mais, ordinairement, dans la pratique, le condamné se présente au parquet et signe une déclaration. Celui qui a fait opposition doit se présenter à la première audience du tribunal, ou à celle
Plus le délai de distance, 1 jour par 5 myriamètres
qui lui a été désignée, sans quoi son opposition tombe et il ne peul pins la renouveler.
M. Appel. Le délai d'appel est de 10 jours. Il courl :
a. A partir du jugement, si le jugement a été rendu contradictoirement;
b. A partir de la signification, si le jugement a été rendu par défaut.
L'appel se fait par une déclaration au greffe du tribunal qui a jugé, une simple lettre ne suffirait pas; il faut que le condamné signe sa déclaration d'appel '. S'il est détenu, le greffier se transporte à la prison pour la lui faire signer.
Le ministère public et la partie civile ont aussi le droit d'interjeter appel (le procureur général a un délai de 2 mois).
COURS D'APPEL
Composition. — Chambre des appels de police correctionnelle. Chambre des mises en accusation.
282. Composition. — La composition des cours d'appel jugeant les infractions pénales est la même que pour juger les affaires civiles 2.
Il y a lieu de distinguer :
283. La chambre des appels de police correctionnelle, qui examine et juge les appels des tribunaux correctionnels du ressort.
Devant cette chambre, le condamné qui a fait appel est cité à un jour indiqué. A l'audience, un conseiller fait un rapport sur l'affaire; l'avocat plaide; le ministère public requiert et la cour rend son arrêt, le tout en audience publique (sauf huis clos s'il y a lieu).
Généralement les témoins entendus devant le tribunal correctionnel ne sont pas entendus de nouveau, leurs
1. Il pourrait se faire représenter par un mandataire muni d'un pouvoir spécial. La Cour de cassation admet qu'un père peut interjeter appel pour son fils mineur.
2. La chambre civile juge les délits commis par les magistrats ou par les officiers de police judiciaire, si ces derniers les ont commis dans l'exercice de leurs fonctions.
dépositions étant consignées par écrit sur la feuille d'audience du tribunal. Cependant, la cour peut ordonner leur comparution, ainsi que toutes autres mesures complémentaires d'instruction.
Le condamné a 3 jours pour se pourvoir en cassation; ce délai court : du jour où l'arrêt a été rendu, si l'arrêt a été contradictoire; du jour de la signification, si l'arrêt a été rendu par défaut.
284. La chambre des mises en accusation. — Lorsque le juge d'instruction a renvoyé une affaire au procureur général parce que le fait constitue un crime, ce magistrat saisit la chambre des mises en accusation qui, après examen (en audience non publique), peut rendre un arrêt de non-lien si la prévention n'est pas établie, ou renvoyer devant le tribunal correctionnel si le fait ne constitue qu'un délit, ou encore renvoyer devant les assises si le fait constitue un crime, les preuves lui paraissant suffisantes ».
Après que l'arrêt renvoyant ainsi devant les assises est rendu, le procureur général rédige un exposé sommaire des charges relevées contre l'accusé : c'est Y acte d'accusation.
Cet acte d'accusation et Y arrêt de renvoi sont notifiés à l'accusé; puis le président de la Cour d'assises (ou un juge délégué par lui) fait subir à l'accusé un interrogatoire de forme, qui fait courir le délai de 5 jours pendant lequel l'arrêt peut être attaqué par pourvoi en cassation.
COURS D'ASSISES
Organisation. — Magistrats. — Jurés. — Liste des jurés. — Sessions. —
Audience. — Règles spéciales pour les affaires de presse :
procédure, citation directe.
285. Organisation. — La Cour d'assises est la juridiction pénale chargée de juger les crimes, et, exceptionnellement, certains délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la presse.
Il y a une Cour d'assises par département.
1. La chambre des mises en accusation juge aussi les oppositions aux ordonnances du juge d'instruction.
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Dans 1rs départements où se trouve une cour d'appel, elle siège au chef-lieu de celte cour (ainsi à Aix pour les Bouches-du-Rhône) ; dans les autres départements, elle se réunît généralement au chef-lieu.
Mlle se compose : 1° de magistrats, 2° de jures, citoyens portés sur une liste spéciale et désignés ensuite par le sort.
1° Les magistrats sont : Le président, désigné par ordonnance du premier président de la Cour d'appel, et deux juges du tribunal de lrc instance du lieu où siège la cour d'assises (on les nomme assesseurs) désignés de même.
Le ministère public est représenté, au chef-lieu de la Cour d'appel, par le procureur général ou ses avocats généraux ou substituts; dans les autres départements, par le procureur de la République du lieu où siège la Cour d'assises, ou par ses substituts.
2° Les jurés. — Ce sont des citoyens sachant lire et écrire, âgés de 30 ans au moins, jouissant de leurs droits civils, civiques et politiques, n'étant dans aucun des cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévus par la loi et portés sur des listes établies ainsi qu'il suit ' :
Sont incapables d'être jurés
Ceux qui ont été déclarés tels à la suite de 3 condamnations comme jurés défaillants
— — de certaines condamnations (art. 12, C. Pén). condamnés pour crimes.
au boulet ou aux travaux publics (militaires .
— — 3 mois de prison pour délits autres que délits poli-
tiques ou de presse.
— — quelle que soit la peine, pour vol, escroquerie, abus
de confianco, soustraction do deniers publics, attentats aux mœurs, usure.
— — emprisonnement pour vagabondage, mendicité,
fraudes sur les marchandises, altération do monnaies. Contrefaçon des sceaux de l'État sur marchandises, emploi frauduleux des sceaux do l'État, concussion, bris de scellés, menaces de crimes, suppression ou substitution d'enfant, faux témoignage, subornation de témoins, faux serment, enlèvement de bornes, extorsion, délit contre les mœurs.
Ceux qui sont sous mandat de justice.
Officiers ministériels ou publics destitués, faillis non réhabilités, interdits judiciaires, individus ayant un conseil judiciaire, aliénés internés.
Sont incapables pendant 5 ans les condamnés à l'emprisonnement pour délit politique ou de presse, et les condamnés à moins de 3 mois d'emprisonnement pour quelque délit que ce soit.
Sont exclus de la liste du jury les serviteurs à gage et les domestiques, et ceux qui ne savent ni lire ni écrire. So)it incompatible» avec les fonctions de jures celles de : ministres, députés,
280. Liste des jurés. — Une commission cantonale formée des maires du canton et présidée par le juge de paix établit une première liste en choisissant les citoyens du canton qui paraissent le plus aptes à remplir les fonctions <le jurés.
Puis, une commission d'arrondissement, composée de tous les juges de paix de l'arrondissement et de tous les conseillers généraux (remplacés, en cas d'absence, par les conseillers d'arrondissement) et présidée par le président du tribunal, réduit la liste de moitié.
Toules ces listes d'arrondissement sont centralisées au chef-lieu de la Cour d'assises, et les bulletins portant les noms de chaque juré sont placés dans une boîte scellée. Une liste de jurés supplémentaires est également établie; elle ne comprend que des citoyens demeurant au chef-lieu de la Cour d'assises; les noms sont placés dans une boîte spéciale.
Avant l'ouverture de chaque session d'assises (il y en a une chaque trimestre), le président de la Cour d'appel ou le président du tribunal (dans les départements où la Cour d'appel ne siège pas) tire au sort, en audience publique, 36 jurés plus 4 supplémentaires. Les jurés ainsi désignés par le sort reçoivent une notification par les soins du préfet. Ceux qui sont dans l'impossibilité absolue de se rendre à la convocation doivent en aviser le président de la Cour d'assises, en lui adressant toutes pièces justificatives, notamment des certificats de médecin.
287. Sessions. — A la date indiquée pour l'ouverture de la session, la Cour d'assises se réunit. Le président, les deux assesseurs, le ministère public et le greffier prennent place à l'audience, les jurés doivent se trouver dans la salle.
Le président déclare la session ouverte et le greffier fait l'appel des jurés. A l'appel de son nom, chaque juré doit
magistrats administratifs, magistrats judiciaires (sauf les prud'hommes, les suppléants de justice de paix, les magistrats du ministère public de simple police), préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, commissaires de police, militaires on activité, fonctionnaires de douanes, contributions indirectes, forêts, postes, instituteurs.
1. En outre, il peut être tenu des sessions supplémentaires si le nombre des affaires l'exige. Chaque session no peut durer plus de 15 jours. A Paris, la Cour d'assises siège en pormanence.
répondre t présent », et, à en moment, s'il a un motif pour se faire dispenser de siéger, il <loit le faire valoir1. La liste des jurés pour la session étant établie, les jurés
se rendent dans une salle où. en présence des accusés qui vont être jugés ce jour-là, le président tire au sort les noms des 12 jurés qui vont siéger2. L'avocat et le ministère public peuvent récuser les jurés qu'ils ne veulent pas avoir pour juges 3 (le président a indiqué le nombre des récusations possibles d'après le nombre de noms que l'urne contient après que les excuses ont été admises). Ils n'ont pas à indiquer le motif de ces récusations.
Il est procédé à un tirage semblable au début de chaque audience pour chacune des affaires à juger.
288. Audience. — La cour rentre ensuite en séance, les jurés ayant pris place aux sièges qui leur sont réservés.
Le président constate les noms de l'accusé. Puis il lit aux jurés la formule de leur serment4, et chacun, en levant la main droite, dit : « Je le jure ». Ensuite le greffier lit l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation.
Les témoins sont appelés et ils se retirent dans une salle voisine.
Le président interroge l'accusé. Son devoir est d'être impartial et d'indiquer à celui-ci les preuves accumulées contre lui, en l'invitant à donner toutes les explications qui peuvent être utiles à sa défense.
1. Sont dispensés des fonctions de jurés (loi du 21 novembre 1872) : 1° les septuagénaires, 2° ceux qui ont rempli les fonctions de jurés pendant l'année courante ou l'année précédente, 3° ceux qui ont besoin, pour vivre, de leur travail manuel ou journalier. Mais, en ce qui concerne ce dernier cas, les lois des 10 mars 1907 et 27 juillet 1908 accordent aux jurés une indemnité journalière; en outre, ils reçoivent une indemnité de déplacement lorsqu'ils se rendent à plus de 2 kilomètres de leur résidence actuelle. Dès lors la circulaire du 29 janvier 190S a prescrit de porter sur les listes les ouvriers, ceux-ci conservant toujours le droit d'invoquer la dispense.
2. Si, par suite d'excuses ou d'absences, le nombre des jurés restant sur la liste est insuffisant, on a recours aux jurés supplémentaires.
La liste des jurés a été notifiée la veille aux accusés
4. Voici la formule : « Vous jurez et promettez devant Dieu et devant les hommes d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charges qui seront
portées contre N : de ne trahir ni les intérêts de l'accusé, ni ceux de la
société qui l'accuse; de ne communiquer avec personne jusqu'après votre déclaration ; de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection ; de vous décider d'après les charges et les moyens de défense, suivant votre conscience et votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme probe et libre. »
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Cet interrogatoire terminé, les témoins BOnt entendus un à un après avoir prêté serment K
Le ministère publie expose et diseute les preuves et conclut, s'il y a lieu, à la condamnation 2.
L'avocat plaide ensuite, puis le président demande à l'accusé s'il n'a rien à ajouter. Enfin le président déclare que les débats sont clos. Le président remet alors aux jurés la liste des questions sur lesquelles ils vont avoir à se prononcer.
Le jury se retire dans sa chambre où personne ne peut entrer, sauf le président, si le jury a besoin de ses éclaircissements et le fait appeler. Le président doit être accompagné de l'avocat et du greffier.
Lorsque le verdict est rédigé, le jury rentre en séance, et, en présence de la cour (mais hors la présence de l'accusé), le chef du jury lit la formule3 et indique la réponse pour chaque question et pour les circonstances atténuantes s'il en a été accordé. Quand le président a reconnu que le verdict est régulier en la forme, on fait rentrer l'accusé et le greffier lui lit le verdict.
Si le jury a répondu négativement, le président prononce l'acquittement et l'accusé est mis en liberté.
Si le jury a répondu affirmativement, le ministère public requiert l'application de la peine, l'avocat et l'accusé présentent leurs observations. Puis la cour délibère et rend l'arrêt de condamnation.
Le condamné a 3 jours francs (comptés de minuit à minuit) pour se pourvoir en cassation.
289. Contumace. — Quand l'accusé est en fuite, l'affaire est jugée par la cour seule, le jury n'a pas à intervenir. L'arrêt est rendu par contumace. Si, plus tard, le condamné est retrouvé, l'arrêt de condamnation tombe (sauf au cas où la prescription est acquise) et l'affaire vient de nouveau à l'audience pour être jugée par le jury.
1. Le témoin jure « de parler sans haine et sans crainte et de dire toute la vérité, rien que la vérité ».
2. C'est une erreur do croire que le ministère public demande toujours la condamnation; il est libre, si à l'audience la preuve ne lui paraît pas faite, d'abandonner l'accusation.
3. La formule est : « Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et devant les hommes, la déclaration du jury est ».
290. Règles spéciales pour les affaires de presse. — La loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse a, en principe, attribué à la Cour d'assises la connaissance des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par certains moyens de publication (discours, cris, menaces proférés dans des lieux ou réunions publics). Cette loi et celles des 11 juin 1887 et 1G mars 1893, qui Tout modifiée, indiquent les cas où, par exception, les délits de cette nature seront portés devant les tribunaux correctionnels ■, ou môme devant les tribunaux de simple police (art. 45).
Procédure. — La procédure en matière de presse, pour les faits déférés à la Cour d'assises, diffère de la procédure criminelle ordinaire.
Ainsi, certains faits (diffamation envers certaines personnes ou certains corps) ne peuvent être poursuivis que sur plainte préalable.
Le réquisitoire du ministère public et la citation sont soumis à certaines formes.
Le juge d'instruction ne peut saisir les publications délictueuses et ne peut détenir préventivement que dans certains cas déterminés.
Le délai de prescription pour poursuivre est réduit à 3 mois.
Enfin, en matière de diffamation contre les fonctionnaires publics, le prévenu peut se disculper en prouvant l'exactitude de ses imputations.
Lorsque le ministère public poursuit, après l'ordonnance du juge d'instruction, la chambre des mises en accusation rend un arrêt de renvoi; mais il n'est pas rédigé d'acte d'accusation.
La personne lésée peut aussi saisir directement la cour d'assises par une citation; elle doit obtenir du président de cette cour une ordonnance fixant la date d'audience.
En cas de pourvoi, il n'est pas exigé de consignation d'amende. La Cour de cassation doit juger dans les 10 jours de la réception des pièces.
1. Ainsi l'offense aux souverains étrangers, et les infractions se rattachant aux menées anarchistes. Injures envers les particuliers, correspondances injurieuses à découvert, dépôts de publications, etc.
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G. HAUTE COUR DE JUSTICE
Organisation. — Compétence. — Procédure devant la Haute Cour.
291. Organisation. Compétence. — C'est le Sénat qui constitue cette haute juridiction, chargée déjuger :
1° Le Président de la République pour crime de haute trahison ou pour crime et délits de droit commun ;
2° Les ministres pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions;
3° Toutes personnes pour attentats contre la sûreté de l'État.
C'est la Chambre des députés qui saisit la Haute Cour des poursuites contre le Président de la République et contre les ministres; mais aucune loi n'a fixé la procédure à suivre en pareil cas. La loi du 10 avril 1889 a seulement établi les règles de la procédure pour les poursuites contre toutes personnes inculpées d'attentats contre la sûreté de l'État.
La Haute Cour est constituée par un décret du Président de la République ; elle se compose de tous les sénateurs élus antérieurement au décret de convocation.
Le Président de la République désigne par décret, parmi les membres des cours d'appel ou de la Cour de cassation, un procureur général et des avocats généraux qui rempliront les fonctions de ministère public. Le secrétaire général de la présidence du Sénat est greffier de la Haute Cour; il peut être assisté de commis greffiers.
Procédure. — A la première audience publique, lecture est donnée du décret qui constitue le Sénat en Haute Cour et du réquisitoire du procureur général. La Haute Cour ordonne quïl sera procédé à l'instruction.
Cette instruction est confiée à une commission de 9 membres élue chaque année. Le président de cette commission, assisté s'il est besoin des autres membres, remplit les fonctions de juge d'instruction et recueille les preuves. Puis le dossier est communiqué au procureur général et à la défense.
ensuite, la commission statue comme chambre d'accusation et vmd un arrèl de non-lieu ou an arrêt de mise en accusation; dans ce dernier cas, l'affaire revient devant toute la Haute Cour en audience publique. Après que les témoins ont été entendus, que le ministère public a requis et que les accusés et leurs avocats ont présenté la défense, la Haute Cour rend un premier arrêt sur la culpabilité. Si la culpabilité est admise, un second arrêt intervient qui prononce la peine.
Cet arrêt de condamnation n'est susceptible d'aucune voie de recours, pas même de pourvoi en cassation.
Compétence. — Juridiction pour l'armée de terre. Prévôtés.
Conseils de guerre. Conseil de revision. —
Juridictions pour V armée de mer,
292. Compétence. — Les militaires et les individus munis de brevets ou commissions militaires sont justiciables des tribunaux répressifs spéciaux, lorsque des civils ne sont pas inculpés en même temps qu'eux l.
292 bis. Juridiction pour l'armée de terre. — Ce sont les prévôtés, les conseils de guerre et le conseil de revision.
Les prévôtés sont des juridictions inférieures chargées de juger les contraventions commises par les militaires de troupe en marche.
Le prévôt juge seul, assisté d'un greffier; la peine ne peut excéder G mois de prison et 200 francs d'amende; il peut être alloué des dommages-intérêts jusqu'à liiO francs.
Conseils de guerre. — Il y a un conseil de guerre permanent par chaque corps d'armée ; ce conseil se compose de 7 membres, qui varient selon le grade de l'inculpé. Un rapporteur est chargé de l'instruction de l'affaire. Un commissaire du gouvernement, pris parmi les officiers supérieurs, capitaines ou assimilés en activité ou en retraite,
1. Les conseils de guerre jugent aussi les inculpés d'insoumission. En temps de guerre, la compétence est étendue à tous les individus employés à l'armée ou autorisés à la suivre.
remplit les fonctions de ministère public. Enfin le conseil csi complété par un greffier pris parmi les officiers d'administration de la justice militaire.
En temps de guerre, des conseils sont établis au quartier général de chaque division. Ils peuvent n'avoir que lô membres, mais ne jugent pas les officiers au-dessus du grade de lieutenant-colonel: pour les officiers de grade plus élevé, la composition doit être la même qu'en temps de paix.
Conseil de revision. — Les pourvois contre les décisions des conseils de guerre et des tribunaux maritimes étaient autrefois portés devant des tribunaux supérieurs appelés conseils de revision. La loi du 17 avril 1900, article 44, a transféré la compétence, en temps de paix, à la Cour de cassation, et même, dans certains cas indiqués par cet article, en temps de guerre.
En temps de guerre, un conseil de revision siège au quartier général du général en chef. Il peut en être institué d'autres.
293. Juridictions pour l'armée de mer. — Pour les marins, il y a également des conseils de guerre, un par arrondissement maritime.
En outre, des conseils de justice sont institués à bord pour juger les individus inscrits au rôle de l'équipage et n'ayant pas le grade d'officiers ou d'aspirants; ces conseils ne peuvent juger que les délits n'emportant pas une peine supérieure à 2 ans de prison.
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JURIDICTION SUPÉRIEURE DE LA COUR DE CASSATION
Attributions. — Organisation. — Chambre des requêtes. — Chambre civile. Chambres réunies. — Chambre criminelle, — Procédure en révision.
29i. Attributions.— Au-dessus de toutes les juridictions de Tordre judiciaire " est placée la Cour de cassation, chargée d'assurer l'application de la loi et l'unité d'interprétation. Elle n'a pas à examiner et à apprécier les questions de fait; elle examine seulement si, étant données les circonstances souverainement appréciées par les tribunaux ou cours d'appel, la loi a été sainement appliquée.
Il n'y a en France qu'une seule Cour de cassation. Sa juridiction s'étend sur toutes les juridictions de France et des colonies.
En outre, la Cour de cassation constitue le conseil supérieur de la magistrature et a un pouvoir disciplinaire sur les magistrats2.
295. Organisation. — Le personnel de la Cour de cassation comprend : 1 premier président, 3 présidents de chambre, 45 conseillers. Le ministère public est représenté par : 1 procureur général et G avocats généraux. Ces magistrats sont nommés par décret. Les présidents et conseillers sont inamovibles. Aux audiences ordinaires, ils portent la robe noire avec revers de soie et la toque de
1. Nous avons déjà vu que les arrêts de la Haute Cour échappent à sa juridiction.
2. Elle peut aussi mettre à la retraite les magistrats inamovibles que leurs intirmités empochent d'exercer lours fonctions.
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velours à galons d'or; aux audiences solennelles, la robe rouge avec hermine.
La Cour de cassation se divise» en 3 chambres : La chambre des requêtes, la chambre civile, la chambre criminelle.
(Pour les formalités du pourvoi, voir ci-dessus n° 209.) Résumons le fonctionnement des )J chambres.
296. Chambre des requêtes. — Lorsqu'un pourvoi est formé en matière civile, il est d'abord porté devant la chambre des requêtes, qui l'examine sans que la partie adverse soit appelée. Après le rapport d'un conseiller, les plaidoiries et conclusions du ministère public, si le pourvoi ne paraît pas fondé, cette chambre rend un arrêt de rejet; cet arrêt indique les motifs du rejet.
Si le pourvoi paraît fondé, elle rend un arrêt non motivé l'admettant1: la partie adverse est avisée et l'affaire vient devant la chambre civile.
297. Chambre civile. — Les parties consignent leurs moyens dans des mémoires. Après rapport d'un conseiller, plaidoiries et conclusions du ministère public, la Cour rend son arrêt.
Si la Cour de cassation constate que la loi a été violée, elle casse la décision qui lui a été déférée; mais elle ne juge pas elle-même le fond de l'affaire; elle désigne une juridiction de même ordre que celle dont la décision est cassée qui examinera l'affaire dans son entier et jugera de nouveau,
Il peut arriver que la juridiction chargée ainsi de juger de nouveau le procès interprète la loi de la même façon que la première juridiction dont la décision a été cassée; en ce cas, l'affaire étant portée devant la Cour de cassation, est jugée toutes chambres réunies. Si l'arrêt qui intervient alors maintient la solution précédemment admise par la
1. Par exception, la chambre des requêtes juge définitivement : les règlements de juges (lorsque plusieurs tribunaux sont saisis de la même affaire), les demandes en renvoi pour suspicion légitime ou sûreté publique, les pourvois du procureur général pour excès de pouvoir, les prises à partie. La chambre civile juge directement et sans que l'affaire passe par la chambre des requêtes : les pourvois en matière d'expropriation, ceux du procureur • rai dans l'intérêt de la loi, et ceux sur les affaires de la compétence des prud'hommes.
\ su ORGANISATION JUDICIAIRE.
« iour <l«' cassation, l'affaire esl renvoyée devant une juridiction de même ordre que celle <jui se trouve en contradiction avec cette cour, et cette juridiction est obligée de se conformer à l'arrêt rendu par les chambres réunies.
i_)(.>s. chambre criminelle. — En matière criminelle, 1<' pourvoi ne passe pas par la chambre des requêtes; il est examiné directement par la chambre criminelle.
Si la Cour de cassation constate que la loi a été mal appliquée aux faits reconnus constants, elle annule la partie de la sentence relative à la peine, et renvoie devant une juridiction de même ordre que celle dont la décision est annulée pour appliquer de nouveau la peine1.
Si, au contraire, il y a eu nullité dans les formes exigées par la loi, il y aurait lieu à renvoi pour qu'il soit procédé à de nouveaux débats.
Les règles sont les mêmes qu'en matière civile lorsqu'il y a nouveau pourvoi, la nouvelle décision de la juridiction devant laquelle l'affaire a été renvoyée étant en contradiction avec la jurisprudence adoptée par la Cour de cassation. Dans certains cas, la Cour de cassation ne renvoie pas à une nouvelle cour ou à un nouveau tribunal; c'est lorsqu'il est constaté qu'il n'y avait pas lieu à application d'une peine, par exemple, si le fait n'était pas punissable ou s'il était couvert par la prescription ou l'amnistie.
Remarquons que le procureur général peut, soit de son initiative, soit sur l'ordre du garde des sceaux, former pourvoi dans l'intérêt de la loi. c'est-à-dire pour faire réformer un arrêt ou un jugement qui a violé la loi. En principe, cet arrêt n'a d'autre effet que d'assurer l'observation de la loi. Mais la jurisprudence admet que, dans certains cas, il peut profiter au condamné (art. 441, C. Instr. cr.).
299. Procédure spéciale en revision (art. 443 et suiv., G. Instr. cr.). — Si, après qu'une condamnation correctionnelle ou criminelle est devenue définitive, une preuve de l'innocence
1. Toutefois, il n'y aurait pas lieu à renvoi si la peine prononcée aurait pu l'être en vortu do l'article qui, à tort, n'a pas été visé.
En matièro criminelle, la cassation, en principe, ne porte que sur le chef vicié par la nullité; en matière correctionnelle ou de police, sauf dans des cas assez rares, la cassation est intégrale et porte sur l'ensemble du jugement.
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du condamné vient à être révélée1, la révision peut être demandée, môme après sa mort.
La révision peut être demandée :
Par le condamné ou par son représentant légal, s'il est incapable;
S'il est décédé ou en état d'absence déclarée, par son conjoint, ses enfants, ses parents, ses légataires universels ou à titre universel, et par ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse (art. 444, C. Instr. cr.);
Par le ministre de la Justice.
La Cour de cassation est saisie de la demande en revision par son procureur général, sur ordre du ministre de la Justice.
La chambre criminelle examine l'affaire et statue si celleci est en état; sinon elle procède à une instruction complémentaire et rend ensuite son arrêt. La loi du 1er mars 1899 avait en ce cas attribué compétence aux chambres réunies de la Cour de cassation, la loi du 4 mars 1909 a rendu compétence à la chambre criminelle.
Lorsque la revision est admise, la cour renvoie devant une juridiction de même ordre que celle qui a rendu la sentence de condamnation, si toutefois de nouveaux débats contradictoires sont possibles; dans le cas contraire2, elle statue au fond sans cassation ni renvoi. Si l'annulation de l'arrêt à l'égard du condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi n'est prononcé (art. 445, C. Instr. cr.).
Une indemnité peut être accordée à celui dont l'innocence a été reconnue ou à ses ascendants, descendants, son conjoint, ou aux parents plus éloignés à qui la condamnation a porté préjudice.
1. Quatre cas sont prévus par la loi comme pouvant motiver la revision :
1° En cas d'homicide, s'il y a indices suffisants sur l'existence de la prétendue victime ;
2° Si une autre personne est condamnée pour le même fait et qu'il y ait impossibilité de concilier les deux condamnations;
3° Si un témoin est condamné pour avoir fait un faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu;
4" Si un fait nouveau ou des pièces viennent à être révélés.
Daas ce dernier cas, l'initiative de la revision n'appartient qu'au ministre de la Justice; il statue après avoir pris l'avis d'une commission spéciale.
■2. Voir les détails donnés par l'art. 445.
CHAPITRE VII
En quoi consiste l'assistance judiciaire. — .1 gui elle est accordée.
Son étendue. — Organisation des bureaux d'assistance.
Formalités à remplir pour demander l'assistance judiciaire.
300. Les différentes procédures dont nous avons indiqué les grandes lignes entraînent toutes des frais plus ou moins onéreux. En principe, la justice est gratuite en ce sens que les juges, qui sont rétribués1 par L'État, ne peuvent rien recevoir, à quelque titre que ce soit, des justiciables qui s'adressent à eux. Mais tous les actes par lesquels se manifeste l'action en justice donnent lieu à des perceptions, soit au profit des officiers ministériels (avoués, huissiers), soit au profit de l'administration de l'enregistrement (papier timbré, droits d'enregistrement).
Pour permettre à ceux qui sont sans ressources de faire valoir leurs droits en justice, la loi a organisé l'assistance judiciaire.
301. En quoi consiste l'assistance judiciaire. — C'est la dispense provisoire de payer les frais de procédure. Habituellement, le plaideur doit consigner une certaine somme qui servira, au fur el à mesure, à payer le papier timbré, les droits d'enregistrement, les émoluments des greffiers, avoués, huissiers, les frais d'expertises, taxes aux témoins : l'assisté est dispensé de cette avance. Le papier sera non pas timbré, mais visé pour timbre; l'enregistrement se fera en débet, les officiers ministériels ne toucheront ni hono-
1. Remarquons que certains juges exercent leurs fonctions sans recevoir aucune rétribution. Ainsi certains juges suppléants des tribunaux de lre instance, les magistrats des tribunaux de commerce, etc.
raires, ni émoluments, et les dépenses donl !<• paiement ne peut être retardé, comme le remboursement <l<-s frais de
transport, les indemnités aux témoins, les frais d'expertises, seront avancées par le Trésor.
Le procès terminé, c'est L'administration de l'enregistrement qui est chargée du recouvrement de tous les frais.
Si l'adversaire de l'assisté est condamné aux dépens, il devra payer tous les frais, comme si l'assistance n'avait pas été accordée.
Si c'est l'assisté qui est condamné aux dépens, il devra payer les droits qui auraient été dus en dehors du procès (ainsi l'enregistrement d'une vente) et les frais avancés par le Trésor. La partie adverse peut se faire rembourser ses avances. Remarquons qu'en ce qui concerne ces droits dus en dehors du procès, ils seront payés par l'assisté, même s'il n'est pas condamné aux dépens, car ils ne rentrent pas dans les frais du procès; mais leur paiement n'est exigé qu'après que le jugement est devenu définitif.
302. A qui elle est accordée. — La loi de 1851 exigeait Yindigence, la loi de 1901 y a substitué Y insuffisance de ressources. En conséquence, pour pouvoir obtenir l'assistance judiciaire, il suffit d'être actuellement hors d'état de faire face aux frais de la procédure à engager.
Les établissements publics ou d'utilité publique, les associations privées ayant pour objet une œuvre d'assistance, et jouissant de la personnalité civile, peuvent aussi l'obtenir.
303. Son étendue. — L'assistance judiciaire s'applique à tous les actes postérieurs à l'admission. Si la procédure avait été déjà commencée sans l'assistance, les frais déjà faits n'en bénéficieraient pas *.
Elle peut être accordée pour tous les litiges devant les tribunaux civils, justices de paix, conseils de prud'-
1. Il y a parfois intérêt à commencer la procédure sans attendre la décision du bureau d'assistance, ainsi pour ne pas laisser passer un délai (en cas d'opposition, d'appel, de pourvoi en cassation). Du reste, nous verrons que, s'il y a urgence, un membre du bureau peut accorder provisoirement l'assistance, sauf ratification ultérieure par le bureau. En pareil cas, on s'adresse au procureur de la République de son domicile, en lui signalant les motifs d'urgence.
hommes1, tribunaux de commerce, cours d'appel, la Cour de cassation, les conseils de préfecture, le Conseil d'État, le Tribunal des conflits, H pour se porter partie civile devant les juridictions répressives*.
En outre, en dehors de tout litige, elle peut s'appliquer
aux actes de juridiction gracieuse et aux actes conservatoires.
L'assistance accordée en première instance profite à celui qui l'a obtenue si un appel ou un pourvoi est formé contre lui; mais, si c'est lui qui interjette appel principal ou forme le pourvoi, il doit faire une nouvelle demande.
Enfin, l'assistance accordée pour le procès s'étend aux actes d'exécution du jugement; toutefois, le bureau d'assistance doit déterminer quels sont les actes d'exécution auxquels elle s'appliquera3.
304. Organisation du bureau d'assistance. — Les bureaux d'assistance judiciaire, dont la composition varie selon les juridictions près desquelles ils sont institués4, sont établis :
Au chef-lieu de chaque tribunal de 1n instance, pour les affaires de la compétence de ce tribunal, des justices de paix, des tribunaux de simple police, des tribunaux de commerce, des prud'hommes, conseil de préfecture, cours d'assises.
Au chef-lieu de la Cour d'appel, pour les affaires portées devant cette cour; à Paris, pour les affaires portées devant la Cour de cassation, le Conseil d'État, le Tribunal des conflits.
Un bureau est établi près la Cour de cassation, un autre près le Conseil d'État et le Tribunal des conflits.
A Paris siège également le bureau supérieur dont nous parlerons ci-après (voir numéro 306).
1. Pour les affaires de la compétence des conseils de prud'hommes, l'assistance judiciaire ne présente guère d'intérêt que pour les actes d'exécution ou pour lappel, car la procédure devant les prud'hommes ne donne lieu qu'à des frais minimes.
2. Elle n'est j'iis accordée aux personnes poursuivies devant les juridictions répressives, mais ces personnes peuvent toujours obtenir un avocat d'office en s'adressant au bâtonnier ou au président du tribunal ou de la cour.
3. 11 sut'lit à l'assisté d'adresser une lettre au procureur de la République.
4. Ils se composent de représentants de l'administration de l'enregistrement, d'avoués ou anciens avoués, avocats ou anciens avocats, anciens magistrats, notaires, professeurs de droit, etc.
305. Formalités à remplir pour demander l'assistance judiciaire. — Celui qui veut demander l'assistance doit se procurer un extrait du rôle des contributions, délivré par le percepteur, ou un certificat constatant qu'il n'est pas imposé.
Il va ensuite devant le maire de son domicile faire une déclaration dans laquelle il affirme qu'il est hors d'état d'exercer ses droits en justice pour tel procès, par suite de l'insuffisance de ses ressources. Le maire doit recevoir cette déclaration (il y a dans toutes les mairies des formules imprimées que le maire remplit).
Cette déclaration a pour but d'éviter les fraudes et de servir de base aux poursuites correctionnelles, au cas où le déclarant aurait faussement affirmé son insuffisance de ressources.
A ces pièces est jointe une demande sur papier libre indiquant sommairement l'objet du procès. Cette demande, à laquelle on joint le certificat du percepteur et la déclaration ci-dessus indiquée, est remise au maire et transmise par lui, ou envoyée directement par le postulant, au procureur de la République de l'arrondissement. La demande est habituellement écrite; elle peut aussi être faite verbalement1.
Le procureur transmet les pièces au bureau, qui procède à une enquête et s'entoure de tous renseignements, tant sur l'insuffisance des ressources que sur le fond du procès2.
Si l'affaire doit être portée devant une autre juridiction que celle près de laquelle le bureau est établi, ce bureau ne statue que sur l'insuffisance de ressources; s'il la constate, il renvoie pour statuer sur l'admission à l'assistance devant le bureau compétent.
Si l'affaire doit être portée devant l'une des juridictions près desquelles le bureau est établi, ce bureau mande devant lui les parties, entend leurs explications, s'efforce
1. Toutes ces formalités sont absolument gratuites; on ne saurait trop mettre en garde contre les gens qui, sous prétexte d'en faciliter l'accomplissement, se font payer des honoraires.
2. Le bureau n'a pas à apprécier le bien-fondé de la demande mais seulement à rechercher s'il y a une prétention soutenable.
d'éviter le procès s'il est possible, et décide s'il y a lieu d'accorder l'assistance; sa décision indique les causes du
refus.
En cas de relus, l'intéressé peut réclamer au procureur de la République qui, après examen, a le droit de déférer, s'il y a lieu, la décision au bureau établi près la Cour d'appel.
L'instruction de la demande exige toujours un certain temps; pour remédier à cet inconvénient, le bureau près le tribunal de l,v instance peut statuer provisoirement, saut ratification par le bureau compétent.
Après que le bureau a accordé l'assistance, les avoués huissiers, avocats, sont désignés, et l'intéressé en est informé.
306. Assistance judiciaire en appel, en cassation, devant le Conseil d'État ou le Tribunal des conflits. — Nous avons déjà dit que celui qui a obtenu l'assistance devant le premier degré de juridiction en bénéficie également devant les juridictions supérieures, si l'appel a été interjeté contre lui. Si c'est lui qui interjette appel ou forme pourvoi, il doit demander de nouveau l'assistance; pour cela il adresse une demande à laquelle il joint une copie de la décision qu'il veut attaquer :
Au procureur général de la Cour d'appel pour les affaires à porter en appel.
Au procureur général de la Cour de cassation pour les pourvois en cassation.
Au secrétaire du Conseil d'Étal pour les affaires de la compétence de ce conseil.
Au secrétaire du Tribunal des conflits pour les affaires de la compétence de ce tribunal.
Enfin, la loi du 4 décembre 1907 a institué un bureau supérieur qui peut réformer les décisions des bureaux des cours d'appel, du Conseil d'État et du Tribunal des contlits. ou encore décider en cas de déclaration d'incompétence de plusieurs bureaux sur la même affaire.
307. Assistance judiciaire accordée sans décision du bureau. — La loi a estimé qu'en certaines matières l'assistance devait toujours être accordée, le bureau n'a pas à statuer; il en est ainsi :
Pour les affaires d'accidents du travail loi du 0 avril 1808);
Pour les différends nés de l'exécution de la loi sur les
caisses de secours et de retraite des ouvriers mineurs (loi du 29 juin 1894).
Enfin, la loi du 1er juillet 1893 a accordé l'assistance judiciaire au mandataire des obligataires de la société de Panama.
Indiquons, en terminant ces notions, que, lorsqu'il s'agit de rectifications d'actes de l'état civil pour mariages d'indigents ou pour le service militaire, le parquet se charge, sans frais, de faire procéder aux rectifications nécessaires.
Telle est, dans ses lignes principales, l'organisation de l'assistance judiciaire. Nous tenons à rappeler ici ce que trop souvent les intéressés ignorent, que les indigents peuvent toujours se procurer gratuitement un conseil désintéressé sur les questions de droit qui les concernent, les litiges qu'ils peuvent avoir à débattre : indépendamment de l'assistance judiciaire, les avoués et avocats se font un devoir de les éclairer gratuitement. Dans beaucoup de villes, des bureaux de consultations gratuites sont organisés.
On peut ainsi, souvent, conjurer un procès avant que le conflit ne soit trop engagé pour empêcher une entente avec l'adversaire. Nous ne saurions trop mettre en garde contre certaines gens qui, dans un but de lucre et pour exploiter les plaideurs, leur représentent leur prétention comme fondée et les exposent à se lancer à la légère dans des procès inextricables.
DROIT CIVIL
Après avoir étudié dans notre première partie l'organisation de l'État, ses grands rouages politiques, administratifs et judiciaires, passons à l'examen des règles qui établissent la situation de l'individu, qui régissent ses droits et ses obligations dans ses rapports avec ses semblables. En suivant d'aussi près que possible l'ordre dans lequel le Code civil énonce ces règles, afin de permettre plus facilement à nos lecteurs de se reporter au texte de la loi et d'en comprendre la signification, nous verrons dans leurs grandes lignes celles qui concernent la personnalité juridique, l'organisation de la famille, les biens et leur transmission.
Chap. I. Personnalité juridique.
— II. Domicile.
— III. Absence.
— IV. Actes de l'état civil.
— V. Mariage.
— VI. Paternité et filiation.
— VII. Adoption.
— VIII. Puissance paternelle.
— IX. Obligation alimentaire.
— X. Les incapables.
PERSONNES PHYSIQUES. ÉTAT ET CAPACITÉ
Différentes sortes de personnes. — Quand commence la personnalité. —
État et capacité. — Jouissance et exercice des droits. —
Droits civils et droits politiques.
308. Différentes sortes de personnes. — L'être humain, dans ses rapports avec ses semblables, a des droits et des obligations. Ainsi envisagé, il forme ce que Ton appelle une personne.
Par analogie, la loi a institué des personnes fictives, n'ayant pas d'existence physique, mais capables, comme l'être humain, d'avoir les attributs de la personnalité juridique, on les nomme personnes morales. Ce sont, en réalité, des groupements d'êtres physiques auxquels la loi attribue une existence propre, indépendante de ceux qui la composent.
300. Personnes physiques. — Considérons d'abord les personnes physiques, les êtres humains (car les animaux ne sauraient être regardés comme des personnes); voyons à quelles conditions elles ont des droits et les exercent. Nous parlerons ensuite des personnes morales.
Quand commence la personnalité. — La personnalité
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juridique commence avec la naissance et finit avec fia mort1; elle peut môme exceptionnellement commencer avant la naissance, dès que l'enfant est conçu. Cette exception est créée par la loi dans l'intérêt de l'enfant.
Le droit romain, dont les rédacteurs de notre Code civil B€ sont très souvent inspirés, disait déjà : « L enfant conçu est réputé né tontes les t'ois qu'il s'agit de seti intérêts. » Un enfant conçu, mais non encore né, peut doue recueillir une Buccession, bénéficier d'un testament, à condition toutefois qu'il naisse vivant et viable-, sans quoi il serait considéré comme n'ayant jamais existé.
Nous verrons souvent employées, en parlant des personnes, les expressions état et capacité; expliquons-les.
311. État des personnes. — Par état, on entend la situation que la personne occupe dans la nation ou dans la famille : ainsi on est citoyen, époux, enfant légitime ou naturel, parent, allié, etc.
312. Capacité des personnes. — Par capacité, on entend l'aptitude d'une personne à la jouissance et à l'exercice des droits civils.
Notons ici la différence entre la jouissance et l'exercice des droits :
313. Jouissance et exercice des droits. — On peut avoir des droits et ne pouvoir les exercer : par exemple, un enfant ou un idiot, étant une personne, a l'aptitude à être propriétaire; il peut le devenir à son insu, par la mort de son père ou par le l'ait d'un testament qui lui lègue des biens: mais son état physique ne lui permet pas d'accomplir les actes par lesquels s'exerce le droit de propriété: il lui esl impossible de vendre, louer ses biens et poursuivre ses droits en justice. Il n'a pas l'exercice de ses droits. La loi lui donne un tuteur qui, dans certaines conditions que nous préciserons dans la suite, agira pour lui.
Il en est de même des personnes qui, bien que physiquement capables d'exercer leurs droits, en sont déclarées inca-
1. La loi admettait autrefois la mort civile; certains condamnés étaient considérés comme morts au point de vue civil ; à peine quelques droits, comme celai de vendre, acheter, faire un louage de services, leur étaient-ils reconnus encore après leur peine terminée. La mort civile a été abolie en ls.~» 1 .
I On entond par viable l'enfant suffisamment organisé pour que la vie extra-utérine soit possible.
pables par la loi, et ce, dans un intérêt d'ordre publie : ainsi le législateur a voulu assurer l'unité de direction dans le ménage en restreignant la capacité de la femme mariée; ainsi les condamnés à des peines emportant interdiction légale ont un tuteur et sont assimilés à des ions, afin qu'ils ne puissent, pendant la durée de leur peine, user de l'influence que donne la fortune.
314. Droits civils et droits politiques. — Il ne faut pas confondre les droits civils avec les droits politiques. Tout Français jouit des droits civils, c'est-à-dire a l'aptitude aux droits et obligations dans les rapports sociaux; mais l'exercice de ces droits est indépendant de l'exercice des droits politiques, c'est-à-dire de l'aptitude à remplir certaines fonctions, comme d'être juré, électeur, etc., lesquels s'acquièrent et se conservent conformément aux lois constitutionnelles et électorales.
Ainsi tous les Français jouissent des droits civils; mais, parmi les Français, sont seuls citoyens les individus mâles, et majeurs, et pour que ces citoyens exercent les droits politiques, il faut encore qu'ils remplissent certaines conditions, ainsi que nous l'avons vu en parlant des électeurs, des éligibles, des jurés, etc.
Cela dit, examinons à quelles conditions on est Français. Nous verrons ensuite quelle est la situation des étrangers en France.
NATIONALITÉ
he quoi elle résulte. — Nationalité résultant de la filiation. — Nationalité résultant de la naissance sur le territoire français. — Réclamation et répudiation. — Nationalité résultant du mariage. — Circonstances qui font perdre la qualité de Français. — Réintégration. — Naturalisation.
315. De quoi elle résulte. — La nationalité, au regard de la loi française, peut résulter :
a. De la filiation, c'est-à-dire du lien entre un individu et ses parents, sauf certaines modifications résultant du lieu de la naissance ou d'un acte volontaire d'option;
b. De la naissance sur le territoire français ;
<-. Du mariage pour la femme);
d. De certaines circonstanceê qui font perdre la qualité de Français;
e. De la réintégration dans la qualité de Français pour ceux
qui l'ont perdue; /'. Enfin, <1<4 la naturalisation accordée par décret.
316. a. Nationalité résultant de la filiation. — Un enfant natl en mariage d'un père français '; que la naissance ait lieu on France ou à l'étranger, l'enfant est toujours Français.
Un enfant naît en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français (par naturalisation en pays étranger, ou, si c'est une femme, par mariage avec un étranger. — Voir ci-après les causes de perte de la qualité de Français), il est étranger; mais il peut, à tout Age. réclamer la qualité de Français en fixant son domicile en France et en faisant une déclaration. Cette faculté lui serait toutefois retirée si, ayant été porté sur les listes du recrutement, il avait, à sa majorité, revendiqué la qualité d'étranger ^art. 10, C. Civ.).
Lorsqu'il s'agit d'enfant naturel, c'est-à-dire né hors mariage, la filiation n'est établie que par reconnaissance ou par un jugement établissant cette filiation. L'enfant prend la nationalité de celui de ses parents qui. pendant sa minorité, l'a reconnu le premier ou pour lequel la filiation a été établie d'abord par jugement. Si, pour les deux parents, la filiation a été établie par un même acte ou un même jugement, c'est la nationalité du père qui lui est acquise.
317. b. Nationalité résultant de la naissance sur le territoire français. — Plusieurs hypothèses sont à envisager :
1° Enfant né en France de parents inconnus. — L'enfant qui naît en France de parents inconnus, ou de parents dont la nationalité est inconnue, est Français par le fait seul de sa naissance sur le territoire français.
2° Enfant né en France d'un étranger qui lui-même
1. Quand il y a mariage, si le père est Français, la mère est Française, puisque lYtrangi'rc qui épouse un Français devient Française par le fait môme de son mariage:
n'y est pas né. — La naissance <*n France a aussi une influence sur la nationalité de l'enfant né d'un étranger. Cet enfant est étranger, mais il peut devenir Français et il y a lieu ici de distinguer deux cas :
1° A l époque de sa majorité, il n'est pas domicilié en France. — Il a le droit, jusqu'à l'Age de 22 ans accomplis, de faire sa soumission de fixer son domicile en France, et si, dans Tannée qui suit, il l'y rixe effectivement, il peut réclamer la qualité de Français au moyen d'une déclaration (art. 0, C. Giv.).
2° A Vépoque de sa majorité, il est domicilié en France. — 11 est Français, à moins qu'il ne répudie cette nationalité par une déclaration, en prouvant, par une attestation du gouvernement étranger et par un certificat constatant qu'il a satisfait à la loi militaire à l'étranger, qu'il a conservé la nationalité de ses parents (sauf des exceptions prévues aux traités) (art. 8, § 4, C. Giv.).
Mais comme, dans certains cas (ainsi pour l'admission dans certaines écoles), il y a parfois intérêt pour l'enfant à ne pas attendre sa majorité pour acquérir la qualité de Français, la déclaration peut être faite pendant la minorité . par le père, ou, après le décès du père, par la mère, ou à leur défaut par le tuteur autorisé par le conseil de famille.
Enfin, l'enfant né en France d'un étranger devient Français si, porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations du recrutement sans opposer qu'il est étranger.
Voilà pour ce qui concerne l'enfant né en France de parents étrangers nés eux-mêmes à l'étranger. Mais la naissance sur le territoire français aura une influence plus grande encore sur la nationalité, lorsque non seulement l'enfant est né en France, mais que, de plus, l'un de ses parents, bien que de nationalité étrangère, y est luimême né.
3° Enfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né. — Si l'un des parents étrangers est né en France, l'enfant né en France est Français.
Toutefois, si c'est la mère qui est née en France, l'enfant peut décliner la qualité de Français dans l'année qui suit sa majorité, en faisant une déclaration à cet effet et en
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prouvant [par les moyens que nous avons indiqués ci dessus) qu'il es! resté étranger.
Quand il s'agit d'un enfant né hors mariage, il a la même faculté si celui de ses parents qui esl né en France
est le second qui Ta reconnu (art. 8, g 3, C. Civ.). 818. (Test au juge de paix de son domicile que doit
s'adresser celui qui veut réclamer ou répudier la qualité de Français K
319. c. Nationalité résultant du mariage. — La femme étrangère qui épouse un Français devient Française. A l'inverse, nous allons voir, en examinant ci-après les cas de perle de la qualité de Français, que la Française qui épouse un étranger prend la nationalité de son mari.
320. (/. Circonstances qui font perdre la qualité de Français. — La qualité de Français se perd :
1° Par la naturalisation en pays étranger, à condition toutefois que le Français Fait demandée. Elle serait sans effet aux yeux de la loi française si elle résultait simplement d'une disposition de la loi étrangère, attribuant la nationalité par le fait seul de la résidence, ou encore, comme au Mexique, par l'acquisition d'un bien immeuble.
Remarquons cependant que la naturalisation à l'étranger ne fait perdre la qualité de Français qu'à ceux qui ne sont plus soumis aux obligations de l'armée active -, a moins d'autorisation du gouvernement français (art. 17, C. Civ. .
2° Par l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger, conservées malgré l'injonction faite par le gouvernement français de les cesser dans un délai déterminé.
3° Par le service militaire à l'étranger, à moins que le
1. La déclaration est faite «levant le jupe de paix. Elle est rédigée sur papier timbré (il y a dans les justices de paix des formules imprimées); elle est dressée en double exemplaire en présence de 2 témoins, qui certifient l'identité: on y joint l'acte de naissance, et. le cas échéant, l'acte de mariage et les actes de naissance des enfants mineurs. Ces pièces sont transmises au procureur de la République de l'arrondissement, qui les adresse au ministre de la Justice. Là elles sont enre L'enregistrement peut être refusé : 1° si les conditions légales ne sont pas remplies. La notification du refus doit être faite dans les 9, mois de la déclaration; mais, en ce cas. le déclarant peut saisir de la question Le tribunal civil: '2° pour cause d'indignité : il est alors statué par décret rendu sur avis cou forme do Conseil d'État.
La déclaration produit ses effets du jour où elle a été reçue.
2. On admet que, par l'année active, il faut également entendre la réserve de l'année active.
Français n'y ait été autorisé par le gouvernement. Celui qui a perdu ainsi ta qualité de Français ne peut plus rentrer en France s;ms une permission accordée par décret,
et, s'il veut redevenir Français, il doit obtenir la naturalisa' tion ordinaire (voir ci-après, n" .'{21 Ins).
4° Par le mariage (pour la femme) avec un étranger. Cependant, la femme resterait Française si la loi du pays de son mari ne lui reconnaissait pas la nationalité étrangère comme conséquence de son mariage.
5° Enfin, parla répudiation de la qualité de Français dans les cas que nous avons vus ci-dessus (voir n08 315 à 317).
321. e. Réintégration dans la qualité de Français. — Celui qui a perdu la qualité de Français (sauf par le service militaire à l'étranger) peut la recouvrer par décret, à condition qu'il réside en France l. Le même décret peut accorder la réintégration à la femme et aux enfants majeurs. Les enfants mineurs dont le père est réintégré dans la qualité de Français deviennent Français; mais ils ont la faculté, à leur majorité, de décliner la nationalité française, en prouvant qu'ils ont conservé la nationalité étrangère (comme dans le cas déjà indiqué d'un enfant né en France d'un étranger). La femme qui, par son mariage, a perdu la nationalité française, peut la recouvrer à la dissolution du mariage, avec l'autorisation du gouvernement, à condition de se fixer en France (art. 19, C. Civ.).
Les enfants, après la mort du père, peuvent obtenir leur réintégration par le même décret qui réintègre la mère, sur la demande de celle-ci, ou par un décret ultérieur, si la demande est faite par le tuteur avec approbation du conseil de famille (art. 19, C. Civ.).
321 bis. f. Naturalisation accordée par décret. — Avant de pouvoir demander au gouvernement sa naturalisation, l'étranger doit faire un certain stage dont la durée varie suivant les distinctions que nous allons indiquer, mais qui,
1. La demande est adressée sur papier timbré au ministre de la Justice; on joint l'acte de naissance et un extrait du casier judiciaire.
Une situation spéciale est faite aux Alsaciens-Lorrains. Ceux qui sont ués depuis le 1er janvier 1851 ne peuvent demander leur réintégration que s'ils sont munis d'une autorisation des autorités allemandes ou d'un certificat de réforme de l'armée allemande, ou encore s'ils peuvent justifier avoir servi dans l'armée française. Sinon ils doivent demander la naturalisation ordinaire.
<Ians tous les cas, a pour bat de prouver son intention bien arrêtée et persistante de vivre en France et de s'assimiler aux citoyens français. Il doit donc toul d'abord, demander au gouvernement l'autorisation de fixer son domicile en France l. dette autorisation n'est valable que pour 5 ans à partir de la demande, et cesse de produire effet si, à l'expiration du délai, l'étranger n'a pas demandé sa naturalisation, ou si sa demande est rejetée (art. 13, G. Civ .
Au bout de 3 années de domicile ainsi établi, l'étranger peut demander sa naturalisation 2.
Ce délai est réduit à 1 an dans le cas où l'étranger a rendu à la France des services importants, par exemple en fondant une industrie ou en faisant une découverte. Il en est de même pour l'étranger qui a épousé une Française 3.
L'admission à domicile dont nous venons de parler peut être remplacée par une résidence non interrompue pendant 10 ans en France4, ou par l'exercice à l'étranger de fonctions conférées par le gouvernement français.
La femme et les enfants majeurs de l'étranger qui se fait naturaliser peuvent obtenir la naturalisation par le même décret, sans condition de stage ni d'admission à domicile. Ils ont aussi la faculté, s'ils sont entre la 21e et la 22e années, de faire une déclaration avec soumission de fixer leur domicile en France5 (art. 12, G. Civ.). Les enfants mineurs devien-
1. A cet effet, il adresse une demande sur papier timbré au ministre de la Justice, et y joint son acte de naissance et celui do son père. Dans cette demande, il doit s'engager à payer les droits (dits droits de sceau) s'élevant à H5 fr. 25.
2. La demande en naturalisation doit être faite sur papier timbré; le postulant y joint son acte do naissance, celui do son père, un extrait du casier judiciaire, et, le cas échéant, son acte de mariage, ainsi que les actes de naissance de ses enfants mineurs, avec la traduction de ces actes, s'ils sont en langue étrangère; s'il ne peut se procurer ces actes, il y est supplée par un acte de notoriété dressé par le juge de paix (décret du 13 août 1889;. Jl doit prendre l'engagement de payer les droits s'élevant à 17.") t'r. 25 ^note ministérielle ; la remise de ces droits ne peut être accordée que dans des cas exceptionnels et sur justification de l'insuftisance des ressources.
3. En ce cas, on joint la demande en naturalisation, l'acte de naissance de la femme et l'acte de naissance du père de celle-ci.
1. Cette résidence s'établit par des pièces officielles (baux, quittances de loyers, patentes, livrets d'ouvrier ou certificats de patrons légalisés) que l'on joint à la demande.
5. Il y a d'ailleurs uno controverse sur co point : certains auteurs pensent que l'âge de l'enfant majour du naturalisé n'entre pas en question.
ncnt Français par la naturalisation de leur père1; mais il leur est permis de décliner la nationalité française; dans Tannée qui suit leur majorité.
Une situation spéciale est faite aux descendants des Français proscrits lors de la révocation de l'édit de Nantes ; ils peuvent obtenir la naturalisation à la seule condition de fixer leur domicile en France. Les effets de cette naturalisation sont purement individuels; un décret spécial doit être rendu pour chaque demandeur (loi du 26 juin 1889).
SITUATION DES ÉTRANGERS EN FRANCE
Droits des étrangers en France. — Déclaration de résidence. — Droits refusés aux étrangers. — Droits politiques. — Droits civils. — Loi applicable. — ■ Statut réel et statut personnel. — Compétence des tribunaux français. — Exécution en France de jugements étrangers.
322. Pour se faire une idée exacte de la situation juri dique des étrangers en France, il faut examiner quels sont les droits qui leur sont reconnus ou refusés, et quelle est la législation qui leur est applicable. Nous distinguerons suivant qu'il s'agit de droits publics, de droits politiques et de droits civils.
323. Droits publics. — En principe, les étrangers jouissent en France des droits publics. Sans chercher à donner de ces droits une définition scientifique, on peut dire qu'on entend par là les droits qui sont inhérents à l'activité de tout être humain : ainsi le droit de circuler librement, de séjourner, de s'établir, d'exercer le culte, de pétitionner, de se plaindre des faits qui le lèsent. Certains traités ont pris soin de spécifier que les étrangers en jouissent en France; mais, en l'absence même de toute convention internationale, on est d'accord pour les leur reconnaître. D'autre part, la loi française a mis, à l'exercice de ces droits, certaines limitations dictées par l'intérêt général : ainsi l'étranger peut être expulsé de France par arrêté ministériel lorsqu'il trouble l'ordre public, et celui qui,
Ou do la merc après lo décès du mari.
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ainsi expulsé, revienl Bans autorisation, encourt une peine correctionnelle.
Ainsi encore, certaines déclarations sont exigées des étrangers quiviennenl résider dans notre pays :
324. Déclaration de résidence. — Il faut ici distinguer entre les étrangers qui viennent simplement résider en France et ceux qui y séjournent pour se livrer à une profession, commerce, industrie, etc. Un décret du 2 octobre 1888 oblige tout étranger qui établit sa résidence dans une commune, à taire, dans les [l'y jours de son arrivée, une déclaration à la mairie1. Il en reçoit un récépissé. La déclaration doit être renouvelée à chaque changement de commune. Cette obligation est sanctionnée par une peine de simple police en cas d'omission. Il n'est fait exception que pour ceux qui ont obtenu leur admission à domicile (voir ci-dessus, n° 321 bis) et pour ceux qui voyagent pour leurs affaires ou leur plaisir : ainsi l'étranger qui vient dans une station balnéaire ou hivernale, ou le commerçant qui se rend dans diverses villes pour traiter des affaires2.
La loi du 8 août 1893 a complété ces dispositions en ce qui concerne les étrangers qui se fixent dans une commune pour y exercer une profession ou une industrie, et, par là, il faut entendre non seulement les patrons commerçants ou industriels, mais encore les ouvriers, artisans, précepteurs, domestiques, etc. En ce cas, la déclaration doit être faite dans les 8 jours de l'arrivée3 (art. 14, loi de 1893); elle est inscrite sur un registre d'immatriculation dont un extrait est délivré à l'étranger, qui doit le produire à toute réquisition, et, en cas de changement de résidence, le faire viser dans les 2 jours de son arrivée dans la nou-
1. La déclaration doit énoncer les noms et prénoms du déclarant, ceux de SOS père et mère, la nationalité du déclarant, le lieu et la date de sa naissant c, sa profession, noms, âge et nationalité de ses enfants et de sa femme, s'il en est accompagné; à cette déclaration, on joint toutes pièces justificatives.
2. On admet aussi que les enfants placés dans des pensionnats jouissent de la môme exception.
.">. La déclaration doit énoncer les nom et prénoms, «lato cl lieu de naissance, état civil, nom du conjoint, profession; elle donne lieu, pour l'extrait qui en est délivré, à la perception d'un droit de 1 fr. 80, plus 30 ou 50 centimes, selon que la population de la commune est inférieure ou supérieure à 50 000 habitants.
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velto commune. Cette déclaration doil être faite aussi par l'étranger qui, s'étanl déjà fixé dans une commune et y ayant fait la déclaration prescrite par le décrel de i*sh, entreprend un commerce ou une industrie, ou se met a
exercer une profession. Des peines de 50 à 200 francs d'amende sont la sanction en cas d'omission de déclaration ou de refus de présenter l'extrait.
En outre, celui qui, sciemment, emploie un étranger, doit faire une déclaration, et. en cas d'omission, il est passible d'une peine de simple police.
325. Droits refusés aux étrangers. — Parmi les droits que la loi française refuse aux étrangers, citons encore le droit de faire une déclaration de réunion publique (loi du 30 juin 1881), d'être gérant d'un journal (loi du 29 juillet 1881), d'enseigner dans les établissements publics d'enseignement (décret du 5 décembre 1850). Dans les établissements privés d'enseignement, ils ne peuvent enseigner que s'ils sont admis à domicile et autorisés par le ministre de l'Instruction publique (loi du 30 octobre 1886).
Les étrangers ne peuvent exercer les professions de médecin ou de sage-femme sans être munis des diplômes français (sauf ceux qui étaient établis en France avant la loi de 1892 sur la médecine). Enfin, la loi sur l'assistance médicale gratuite ne s'applique pas aux étrangers1.
326. Droits politiques. — Les droits politiques, c'est-à-dire toute participation à la puissance publique, sont refusés aux étrangers; ceux mêmes qui sont naturalisés attendent 10 ans avant d'être électeurs. Par application de ce principe, les étrangers ne peuvent être élus aux tribunaux de commerce, aux conseils de prud'hommes; ils ne peuvent exercer de fonctions publiques et ne sont admis dans l'armée que dans la légion étrangère.
327. Droits civils. — En ce qui concerne les droits civils, le Code civil (art. 11) pose en principe que l'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle il appartient.
Certains traités (ainsi pour l'Espagne et la Serbie) accor-
1 . Toutefois-, en pratique, les étrangers malades sont secourus et admis dans les hôpitaux.
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dent tous les droits civils; d'autres indiquent limitativenient quels droits seront accordés aux nationaux résidant en France (et par réciprocité à nos nationaux clans ces paya
Mais, en dehors des cas où une disposition précise a spécifié les droits accordés aux étrangers, quels sont les droits civils qui leur sont refusés? Sur ce point, il y a des divergences parmi les auteurs; mais l'opinion la plus communément admise est que l'étranger jouira des droits qui se retrouvent dans toutes les législations et sont en quelque sorte de droit naturel, comme le droit de se marier, de contracter, de devenir propriétaire, mais non de ceux que la loi française semble avoir organisés spécialement pour ses nationaux, comme le droit d'adoption, de tutelle, d'hypothèque légale, etc.
Il y a enfin dans la législation française des textes qui admettent expressément les étrangers à certains droits, ainsi à participer aux successions (loi du 14 juillet 1819); à avoir propriété littéraire (décr. du 31 mars 1852); à prendre des brevets (loi du 5 juillet 184-4) ; à être concessionnaire de mines (décr. du 26 janvier 1808); à verser à la caisse des retraites (loi du 20 juillet 1886); à obtenir des indemnités pour accidents du travail (loi du 0 avril 1898)1.
La situation de l'étranger admis à domicile est différente : il jouit des mêmes droits civils que les Français, à moins qu'il ne s'agisse de droits pour lesquels la nationalité française est nécessaire, comme d'administrer une société de secours mutuels ou un syndicat professionnel.
328. Législation applicable aux étrangers. — Il est d'abord incontestable que toutes les lois de police et de sûreté, et d'une façon générale celles qui concernent l'ordre public, sont applicables à toute personne se trouvant sur le territoire français (art. 3, G. Civ.).
En dehors de ces dispositions, nous allons voir ce qu'il faut décider pour les lois n'ayant pas le caractère public et intéressant les personnes ou les biens.
Lois concernant l'état et la capacité des personnes
1. La pension pour accident du travail est transformée en un capital quand 1 étranger cesse do résider en Franco.
- Nous savons déjà qu'il faut entendre par état et râpa cité des personnes, la situation de l'individu (Lins la famille
et dans la société, et l'aptitude à accomplir certains actes. L'ensemble des droits que l'individu conserve partout où il va, et pour lesquels la loi de son pays lui est toujours applicable, s'appelle le statut personnel. De même que le Français résidant à l'étranger continue à être régi, pour son état et sa capacité, par la loi française, de même en France, l'étranger est régi par la loi de son pays. Ainsi, en matière de mariage, si les conditions édictées par la loi française ne sont pas les mêmes que dans la loi étranger;4, l'étranger pourra se marier selon les dispositions de la loi étrangère quant à sa capacité1. Mais, bien entendu, il ne faut pas que les dispositions de la loi étrangère soient contraires aux règles d'ordre public admises en France : ainsi un étranger ne pourrait être bigame. On admet aussi que la loi étrangère ne s'appliquerait plus s'il en devait résulter un préjudice pour un Français, par exemple pour celui qui, sans imprudence, a pu ignorer qu'un étranger de plus de 21 ans n'était pas majeur d'après la loi de son pays.
Toutes ces questions relatives à l'applicabilité de la loi étrangère et aux conflits entre la loi française et la loi étrangère, soulèvent un nombre infini de controverses parmi les auteurs et dans la jurisprudence, principalement en matière de contrats de mariage, de donations, etc. Nous ne pouvons ici entrer dans l'examen de ces difficultés, contre lesquelles on ne saurait trop se mettre en garde en prenant conseil de gens compétents 2.
En ce qui concerne les immeubles, l'article 3 du Code civil dit que, lorsqu'ils sont situés en France, ils sont régis par la loi française : c'est ce que l'on nomme le statut réel. Mais
1. En ce cas, on produit un certificat, établissant les conditions exigées par la loi étrangère.
2. Du reste, la raison de ces difficultés est facile à saisir : les textes sont en petit nombre, ou équivoques (art. 11 du C. Civ.). Le droit suppose des principes certains. Or, faute de lois spéciales, le droit international privé n'a d'autres principes que les dissertations des auteurs et l'arbitraire des juges. Les nations ont donc le devoir moral de régler les conflits de loi par des conférences internationales. C'est ainsi qu'en 190*2 la conférence de La Haye a 'léterminé très nettement la législation applicable aux conflits relatifs au mariage, au divorce, à la tutelle.
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remarquons que cette disposition ne s'étend pas aux droits que l'étranger peul exercer sur 1rs immeubles, et pour les quels, à raison de sa capacité, il reste soumis à la loi de son
pays. Quelle es! donc alors l'étendue de la disposition de l'article 3 du Code civil? Elle s'applique notamment à la
distinction des biens en immeubles et meubles, aux droits qui peuvent grever un immeuble, aux impôts établis suites immeubles, aux privilèges et hypothèques qui ne peuvent être établis en vertu de la loi étrangère contrairemenl à la loi française, aux conditions de transmission des immeubles, aux règles relatives aux saisies immobilières. Pour les meubles, la loi est restée muette. On a admis que, s'il s'agit d'un ensemble de meubles, c'est la loi étrangère qui s'applique, et que, pour un meuble pris individuellement, c'est la loi française. On admet que les meubles ne peuvent être grevés de droits que la loi française ne reconnaît pas, par exemple du droit d'hypothèque, ou de privilèges non reconnus par notre législation. On décide encore qu'en matière de gage les règles françaises sont seules applicables (de même pour les voies d'exécution, saisies, etc.) !.
330. En ce qui concerne les conventions ou contrais, les parties peuvent à leur gré agir selon la loi française ou la loi étrangère, puisqu'elles ont la faculté de faire toutes conventions non contraires à Tordre public; mais, si la volonté n'a pas été formellement exprimée, que décider? On présumera que deux étrangers de même nationalité ont contracté selon la loi de leur pays, et, si les contractants ne sont pas de même nationalité, qu'ils ont voulu suivre la législation du pays où ils ont contracté-.
331. Quant aux obligations qui se forment sans conventions, ainsi celle résultant du dommage causé par un délit ou un quasi-délit, on appliquera la loi du pays où le fait s'est passé.
Compétence des tribunaux français (art
1. Toutes ces questions sont très controversées; nous n'indiquons ici que les solutions qui paraissent le plus généralement admises.
2. On peut se rendre compte des difficultés qui surgissent à ce propos en supposant qu'un Anglais domicilié en Belgique contracte en Franco avec un Turc domicilié en Italie!
du C. Civ.)« — L'étranger, même non domicilié en Franee, peu! être traduit devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations contractées par lui avec un Français, soit en France, soit en pays étranger, et alors môme que ce Français habiterait à l'étranger. C'est là une disposition exceptionnelle, qui a pour but de protéger nos nationaux en leur évitant les embarras et les risques d'une action devant les tribunaux étrangers '.
L'étranger peut citer un Français devant les tribunaux de France ; mais, en ce cas, l'article 16 du Code civil l'oblige à fournir une caution, connue sous le nom de caution judicolum solui, qui garantira le paiement des frais et dommages au cas où l'étranger perdrait son procès. Mais cette caution ne peut être exigée :
1° De l'étranger qui a en France des immeubles répondant des sommes qu'il pourrait devoir;
2° De celui qui est admis à domicile;
3° Enfin de ceux qui en sont dispensés par des traités ou des conventions diplomatiques2. Les exceptions de ce genre sont nombreuses, de sorte que. en pratique, la caution se trouve rarement exigée.
En ce qui concerne les débats entre étrangers, en principe, les tribunaux français ne sont pas compétents. Cette règle toutefois souffre des exceptions : ainsi lorsque l'un des étrangers est admis à domicile, ou en matière immobilière, ou pour les obligations commerciales contractées et exécutées en France, ou encore pour les dispositions d'ordre public. Ajoutons enfin qu'un grand nombre de traités accordent la compétence des tribunaux français.
333. Exécution en France des jugements rendus par des tribunaux étrangers. — La justice étant rendue au nom du
1. Cette disposition ne s'applique pas aux États étrangers considérés comme Etats et non comme personnes morales, aux souverains étrangers et aux agents diplomatiques.
2. Ainsi les États ayant adhéré à la convention de La Haye du 14 novembre 1896 : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Suède et Norvège, Suisse.
Des conventions diplomatiques en dispensent également pour les sujets do : Serbie, Bolivie, Chili, Costa-Rica, Equateur, Guatemala, Mexique. Nicaragua, Nouvelle-Grenade, Pérou, République Dominicaine, République Sud-Africaine, Iles Sandwich, San-Salvador.
pouvoir souverain, un jugement n'a de force exécutoire que dans 1«' i > ; » y s où il a été rendu par les tribunaux régulièrement organisés1. Mais, comme on ne peut imposera ceux qui ont obtenu un jugement à l'étranger de recommencer le procès en France, notre législation admet que le jugement étranger peut recevoir la force exécutoire en France par une décision d'exequatur.
Le tribunal français sera saisi par un ajournement (ou une requête dans les matières où cette procédure est admise), et il rendra un jugement qui pourra être attaqué par les voies de recours légales.
Mais quels sont, en matière d'exequatur, les pouvoirs du tribunal français? Un point certain, c'est qu'il doit vérifier si le jugement a été régulièrement rendu par un tribunal compétent, et s'il ne contient rien de contraire à Tordre public en France. Mais pourra-t-il aller au delà et modifier s'il estime qu'il a été mai jugé? On n'est pas d'accord sur ce point; disons seulement que la jurisprudence incline à admettre que le jugement pourra être revisé par les juges français.
Du reste, la question est formellement tranchée, pour les jugements émanant de la Suisse, de l'Italie, du grandduché de Luxembourg et de l'Alsace-Lorraine, par des traités qui ont réglé la procédure d'exequatur et ont limité les pouvoirs du tribunal français à la vérification de la régularité du jugement et des éléments qui seraient contraires à l'ordre public.
En résumé, toutes les fois qu'un étranger, résidant en France ou à l'étranger, revendique un droit en France, il faut d'abord se demander si la législation ou la jurisprudence françaises lui reconnaissent ce droit (voir n° 327) : par exemple, un étranger veut adopter en France; on devra rechercher si notre droit admet pour lui cette faculté; puis, ce problème résolu, il en surgit un autre : quelle est la loi obligatoire pour les parties? Suivons l'exemple donné plus
1. Remarquons que les jugements rendus par des tribunaux français dans les pays étrangers, ainsi dans les pa3'S de protectorat, sont exécutoires en France sans que l'exequatur soit nécessaire. Cela est conforme au principe suivant lequel le jugement a force exécutoire sur le territoire de la nation au nom du pouvoir souverain de laquelle il a été rendu.
PERSONNALITÉ JURIDIQUE. ftOfl
haut : en admettant que l'étranger puisse, adopter un individu sur le territoire français, est-ce la loi française ou la
loi étrangère qui réglera les conditions de l'adoption, ses effets entre l'adoptant et l'adopté? C'est là le problème des conflits de lois, problème toujours délicat, souvent même insoluble, et que nous avons tenu à signaler ici pour montrer combien il convient d'user de prudence dès qu'on se trouve mêlé à une affaire soulevant des questions qui touchent, directement ou indirectement, au droit international privé.
PERSONNES MORALES
Personnes morales privées. — Personnes morales publiques. — État. — - Départements. — Communes. — Établissements publics. — Établissements d'utilité publique. — Associations déclarées. — Syndicats professionnels. — Sociétés de secours mutuels.
334. A côté des personnes physiques, la loi a admis que des groupements d'individus pouvaient former une personne unique, distincte de ceux qui la composent, et capable d'avoir des droits et des obligations propres 2, ainsi de posséder un patrimoine, de contracter, de recevoir, d'ester en justice (c'est-à-dire être partie à un procès).
On distingue deux classes de personnes de ce genre :
Les personnes morales privées et les personnes morales publiques.
33o. Les personnes morales privées sont des groupements ayant un but intéressé et lucratif : telles sont les sociétés civiles et les sociétés commerciales qui poursui-
1. Remarquons que cette expression n'est pas consacrée par la loi ; mais elle est admise dans le langage courant, on dit aussi personnes civiles.
2. On a discuté la question de savoir si les personnes morales sont des êtres fictifs ou des êtres réels ayant une existence distincte des membres qui les composent, ou enfin un groupement dont les membres sont propriétaires collectivement. Nous ne pouvons entrer ici dans l'examen de cette question toute théorique, qu'il nous suffise de constater que la personne morale est, dans ses rapports avec les autres personnes, considérée comme si elle avait une existence propre, et que ses droits ne sont pas modifiés par les événements qui peuvent atteindre les personnes physiques dont la réunion la compose (ces questions ont été longuement étudiées par M. Michoud dans son Traité de la personnalité morale).
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vent, par leurs actes, un intérêt pécuniaire. Ces sociétés se forment librement, elles doivent seulement, dans certains cas, publier leurs statuts (sociétés commerciales).
330. Les personnes morales publiques sont des groupements qui, sans poursuivre un intérêt de lucre, ont pour objet le fonctionnement d'un service, un but philanthropique, littéraire ou scientifique. Ainsi l'Etat, les départements, les communes, les universités, les hôpitaux, les associations, etc., tous ces groupements n'ont pas la même capacité; résumons les distinctions principales :
L'État a la plus large capacité; aucune restriction n'est apportée à la faculté d'enrichir son patrimoine; il n'est soumis à aucune tutelle.
Le département et la commune ont aussi la capacité entière; mais ils sont placés sous le contrôle de l'autorité administrative.
Les établissements publics. — Ce sont certains services de l'État, des départements ou des communes qui sont considérés comme des personnes : ainsi les universités, l'Institut, le service des enfants assistés, les dépôts de mendicité *, les sections de communes, les hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance. Ces personnes morales ont une capacité restreinte; elles doivent s'enfermer dans leur sphère d'attributions; ainsi, un bureau de bienfaisance ne pourrait ouvrir une école ni recevoir un don pour une création de ce genre. Elles sont soumises à la surveillance de l'administration.
Les établissements d'utilité publique sont des associations privées qui, à raison des services qu'elles rendent, sont douées de la plus large capacité qui puisse être reconnue aux personnes morales du droit administratif; elles ne sont pas soumises, comme les établissements publics, à la tutelle administrative (sauf cas exceptionnels 2);
1. Certains auteurs contestent au service des enfants assistés et aux dépôts de mendicité la qualité de personnes morales.
S. Pour montrer la différence entre les établissements publics et les établissements d'utilité publique, on les a comparés à l' armée et à un corps de francs-tireurs. Les établissements publics, sont des services publics organisés; les établissements d'utilité publique, des sorvices non publics jouissant d'un régime spécial à cause de leur utilité (voyez Berthôlemy, Droit administratif, page 39).
on peut citer comme exemples l'école des sciences politiques, l'association des étudiants, la société des gens de lettres, etc. Un décret leur confère le caractère d'établissement d'utilité publique.
Les associations déclarées. — La loi du lfr juillet 1901, qui réglemente le droit d'association, admet que toutes personnes peuvent se grouper dans un but déterminé et former une personne morale, à la seule condition de faire une déclaration (à l'exception toutefois des congrégations, qui sont placées sous un régime spécial et ont besoin d'une autorisation législative, loi du 1er juillet 1901). Mais ces associations ne peuvent posséder que les cotisations de leurs membres et les immeubles strictement nécessaires à leur fonctionnement: elles ne peuvent recevoir des dons et legs. Un décretest nécessaire pour qu'elles soient reconnues établissements d'utilité publique, et alors leur capacité de recevoir est augmentée (voir ci-après, n° 669).
Les syndicats professionnels sont des groupements ayant pour but la protection des intérêts d'individus exerçantles mêmes professions. Ils ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques ou à leurs cours professionnels (loi du 21 mars 1884).
Les sociétés de secours mutuels sont soumises à un régime spécial établi par la loi du 1er avril 1898. Leur capacité de recevoir et de posséder, notamment en ce qui concerne les immeubles, varie selon qu'elles sont libres, approuvées, ou reconnues comme établissements d'utilité publique par décret.
CHAPITRE II
(Art. 102 à 111, C. Civ.)
Distinction entre le domicile et la résidence. — Changement de domicile.
— Domicile fixé par la loi. — Fonctionnaires à vie. — Femme mariée. — Mineur. — ■ Interdit. — Domestiques. — Domicile élu. — Domicile politique.
— Domicile pour le mariage. — Domicile de secours.
337. Nous avons eu, à diverses reprises, l'occasion de constater l'importance que peut avoir le domicile au point de vue de l'exercice des droits d'une personne, notamment en matière d'exercice des droits politiques, en matière de nationalité, et en matière de procédure pour fixer la compétence. Nous en verrons dans la suite d'autres exemples, pour le mariage, la tutelle, les successions, etc. Nous allons, dans ce chapitre, indiquer les règles concernant le domicile et le distinguer de la simple résidence.
338. — Distinction entre le domicile et la résidence. — Et d'abord qu'entend-on par domicile? Le Code civil ne le définit pas : il se contente, dans l'article 102. d'indiquer qu'il est : « au lieu où l'on a son principal établissement » . Sans prétendre en donner ici une définition strictement juridique, nous dirons avec plusieurs auteurs qu'il est : « le siège légal et juridique d'une personne », ou encore « son centre d'activité juridique ». Un exemple fera mieux saisir cette notion du domicile : Voici un commerçant qui a sa maison de commerce à Lyon, il y a également son installation privée avec sa femme et ses enfants; en outre, il a, à Marseille, à Bordeaux, à Angers, des succursales. En hiver, pour sa santé, il va passer trois mois à Nice, en été il va
aux bains de mer à Dieppe. H est domicilié à Lyon, parce que c'est là qu'il revient lorsque aucune circonstance exceptionnelle ne le relient ailleurs. Il y a son centre. Et ceci nous amène tout naturellement à comprendre ce que Ton entend par résidence. C'est une habitation prolongée pendant un temps plus ou moins long, dans une localité où Ton n'a pas son centre et son principal établissement; ainsi, le commerçant dont nous venons de parler a eu une résidence à Nice, à Dieppe et dans les autres villes où il s'est trouvé séjourner pendant un certain temps pour les besoins de ses affaires. Remarquons qu'il faut, pour qu'il y ait résidence, que le séjour ait été de quelque durée; sans cela il y aurait eu simplement habitation.
Mais, comment saura-ton où est le domicile dans le cas où une personne habite alternativement deux localités, ainsi le Parisien qui habite Paris pendant 6 mois en hiver, et une maison de campagne pendant 6 mois en été? C'est là une question de fait et d'intention, et, pour la résoudre, il faudra rechercher toutes les circonstances propres à établir quelle est celle des deux résidences qu'il considère comme la principale.
339. Changement de domicile. — Les mêmes difficultés se présenteront en cas de changement de domicile. On ne perd pas son domicile en allant résider ailleurs; on ne le perd que si on a l'intention de se fixer définitivement dans la nouvelle résidence. Aussi, pour éviter ces difficultés, la loi a indiqué (art. 104, C. Civ.) comment on prouvera le changement de domicile : il suffit, pour cela, de faire une déclaration à la mairie du lieu que l'on quitte, et une autre déclaration à la mairie du lieu où l'on vient se fixer et où on veut établir un domicile.
Peut-on n'avoir pas de domicile? — C'est une question discutée en théorie et sur laquelle les auteurs ne sont pas d'accord; on a, a-ton dit, toujours un domicile : celui de sa naissance; mais encore faut il pour cela que les parents en aient eu un à cette époque. En fait, il y a des nomades pour lesquels la détermination du domicile est impossible ; de sorte qu'au point de vue des conséquences, la situation est la même que s'ils n'en avaient pas. Cette question a beaucoup perdu de son intérêt depuis que la loi du
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2i juin ion: b réglé l'ac< [uisition du domicile pour le mariage par un délai minime voirnfl 343).
340. Domicile fixé par la loi. — Mais certaines personnes <mt nu domicile fixé par la !<>i elle-même, indépendammenl de leur volonté. Ce sont : les personnes investies de fonctions à vie qui ne peuvent leur être retirées : ainsi les juges, les notaires, avoués, etc. Aussi, dès qu'ils sont nommés el entrent en fonctions, ils sont immédiatement domiciliés au lieu où leurs fonctions les attachent. Il n'en est pas de même des fonctionnaires révocables ou investis de fonctions temporaires; ceux-là conservent le domicile qu'ils avaient auparavant, s'ils n'ont manifesté l'intention contraire.
La femme mariée est domiciliée avec son mari et ne reprend un domicile propre qu'en cas de séparation de corps ou de divorce.
Le mineur (individu âgé de moins de Si ans) est domicilié de droit chez ses père et mère, lors même qu'il n'y habite pas effectivement.
Si les père et mère sont divorcés et que le tribunal ait confié la garde de l'enfant à la mère, l'enfant sera-t-il domicilié chez celle-ci? La question est controversée, mais il semble juridique d'admettre que, en ce cas, le domicile légal subsiste chez le père, la décision qui a confié la garde à la mère n'ayant pas aboli tous les attributs de la puissance paternelle.
Le mineur enfant naturel (né hors mariage) est domicilié chez celui des parents qui l'a reconnu. Si tous deux l'ont reconnu, on admet (bien que la question soit discutée), que le domicile sera chez le père.
Le mineur qui n'a plus ses parents ou dont les parents sont déchus de la puissance paternelle est domicilié chez son tuteur.
Enfin, l'enfant recueilli dans un hospice y a son domicile. Nous verrons au chapitre de la minorité que le mineur peut, dans certaines conditions, être émancipé. Il a alors un domicile propre.
L'interdit (voir ci-après, n° 509) a son domicile chez son tuteur.
Les domestiques ou ouvriers travaillant d'une façon continue
chez un maître ou patron et y logeant ont le même domicile
qur lui.
341. Domicile élu. — Pour certains actes de procédure, on peut déclarer vouloir être considéré comme domicilié dans un lieu où, en réalité, on n'habite pas. C'est un domicile fictif qui a pour but de simplifier les notifications et autres actes concernant l'exécution d'un contrat. En principe, cette élection de domicile est facultative ; elle est cependant obligatoire dans certains cas, ainsi pour la prise d'inscription hypothécaire. Remarquons que ce domicile n'est jamais constitué que pour une ou plusieurs affaires déterminées.
342. Domicile politique l. — On peut être électeur ailleurs qu'au lieu où l'on a son domicile ordinaire. Mais il faut alors être inscrit au rôle d'une des quatre contributions, ou au rôle des prestations en nature, et avoir fait une déclaration expresse à la mairie (art. 14, loi du 5 avril 1884). Le simple fait d'être propriétaire dans une commune ne suffirait pas.
Celui qui a un domicile propre, mais réside dans une autre commune pendant plus de 6 mois, peut y être inscrit sur les listes électorales, pourvu que les 6 mois soient accomplis à la clôture des listes.
343. Domicile pour le mariage. — Le domicile ou la résidence établis par 1 mois au moins d'habitation continue dans une commune, à la date de la publication, donnent le droit d'y contracter mariage (voir n° 381. — Art. 74, C. Civ., modifié par la loi du 21 juin 1907).
344. Domicile de secours. — Il sert à déterminer quelle commune est tenue des frais d'assistance occasionnés par un indigent.
Ce domicile échappe aux dispositions du code concernant le domicile civil, et les contestations qui y sont relatives ne sont pas de la compétence des tribunaux civils.
Ce domicile est établi, pour les mineurs, par le domicile habituel de la mère au moment de la naissance, pour les majeurs, par le séjour prolongé pendant 1 an (délai porté
1. Cette expression « domicile politique », employée souvent dans la pratique, n'est pas rigoureusement exacte au point de vue juridique, les dispositions de la loi du 22 frimaire an VIII, relatives à l'établissement du domi cile politique, n'étant plus en vigueur.
à .") ans par la loi du ii juillet 1005 sur l'assistance aux vieillards); au delà de <»:; ans, on nepeul plus acquérir un nouveau domicile «le secours. L<i domicile de secours perd suivant les même délais.
Lorsqu'il n'est pas possible <lr savoir à quelle commune l'assistance incombe, elle est à la charge du département, et, si la détermination du département ne peut être laite, c'est l'Ktat qui doit la supporter (voir décr. du 24 vend. an II et loi du 14 juillet 1905 .
ABSENCE
(Art. 112 à 113, C. Civ.)
Sens du mot absence. — Périodes de l'absence : 1° Présomption d\ib~ sence; 2° absence déclarée, envoi en possession provisoire; 3° envoi en possession définitif. — Effets de l'absence sur l'aptitude à recueillir. — Effets de l'absence en ce qui concerne les droits de famille.
345. Sens du mot absence. — Dans le langage courant, on dit qu'une personne est absente lorsqu'elle ne se trouve pas actuellement dans un lieu déterminé : ainsi une personne qui voyage est « absente > de son domicile.
Dans le langage juridique, le mot absence a une signification spéciale : il exprime la situation d'une personne disparue et dont l'existence est devenue incertaine; on ne sait si elle est vivante ou morte *.
Mais, à mesure que cette situation se prolonge, il est de plus en plus présumable que l'absent a cessé de vivre. De là les distinctions suivantes :
346. Périodes de l'absence. — Elles sont au nombre de 3 : 1° Présomption d'absence; 2° déclaration d'absence
1. Ii ne faut pas confondre ce cas avec celui où une personne est certainement morte, bien que son cadavre n'ait pu être retrouvé, ainsi lors d'un éboulement dans une mine, d'un accident en mer ou tout autre sinistre dans lequel la personne a certainement péri.
La situation est réglée : pour les sinistres dans les mines, par la loi du 3 janvier 1813. On dresse un procès-verbal dont le tribunal, par jugement, ordonne la transcription sur les registres des décès.
Pour lès disparitions en mer, s'il s'agit d'une personne tombée à la mer, l'autorité du bord dresse procès-verbal. .S'il s'agit d'un navire perdu avec son équipage, le ministre rend une décision; le procès-verbal ou la décision du ministre sont transmis au tribunal civil, qui prononce la déclaration du décès et ordonne la transcription du jugement sur les registres des décès du dernier domicile, ou, sî le domicile est inconnu, à Paris (loi du 8 juin 1893).
el envoi on possession provisoire; 3° envoi en possession définitif.
.Vf7. lro Période Présomption d'absence. — Supposons d'abord que l'individu disparu n'a chargé personne de s'occuper de ses biens; si ses intérêts se trouvent en souffrance, ses créanciers, son conjoint, ses liéritiers présomptifs, et. en général, tous ceux qui ont un intérêt pécuniaire à la conservation de son patrimoine, et môme le ministère public, peuvent obtenir du tribunal du domicile du disparu toutes mesures conservatoires; on peut nommer un curateur, ou, s'il s'agit de comptes, liquidations ou partages, en charger un notaire.
Quand cette situation s'est prolongée pendant \ ans, les héritiers présomptifs, le conjoint ou tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent, peuvent demander la déclaration d'absence. Ce délai serait prolongé et porté à 10 ans si le disparu avait chargé un mandataire de gérer ses biens, car, en ce cas, il a lui-même manifesté son intention de rester pendant longtemps éloigné de son domicile.
Ces délais expirés, on peut introduire la demande en déclaration d'absence. Un avoué présente requête au président du tribunal; un jugement ordonne une enquête. Ce jugement est public. Puis, un second jugement déclare l'absence, mais il ne peut être rendu que 1 an au moins après que l'enquête a été ordonnée l (art. 119, C. Civ.).
348. 2e Période. Absence déclarée, envoi en possession provisoire. — Le jugement qui a déclaré l'absence ou un jugement rendu postérieurement) ordonne que les héritiers ou légataires seront envoyés en possession provisoire des biens de l'absent. La succession, remarquons-le bien, n'est pas ouverte; mais on procède provisoirement comme si elle l'était. Le testament est ouvert et on doit payer les droits de mutation au Trésor. Mais l'héritier qui entre en possession n'est pas propriétaire des biens de l'absent; il en est dépositaire; il doit les conserver pour les rendre à
1. Les lois du 11 ventôse an II, 13 janvier 1817 et 1-2 août 1871. ont réglé d'une façon spéciale la situation des militaires disparus pendant les guerres de la lre République, du lrr Empire et celle de 187J-1871; les délais ont été abrégés et les formalités simplifiées.
ABSENCE
l'absent s'il revient. La loi lui donne seulement une pari des revenus en rémunération de ses soins ' (art. 1-7, 1 !. ( !iv.). Il fait dresser inventaire, constater par expert l'état des
immeubles, et demande, s'il y a lieu, au tribunal, l'autorisation de vendre tout ou partie du mobilier. Ce prhe provenant de cette vente ne lui appartient pas; il doit en faire emploi pour le rendre en cas de retour de l'absent. 11 doit donner une caution garantissant celte restitution.
Le conjoint de l'absent (mari ou femme), marié sous le régime de communauté, peut s'opposer à cet envoi en possession provisoire en déclarant qu'il veut continuer la communauté2 : c'est lui alors qui gère les biens; mais il a toujours le droit de revenir sur cette détermination, et, en ce cas, la déclaration d'absence reprend tous ses effets.
349. 3e Période. Envoi en possession définitif. — Lorsque l'absence a continué pendant 30 ans depuis l'envoi en possession provisoire (ou la continuation de la communauté par le conjoint), ou s'il s'est écoulé 100 ans révolus depuis la naissance de l'absent, ses biens sont partagés, et l'envoi en possession définitif est prononcé par le tribunal. Les cautions cessent. L'héritier, mis en possession, n'est plus seulement un dépositaire : c'est un propriétaire qui peut disposer des biens, mais dont la propriété peut cesser par le retour de l'absent. Celui-ci ne peut réclamer ses biens que dans l'état où ils se trouvent, et il doit respecter tous les actes, ventes, donations, constitutions d'hypothèques, etc., faits sur son patrimoine. Il ne peut rien réclamer de ses revenus qui ont été acquis à l'héritier mis en possession.
350. Effets de l'absence sur l'aptitude à recueillir. — Quelle que soit la période, l'absent ne peut recueillir les droits qui lui échoient. Ainsi, une succession s'ouvre-t-elle, on ne tiendra pas compte de l'absent. Elle sera recueillie par ceux qui auraient eu le droit de concourir avec lui, ou par ceux qui l'auraient recueillie à son défaut (art. 136, C. Civ.). Mais, à la différence des envoyés en possession
1. Dans les 15 premières années, il a droit aux 4/5 des revenus. Au delà de 15 ans, aux 9/10. Après 30 ans, à la totalité des revenus.
2. 11 a aussi le droit, s'il n'est pas primé par d'autres héritiers, de demander l'envoi en possession provisoire.
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provisoire, ceux qui recueillent ainsi ne sont pas tenus à fournir caution. Remarquons cependant qu<' l'absent, s'il revient, peut réclamer ces biens, <it que ses représentants ont le même droil s'ils prouvent qu'il était encore vivant à l'époque où la succession s'est ouverte.
351. Effets de l'absence en ce qui concerne les droits de famille. — L'absence, quelle que soit la période, m4 dissout pas le mariage. Bn conséquence, le conjoint ne peut se marier l. La tutelle n'est pas ouverte; mais, si c'est le mari qui est disparu, la femme pourra exercer tous les droits de la puissance paternelle (art. 141, C. Civ. . 6 mois après la disparition du père, si la mère était décédée auparavant ou si elle décède avant l'absence déclarée, la surveillance des enfants est déférée par le conseil de famille aux ascendants les plus proches ou à un tuteur provisoire (art. 142, C. Civ.); il en est de même au cas où l'époux disparu a laissé des enfants mineurs, nés d'un précédent mariage.
Les auteurs et la jurisprudence ne sont pas d'accord pour décider si l'enfant né au delà du délai des plus longues grossesses (300 jours), depuis la disparition, doit être considéré comme légitime, en vertu du principe que, tant que le mariage subsiste, l'enfant est présumé être né du mari. La Cour de cassation admet qu'il est légitime. Toutefois, on lui refuse le droit de participer à l'envoi en possession provisoire.
1. Si cependant le conjoint, trompant la vigilance de l'officier de l'état civil avait contracté un nouveau mariage, ce mariage ne pourrait être attaqué que par l'absent à son retour.
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
(Art. 34 à 101, C. Civ.j
Notions générales. — Historique. — A. Règles générales pour la tenue des actes de l'état civil. — Officiers de l'état civil. — Tenue des registres. — Expéditions et extraits. — Règles communes à la rédaction de tous les actes. — B. Règles spéciales à chaque sorte d'acte. — Naissances. — Reconnaissances. — Adoptions. — Mariages. — Divorces. — Décès. — Publications.
352. Notions générales. — L'état des personnes, au point de vue de leur situation dans la famille, importe non seulement aux personnes elles-mêmes et à celles qui leur sont unies par les liens de famille, mais encore à la société tout entière. La société, comme l'individu, a intérêt à ce que les grands événements de la vie, dont dépend la situation des personnes, soient constatés officiellement. Ces grands événements sont :
La naissance, avec laquelle commence la personnalité, et dont la date fixe la période de minorité pendant laquelle l'individu, non encore parvenu à son complet développement, a droit à la protection de la société; la période de majorité dans laquelle l'individu atteint la plénitude de capacité; c'est enfin, pour l'enfant né en mariage, la naissance qui établit le rapport de filiation entre lui et sa famille.
La reconnaissance ; elle établit pour l'enfant naturel (ou né hors mariage) le rapport de filiation entre lui et ses parents.
L'adoption, qui crée artificiellement le lien de filiation.
Le mariage, qui consacre l'union de l'homme et de la femme et est la base de la famille.
Le divorce, qui rompt le lien du mariage.
222 DBS PERSONNES.
Le dicèêi qui rail cesser la personnalité juridique <'t ouvre les droits (1rs héritiers ou Buccessibles.
L'autorité civile constate ces événements dans des actes appelés actes de vêlât civil, rédigés et conservés suivant des règles rigoureuses que justifie leur importance.
353. Historique. — L'institution de ces actes de l'état civil, telle que nous la connaissons actuellement, est une des grandes réformes de la Révolution française, et la loi du 20 septembre 1792 qui Ta consacrée a été la base des dispositions de notre Code civil sur cette matière.
Quelques mots sur l'historique de cette institution ne manqueront pas d'intérêt :
Jusqu'au xvr siècle, aucun pouvoir public ne constatait l'état civil des personnes. En cas de contestations, on avait recours à la preuve par témoins, toujours si fragile et qui se prête si facilement aux fraudes.
Il faut arriver à l'ordonnance de Villers-Cotterets, en 1530, pour trouver un document prescrivant la tenue d'actes destinés à constater l'état civil ; encore ne s'appliquait-elle qu'à certaines personnes jouissant de bénéfices ecclésiastiques.
L'ordonnance de Blois, en 1579, étendit ces dispositions en chargeant les curés et vicaires de consigner, sur leurs registres, les naissances, mariages et décès.
L'édit de Nantes, en 1598, donna les mêmes pouvoirs aux pasteurs pour constater l'état civil des protestants.
Puis, une ordonnance de Louis XIV, de 1667, réglementa les formalités des actes et les énonciations qu'ils devaient contenir. Mais bientôt après, lors de la révocation de l'édit de Nantes (1685), les protestants se trouvèrent privés d'état civil; ils ne pouvaient plus se marier, la loi civile ne reconnaissant que le mariage contracté devant le prêtre catholique; leurs enfants étaient « bâtards », et, comme conséquence, les biens qu'ils laissaient revenaient au roi l,
Louis XVI, malgré les efforts du clergé, rétablit les
1. Il y avait même des peines d'une rigueur invraisemblable contre les protestants qui faisaient consacrer leur union par un pasteur: les hommes étaient condamnés aux galères et à être marqués au fer rouge; lo,s femmes, à l'emprisonnement ; les pasteurs encouraient la peine capitale (voyez l'ouvrage de M. Auquez sur Ùétai civil des réformés en France).
Pour plus de détails sur l'historique des actes de l'état civil, voyez l'ouvrago de M. Mcrcior {Traité des actes de l'étal ci cil, p. 4 et suiv.).
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ados de l'état civil des protestants et eu confia la rédaction aux oiïiciers de justice (1787); mais les juifs continuèrent à eu être privés.
La loi du 20 septembre 17U2 accomplit la réforme définitive en assurant l'état civil à tous les citoyens en dehors de toute intervention des autorités religieuses. Le titre du Code civil intitulé « des actes de l'état civil », promulgué le 21 mars 1803 (30 ventôse an XI), a formulé les règles actuellement en vigueur, sauf les modifications apportées par les lois postérieures1.
Nous allons résumer maintenant les règles générales qui régissent la tenue des actes de l'état civil (officiers de l'état civil, tenue des registres, rédaction de tous les actes), puis les règles spéciales à la rédaction de chaque sorte d'actes (naissances, reconnaissances, adoptions, mariages, divorces, décès, publications).
A. — RÈGLES GÉNÉRALES POUR LA TENUE DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
354. Officiers de l'état civil. — La rédaction des actes de l'état civil et l'accomplissement des formalités auxquelles ils donnent lieu (ainsi la célébration du mariage, la constatation des naissances et décès), sont confiés à des fonctionnaires civils appelés officiers de l'état civil, ce sont :
Les maires, remplacés dans certains cas par les adjoints ou même par les conseillers municipaux2.
Exceptionnellement, les fonctions d'officier de l'état civil sont remplies :
1. Lois des 10 juillet 1850, 8 juin 1893, 20 juin 1896, 17 août 1897, 7 décembre 1897, 21 juin 1903, 31 décembre 1906; les dispositions de ces lois ont remplacé au Code civil les articles abrogés.
■2. Le maire, même présent, peut déléguer un adjoint ou, en cas d'empêchement de ceux-ci, un conseiller municipal (art. 82, loi de 1884). Quand le maire est empêché ou absent, les adjoints le remplacent de droit dans Tordre des nominations. Si les adjoints sont empêchés, le conseil municipal peut désigner un conseiller municipal. S'il ne fait pas cette désignation, les fonctions sont remplies par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau, mais l'acte doit mentionner soit la délégation, soit l'empêchement des autres membres do la municipalité qui le précèdent dans l'ordre du tableau.
A Paris, les adjoints n'ont jamais besoin de délégation.
Dans les soctions de communes, il y a un adjoint spécial chargé des fonctions d'oflicicr de l'oiat civil.
Dans 1rs lazarets établissements sanitaires oft sont Isolés les individus suspects d<> peste, choléra, etc.), par le directeur de santé assisté d'un secrétaire.
Aux armées, hors de France ou en France, en cas de mobilisation ou d'étal de siège, par les officiers désignés dans l'article 93, Code civil.
En mer, sur les bâtiments de l'État, par l'officier <lu commissariat de la marine, ou, à son défaut, par le commandant ou celui qui le remplace. Sur les autres bâtiments, par le capitaine ou patron.
355. Tenue des registres. — Les actes de l'état civil sont portés sur des registres, composés de feuilles de papier timbré, cotés et paraphés par le président du tribunal civil de l'arrondissement. La rédaction des actes sur des feuilles volantes est formellement prohibée *. Ces dispositions ont pour but d'empêcher que des actes puissent être intercalés ou substitués à ceux déjà rédigés.
Ces registres sont préparés par l'administration préfectorale et fournis par elle aux communes, qui doivent en porter le prix sur leur budget. Si un registre est insuffisant, on fait coter et parapher par le président du tribunal des feuilles supplémentaires, qui sont incorporées à la fin du registre.
Il y a quatre sortes de registres :
1° Les registres de naissances, sur lesquels on porte aussi les reconnaissances d'enfants naturels et les adoptions.
2° Les registres de mariages, sur lesquels on porte aussi les transcriptions de divorce.
3° Les registres de décès.
Ces registres sont tenus en double.
4° Les registres de publications de mariage. Ce registre n'est pas tenu en double.
A la fin de Tannée, l'officier de l'état civil clôt et arrête chaque registre; il dresse une table pour faciliter les recherches.
Le registre des publications et l'un des doubles des registres de naissances, mariages et décès, sont envoyés,
1. Elle donnerait lieu à application contre l'officier de l'état civil d'un emprisonnement de 1 mois à 3 mois et d'une amende de 16 à 200 francs (art. 192, C. PcnA
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pendant le mois de janvier, au greffe du tribunal <i\il de l'arrondissement. Le greffier est chargé de les conserver. Tous les 10 ans, il dresse une table pour chaque catégorie.
Le procureur de la République examine les registres dès leur arrivée au greffe; il adresse ses observations à l'officier de l'état civil pour les irrégularités qu'il relève. Il peut l'aire rectifier par le tribunal les irrégularités importantes.
En cas de perte ou de destruction des registres, ou s'il n'en a pas été tenu, le tribunal, à la requête du ministère public et après enquête, rend un ou plusieurs jugements ordonnant le rétablissement des actes. Si un des doubles seulement a été détruit ou égaré, le procureur fait établir par le greffier un nouveau registre colla tionné sur celui qui reste, et un jugement ordonne que le registre ainsi établi remplacera le double manquant.
356. Responsabilité des officiers de l'état civil. — Les officiers de l'état civil ne doivent pas perdre de vue qu'ils sont responsables des irrégularités commises dans la rédaction des actes et la tenue des registres, non seulement au point de vue des dommages qui peuvent résulter de ces irrégularités pour les personnes intéressées, mais encore qu'ils peuvent encourir des sanctions pénales : amendes, emprisonnement, et même, en cas d'altérations volontaires, la peine des travaux forcés l.
Expéditions et extraits. — Les officiers de l'état
1. Les peines encourues par l'ofiicier de l'état civil sont : Pour toute contravention aux règles établies
par le code amende, 100 francs maximum
(pour chaque contravention).
Défaut de mention concernant le contrat de
mariage amende, 100 francs maximum.
r emprisonnement 1 à 3 mois.
Actes sur des feuilles volantes < amende, 16 francs à 200 francs
( maximum.
Célébration du mariage d'une veuve avant
les 10 mois
Mariage d'un mineur sans les consentements
exigés
Mariage sans la notification aux parents [
conformément à l'article 151, Code civil. > amende, 300 francs maximum.
Défaut do publicité du mariage
Contravention aux délais do publication . . .
Absence de publication
Absence de dispenses dans les cas où elles
sont ex igéea
Altérations volontaires et faux dans les ) travaux forcés à perpétuité (art.
actes do l'état civil ] 145-116, C. l'en.).
IIenhi Michel. Droit. 1&
civil el les greffiers dépositaires des registres en délivrent des expéditions ou extraits, il esl aussi délivré, dans certains cas ainsi pour l'inscription des enfants aux écoles . des bulletins ne contenant que des indications sommaires.
Cesexpédil ions, sauf celles des actes de naissance, peuvent être délivrées à toutes personnes. La loi du 30 novembre 1906, afin de permettre aux enfants naturels, et surtout aux enfants légitimés (devenus légitimes par le mariage des parents après leur naissance), de dissimuler dans la mesure du possible leur situation, a établi que les expéditions complètes, reproduisant intégralement l'acte de naissance, ne seraient délivrées désormais qu'à la personne que l'acte concerne, à ses parents ou représentant légaux '. Toutefois, les personnes qui justifient avoir besoin d'une expédition de l'acte peuvent l'obtenir avec une autorisation du juge de paix-. En dehors de ces cas, il n'est délivré qu'un simple extrait sommaire.
Les expéditions sont faites sur papier timbré. Il est dû, en outre, un salaire au maire ou au greffier qui les délivrent. Des exceptions existent cependant en faveur des indigents et pour certaines sociétés ou administrations 3.
1. La loi du 30 novembre 1906 énumêre ces personnes : le procureur de la République, les ascendants et descendants en ligne directe, le conjoint, le tuteur ou le représentant légal pour les mineurs ou les interdits. Cette énu □aération est limitative.
■2. Pour obtenir cette autorisation, L'intéressé présente au juge de paix du canton où l'acte a été reçu une demande sur papier libre: si cette personne ne sait ou ne peut signer, cette impossibilité est constatée par le maire ou le commissaire de police, qui atteste, en même temps, que la demande est faite sur l'initiative de l'intéressé. Le juge de paix, s'il trouve les justifications suffisantes, y appose son autorisation. S'il refuse, on peut se pourvoir en référé devant le président du tribunal.
Les simples extraits d'actes de naissance délivrés à toute personne indiquent seulement l'année, le jour, l'heure, le lieu de naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms qui lui sont donnés; les prénoms, noms, profession et domicile des parents tels qu'ils résultent des énonciations de l'acte de naissance, ou des mentions contenues en marge de cet acte et reproduisant la mention prévue au dernier alinéa de l'article 70 du Code civil (mention du mariage).
3. Voici le coût des expéditions : papier timbré à 1 fr. 80; en outre, les droits d'expédition ci-après :
Dans les villes de moins de 50 000 habitants.
— de plus de 50 000 — A Paris 0
La légalisation se paye en plus 0 fr. 25.
Les actes délivrés pour mariage d'indigents (sur le vu d'un certificat
USSAXCES DLCÈS
ADOPTIONS DIVORCES
0 fr. 30
0 fr. 60
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Lors de la délivrance de la première expédition des actes de reconnaissance, il est dû un droil d'enregistrement (i francs pour reconnaissance dans acte de mariage, 5 francs dans les autres cas); les indigents en sont dispensés sur production d'un certificat d'indigence (loi du 10 décembre 1850). L'officier de l'état civil qui énoncerait une reconnaissance dans un acte de mariage, sans que l'enregistrement ait été effectué, encourrait une amende de 50 francs.
La légalisation est faite par le président du tribunal civil, et, dans les cantons autres que celui ou siège le tribunal, par le juge de paix.
Signalons enfui qu'en vertu de conventions échangées entre la France, r Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Italie, et Luxembourg et Monaco, les officiers de l'état civil doivent, tous les 6 mois, transmettre par l'intermédiaire du souspréfet, qui les fait parvenir à ces gouvernements étrangers, des expéditions des actes de l'état civil concernant leurs nationaux.
3u8. Règles communes à la rédaction de tous les actes.
— En tête de tout acte qu'il dresse, l'officier de l'état civil indique ses noms, sa qualité de maire, adjoint ou conseiller municipal, et mentionne s'il agit par empêchement ou par délégation (voir n° 354).
Les actes portent la date, le jour et l'heure de leur rédaction; ils doivent être rédigés de suite et sans aucun blanc, sans grattage ou surcharge; les nombres sont écrits en toutes lettres.
vSi, pendant la rédaction de l'acte, une erreur ou une omission est faite, elle doit être réparée par un renvoi en marge. Ce renvoi est approuvé et signé par toutes les personnes qui signent l'acte (un simple paraphe est insuffisant).
d'indigence ''loi du 10 décembre 1850), et ceux délivrés aux personnes munies de l'assistance judiciaire, sont dispenses du timbre.
En cas de dispense du timbre, le droit d'expédition est dû, si la demande est faite dans un intérêt particulier. Pour les mariages d'indigents, la taxe des expéditions est de 0 fr. 30 lorsqu'il n'y a pas légalisation et 0 fr. 50 s'il y a légalisation.
Il n'est rien dû pour les sociétés de secours mutuels ou la caisse des retraites pour la vieillesse (lettre du garde des sceaux, 20 janvier 1891) et généralement pour les actes délivrés dans un intérêt public.
L'acte doil énoncer les nom. prénoms, ôge, profession, domicile, de lotis ceux qui y sonl dénommés*.
Les témoins doivenl être ftgés de ~i uns au moins, parents ou autres, sans distinction de sexe. Ils sonl choisis par les personnes intéressées; toutefois, le mari et la femme ne peuvent être témoins dans le même acte.
L'acte est lu aux personnes qui y participent. Mention de la lecture «loi t être faite dans L'acte. Elles le signent ou mention est faite de la cause qui a empêché de signer.
L'officier de Trial civil doil également signer.
On ne saurait trop recommander aux officiers de l'état civil de rédiger immédiatement l'acte sur les deux registres, de le signer et de le faire signer. vSans cela ils s'exposent à des erreurs et à des omissions qu'il faut plus tard réparer par des jugements. Des négligences de ce genre ont souvent entraîné de lourdes responsabilités pour ceux qui les avaient commises, notamment en cas de décès des personnes qui auraient dû signer.
359. Rectification. — Lorsqu'un acte est définitivement rédigé, s'il contient des erreurs, un jugement seul peut les rectifier. Il faut, pour obtenir ce jugement, s'adresser à un avoué qui présente requête. Pour les mariages d'indigents, ou si l'ordre public est intéressé à la rectification, le procureur se charge de présenter la requête et la rectification est faite sans frais.
B. — RÈGLES SPÉCIALES A CHAQUE SORTE D'ACTES
360. 1° Règles spéciales aux actes de naissance. — La déclaration de naissance doit être faite par le père s'il est présent2. A son défaut, par les médecins, sages-femmes ou autres personnes ayant assisté à l'accouchement. Si la femme est accouchée hors de son domicile, la personne
1. Les titres nobiliaires peuvent ôtre mentionnés dans les actes de l'état civil, à condition que la possession en soit justifiée, ainsi si elle est notoire, publique et incontestée (voir cire. Chancellerie, -21 juillet 1871. Le Poittevin, Dictionnaire de* parquets, v" État civil, n° 9 .
•2. Cette obligation n'incombe qu'au père légitime, c'est-à-dire dont l'enfant est né en mariage, la loi ne connaît le pèro naturel que lorsqu'il esc venu déclarer sa volonté de reconnaître l'enfant.
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chez laquelle clic est accouchée doit également faire la déclaration. Remarquons que toutes ces personnes sont également responsables en cas de défaut de cette formalité, et que la pénalité est de 6 jours à 6 mois de prison avec une amende <lc 16 à 300 francs. Toutes doivent donc s'inquiéter de savoir si Tune d'elles est allée à la mairie faire la déclaration. Elle doit être faite dans les 3 jours qui suivent la naissance, non compris le jour de la naissance.
Le code dit que l'enfant doit être présenté à l'officier de l'état civil; dans la pratique, on ne le porte pas à la mairie; mais alors un médecin délégué par le maire doit venir constater la naissance (circulaire du ministre de l'Intérieur, 9 avril 1870). Il est très regrettable que, dans beaucoup de localités, cette prescription ne soit pas observée; il en est résulté souvent de graves erreurs en ce qui concerne, par exemple, l'indication du sexe.
L'acte doit indiquer : le jour, l'heure, le lieu de naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms qui lui sont donnés (ces prénoms ne peuvent être choisis qu'en les empruntant au calendrier ou aux personnages de l'histoire ancienne1), les noms, prénoms, profession et domicile des père et mère et ceux des témoins. Quand il s'agit d'un enfant naturel (né hors mariage), on ne doit pas indiquer le père; on met « père non dénommé », à moins que lui-même ne reconnaisse l'enfant; le nom de la mère naturelle est mentionné si le déclarant (on appelle ainsi celui qui fait la déclaration) l'indique; mais on peut le taire, et, comme pour le père, indiquer « et de mère non dénommée ».
En cas de naissance de jumeaux, un acte distinct est dressé pour chaque enfant, l'aîné est celui qui le premier est sorti du sein de la mère.
L'enfant mort-né doit être déclaré dans le môme délai que l'enfant vivant; mais il n'est pas dressé d'acte de naissance. On dresse sur les registres des décès l'acte d'un « enfant présenté sans vie ».
1. Nous avons vu uu père avoir la prétention d'appeler son enfant « Quatorze-Juillet » et « Voltaire », ces prénoms ne pouvaient être admis; il s'entêta et refusa do faire dresser l'acte. Il fut condamné pour omission de déclaration. Un jugement tenant lieu d'acte de naissance fut ensuite nécessaire. Le père donna alors les prénoms de « Socrate-Alcibiadc »; il en avait le droit, ces noms étant de l'histoire ancienne.
L'enfant doit être déclaré, même s'il n \ - né à
terme. On admet que la déclaration esl obligatoire du moment que l'enfant ;i forme humaine. Dans le doute, <»n doit demander au maire si la déclaration est nécessaire. Il n'y a du reste aucun inconvénient h faire la déclaration, ri. en l'omettant, <>n risque des responsabilités
Les enfants trouvés doivent être présentés à l'officier de l'étal civil avec les vêtements qui les entouraient; proc verbal est dressé par le maire et transcrit Biir les registres de naissance. On indique l'âge apparent, le sexe, les noms qui lui sont donnés (art, 58, C. Civ, .
361. 2° Règles spéciales aux actes de reconnaissance. — Nous parlerons plus longuement, au chapitre de la paternité et de la filiation , des conditions de la reconnaissance des enfants naturels. Pour le moment, nous indiquer aiement la forme dans laquelle la reconnaissance doit être faite sur les registres de l'état civil.
La reconnaissance csl l'acte par lequel une personne déclare être le père ou la mère d'un enfant né hors mariage.
Cotte reconnaissance peut être faite dans l'acte de naissance. En ce cas, il suffît d'ajouter à l'indication du déclarant : « qui s'en déclare être le père ».
La reconnaissance peut être faite plus tard par un acte spécial, qui est porté 6 sa date sur les registres de naissance de l'année courante (art. 62, ( .Civ. L'acte esl rédi selon les mêmes formalités qu'un acte de naissance en présence de deux témoins. L'officier de l'étal civil doit l'aire porter mention de I" reconnaissance en marge de l'acte de naissance l.
Remarquons enfin que les parents, lorsqu'ils se marient, peuvent , dans leur acte de mariage, reconnaître leur enfant antérieurement né et non reconnu : le mariage emporte alors légitimation i c'est-à-dire que l'enfant est, à partir de ce moment, assimilé à un enfant né pendant le maris
Si L'enfao dans 1 1 commune 16, la
mention doit être g transmis an parquet pour
mentioD sur Le double do. registre dispos . avis
transmis dans le môme délai, pour que le parqc tionnersur 1rs
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lion esl un moyen de créer artificiellement les rapporta civils de paternité et de filiation entre deux personne V adoptant et Vadoptè, Nous verrons, au chapitre de Vadoption, les conditions el 1rs formalités exigées par la loi. Ces formalités se résument en ceci : une déclaration devanl le juge de paix, puis un jugement du tribunal qui homologue (c'est-à-dire approuve), et un arrêt de la Cour d'appel qui donne également son approbation. C'est cet arrêt qui doit être transcrit, dans les 3 mois, sur les registres des naissances du lieu où l'adoptant est domicilié. L'expédition est remise au maire qui la copie intégralement. Quelques auteurs admettent que, avant de transcrire, l'officier de l'état civil mentionnera que, devant lui, à telle date, a comparu l'adoptant ou l'adopté dont il indique les noms, âge, profession, qui l'a requis de transcrire l'arrêt dont la teneur suit, etc. Mais cette formalité n'est pas indispensable, la copie de l'arrêt est seule nécessaire l. La présence de témoins n'est pas exigée. Mention de V adoption doit être faite en marge de l'acte de naissance.
363. Règles spéciales aux actes de mariage. — Après l'en-tête de l'acte indiquant la date et l'officier de l'état civil, Vacte doit énoncer :
Les prénoms, nom, profession, âge, lieux de naissance et domicile des époux (et mention de la résidence, si le mariage a lieu dans une commune où les époux résident mais ne sont pas domiciliés 2).
S'ils sont majeurs ou mineurs (âgés de plus ou de moins de 2i ans).
Les prénoms, nom, profession et domicile des père et mère, ou les mentions relatives à leur décès ou à leur absence 3.
Le consentement des pères et mères, aïeuls et aïeules, et celui du conseil de famille, dans les cas où ils sont exigés.
La notification du projet de mariage aux pères et mères
1. Sur cette question, voyez : Mercier Acies de l'état civil, pages 255 et 533.
2. Voir ci-après, au titre du mariage, ce qui concerne les conditions de domicile ou de résidence, et ci-dessus, au n° 313.
3. Voir ibid. les formalités en ca> d'absoQCo des parents et les attestations qui suppléent à l'acte de décès.
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qui n'ont pas donné leur consentement pour les Futurs de 21 à 30 ans .
Les oppositions, s'il y en a eu; leur mainlevée ou la mention qu*il n'y a point eu d'opposition.
La mention de l'autorisation de l'autorité militaire pour les militaires en activité.
La mention de la lecture du chapitre <ln Code civil sur 1rs droits ei devoirs des époux.
La déclaration des contractants c'est-à-dire des deux personnes, le futur et la future qui contractent mariage) de se prendre pour époux, et le prononcé de leur union par l'officier de l'état civil; mention que le mariage a été célébré publiquement.
Les prénoms, nom, âge, profession et domicile des 4 témoins, et leur déclaration qu'ils sont parents ou alliés des époux, de quel côté et à quel degré.
La déclaration faite sur l'interpellation prescrite par l'article 7:*> du Code civil qu'il a été ou qu'il n'a pas été lait de contrat de mariage, et, autant que possible, la date du contrat, s'il existe, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui Ta reçu '.
L'acte est signé aussitôt après sa lecture par les contractants, les parents qui consentent, les témoins et l'officier de l'état civil. Plus encore que pour tous autres actes, il est nécessaire, à cause du grand nombre de personnes qui doivent signer, que les signatures soient données séance tenante, afin d'éviter la grave irrégularité qui résulterai! d'un défaut de signature, et les responsabilités qui en seraient la conséquence.
Remarquons que ces signatures sont les seules qui doivent être admises; il ne faut pas laisser d'autres persom qui ne participent pas à l'acte donner leur signature, sous prétexte de leur faire honneur ou de faire honneur aux époux. Enfin, les pièce- produites, actes de naissance, de décès, dispenses de parenté, dispense de publication, etc.,
1. Cette mention est trt-s importante, car elle permet aux personnes qui contracteront avec les éponz de connaître leur régime matrimonial en s'a tressant au notaire, et. par coi les modifications que ce régime peut
apportera leur capacité. L/omission de cette mention eu ntre Tol'i.
do l'état civil, une amende. En omission, le procureur peut
demander une rectification de Va
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doivent être paraphées par la personne qui les <*i produites et par PofBcier de l'état civil; elles sont cotées, c'est-à <lin* numérotées, puis annexées el déposées avec le double du registre au greffe du tribunal '.
Mention du mariage en marge de Vacte de naissance. Après la célébration du mariage, l'officier de l'étal <ivil transmel un avis au maire du lieu de naissance de chacun des époux, pour que mention du mariage soit laite en marge de l'acte de naissance.
364. Règles spéciales aux actes de divorce. — Il n'y a pas, à proprement parler, d'acte de divorce, mais consultation du divorce, sur les registres de l'état civil de la commune où le mariage a été célébré, par la transcription (c'est-à-dire la copie) du jugement qui l'a prononcé.
Autrefois, le divorce était prononcé par l'officier de l'état civil, en vertu du jugement qui l'avait ordonné; depuis la la loi du 18 avril 1886, on se contente de la transcription.
C'est à partir de cette transcription que le mariage est définitivement dissous.
Les formalités de la transcription sont les suivantes : lorsque le jugement ou l'arrêt qui a prononcé le divorce est devenu définitif, l'avoué de celui des époux qui a obtenu le divorce doit, dans les 2 mois, le faire signifier à l'officier de l'état civil en le requérant de le transcrire. Si, dans le premier mois, cette signification n'a pas été faite, l'autre époux peut en prendre l'initiative.
A cette signification, on joint des certificats constatant qu'il n'y a pas eu d'appel ou de pourvoi en cassation; ces pièces restent annexées au registre.
L'officier de l'état civil, le 5e jour après la signification (non compris les jours fériés), transcrit sur les registres des mariages de l'année courante le dispositif du jugement, c'est-à-dire la partie du jugement qui se trouve après la formule « par ces motifs ».
En outre, mention du divorce doit être portée en marge de l'acte de mariage.
En cas d'omission de la transcription dans les délais fixés par la loi, le divorce est non avenu s'il résulte des
1. L'article 41 du Codo civil, qui prescrit ces formalités, s'applique à toutes pièces annexées aux actes de l'état civil.
23 î DES PERSONNES.
circonstances qu'il y a, de la pari des époux, volonté de ne pas faire exécuter; mais des délais supplémentaires peuvenl être accordés si la transcription a été empêchée j>;ir une cause indépendante de leur volonté, par exemple en cas de faute de l'huissier ou de l'officier de l'étal civil; en ce c.'is, la transcription esl ordonnée par un jugement.
365. Règles spéciales aux actes de décès. — La déclaration de décès doil être faite dans les 24 heures '. Du reste, l'inhumation ne peut être effectuée qu'après autorisation du maire 2.
Après l'inhumation, il n'csl permis de dresser l'acte qu'en vertu d'un jugement.
La déclaration de décès doit être faite par deux témoins majeurs, les deux [tins proches parents du défunt, sil est possible, ou ses voisins, et. si la personne est décédée hors de son domicile, par l'individu chez lequel elle esl décédée el par un parent ou un voisin (art. 78, C. Civ.).
L'officier de l'état civil doit s'assurer du décès. En fait, il procède rarement à cette constatation; souvent il se contente d'un cei'tifieat du médecin qui a soigné le défunt. Dans un grand nombre de villes, on se conforme à une circulaire du ministre de l'Intérieur du 2i décembre 18G6, qui prescrit de charger un médecin de cette constatation 11 est très regrettable que cette circulaire ne soit pas observée dans toutes les communes.
L'acte de décès doit mentionner 8 (après Ten-tê te ordinaire des actes de l'étal civil) :
Les nom, prénoms, ftge, profession el domicile des témoins qui fout la déclaration :
Leur parenté ou leur voisinage avec le défunt:
Les nom, prénoms, âge, profession el domicile du décédé;
La date et l'heure du (\rrr-
1. Ce délai n'est pas formellement indiqué par le Code; mais la loi du 20 septembre 1*792, qui i partie reproduite dans le titre des actes de
l'état civil, L'imposait. FI esl bon de l'oliserver pour éviter les difficultés qui résulteraient d'une déclaration tardive.
.'. L'inhumation sans cette autorisation ivst punie d'une peine do G jours à 3 mois de prison, c! 'l'une amende do 16 à 50 francs.
Voyes articles 34, 77, 78, 79 dn Code civil
1. On discute si cette mention est obligatoire. Elle est. en tout cas, très utile, no fût-ce que pour taire courir le délai de ?1 heures avant lequel l'inhumation no pcul avoir lieu que dans des cas exceptionnels. Les officiers de l'état civil ne doivent pas l'omettre.
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L'indication du lieu d<* naissance du décédé; Son état civil, célibataire, marié, ou veuf;
Les nom cl prénoms de son conjoint; Les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère;
La mention que l'officier de l'état civil sVsl assure du décès.
L'acte est signé par les témoins et par l'officier de l'état
L'acte de décès ne doit contenir aucune indication concernant le genre de mort1; il ne doit pas mentionner si le décès a eu lieu dans un hôpital ou une prison.
En cas de décès dans les hôpitaux, hospices, collèges, couvents, le directeur de l'établissement avise du décès l'officier de l'état civil de la commune. Celui-ci dresse l'acte de décès et transmet une expédition au maire du domicile du défunt, pour qu'il en opère la transcription sur les registres des décès.
On doit également transmettre à l'officier de l'état civil du domicile du défunt une expédition de l'acte de décès des personnes décédées de mort violente sur le territoire de la commune (art 82). Enfin, les actes de décès des personnes décédées aux armées, en mer ou dans les lazarets, sont transcrits sur le registre des décès de leur dernier domicile, ou, si le domicile est inconnu, à Paris (art. 86, C. Civ.) 2.
1. En cas de mort violente, le maire, ou le juge de paix, ou le commissaire de police, autorise l'inhumation s'il n'y a pas présomption de crime ou cause douteuse de la mort. Dans le cas contraire, il avise le procureur de la République.
Pour les décès dans les sinistres (incendies, éboulemcnts, etc.), lorsque le cadavre ne peut être retrouvé, voir la note dans le n° 315.
2. Signalons, en outre, que l'officier de l'état civil doit donner avis du décès : 1° Au juge* de paix, pour les personnes laissant pour héritiers des mineurs,
pupilles ou absents :
pour les fonctionnaires ou agents de la marine ; pour les nationaux des pays ci-après : Autriche, Brésil, Chili, Costa-Rica, République Dominicaine, Equateur, Espagne, Grèce, Guatemala, Honduras, Italie, Mascate, Nicaragua, Pérou, Perse, Portugal, Russie, Salvador, Iles Sandwich, Siam, Turquie, Venezuela;
•2" Au commandant de corps d'armée, pour tout officier supérieur, même en retraite ;
:;■' Au commandant de recrutement, pour tout homme de 20 à -15 ans;
►6. Règles spéciales aux publications. — Bien «pi'' les publications ne constituent pas, ;i proprement parler, i actes « l < * Pétai civil, elles leur sont assimilées quant aux règles de rédaction et à la tenue des registres qui les constatent. Toutefois, ainsi que nous Pavons déjà dit,
litres ne sont pas tenus en double. Le registre, unique
pour chaque commune, esl déposé au greffe «lu tribunal
La loi du ~M juin 1907 a modifié notablement le régime des publications de mariage. Avant cette loi. il fallait deux publications faites le dimanche. Aujourd'hui une seule publication suffit, et elle peut être faite un jour de semaine : mais elle doit rester affichée pendant 10 jours, à condition que ce délai comprenne 2 dimanches.
Cette publication se fait par une affiche apposée à la porte de la mairie. Elle est transcrite sur le registre des publications.
Elle énonce :
Les prénoms, nom, profession, domicile et résidence des futurs époux;
Leur qualité de majeurs ou mineurs:
Les prénoms, nom, profession et domicile des pères et mères;
Les jour, lieu et heure où elle a été faite.
Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année qui suit l'expiration du délai, une nouvelle publication est nécessaire. La publication est rédigée d'après les indications donn par les intéressés. Il n'est donc pas nécessaire d'avoir entre les mains les actes qui seront exigés pour le mariage. Mais, s'il n'y a pas urgence à célébrer le mariage, il est préférable d'avoir les actes de naissance des futurs époux, afin
1" Au ministre des Affaires étrangère»^ pour les agents 'Idiomatiques et oon- Milaires.
11 doit envoyer uno expédition de L'acte de d<
1° Au procureur de la République^ pool l«i décès des Légionnaires;
•2° Aupréfett pou tout routier viager on pensionnaire de L'État;
3° A l'intendant militaire, pour tout militaire jouissant d'une solde de retraite ou de non-activité ;
{• A>/ commandant de recrutement^ pour tout militaire en congé renouvelable.
Pour plus de détails et pour la référence aux textes qui prescrivent ces formalités, voir Le l'oittcvin. Dictionnaire des parquets^ v État civil, n° 35.
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d'éviter, dans la publication, des erreurs qui pourraient obliger à la recommencer.
Nous ne parlons ici que des règles relatives à la rédaction et à la constatation des publications ; nous verrons plus loin, en parlant du mariage, en quels endroits la publication doit être faite, et les cas exceptionnels dans lesquels elle peut être supprimée.
CHAPITRE V
MARIAGE (Art. 111 à 228, C. Civ.)
2. Conditions et formes exigées par la loi. g 3. Effets du mariage.
§ 4. Dissolution du mariage. Divorce.
Caractères du mariage, -- Définition. — liberté du consentement* —
Division du sujet.
367. Caractères du mariage. Définition. — Pour bien fixer les caractères du mariage, tel que notre code l'envisage, et sans prétendre en donner une définition scientifique, nous dirons que « le mariage est la consécration par la société du contrat d'union entre l'homme et la femme, avec toutes les conséquences que notre législation y al lâche en ce qui concerne les personnes, la famille et les biens » '•
1. De nombreuses définitions en on' été données. Nous citerons celle <lc Portails, qui disait, lors do La rédaction du Code civil la société do
L'homme et de la femme qui s'unissent pour perpétuer leur espèce; pour s'aidorpar des secours mutuels à porter le poids de la vie, et peur partager leur commune destinée ». On a fait remarquer que cette définition était inexacte et incomplète; la procréation est bien l'une des lins du mariage, niais le mariage peut exister alors que La procréation n'est pins possible, par exemple entre personnes d'un âge très avancé, ou même lorsqu'une des personnes qui se marient est sur Le peint de mourir. Le surplus de la définition contient des considérations morales qui ne doivent être envisagées, au point de vue Légal, qu'autant qu'elles sont sanctionnées par la loi. M. Boudant, professeur à L'École de Droit, reprochait à Portalis d'avoir sacrifié à la phrase. 11 proposait cette définition : La convention par Laquelle deux personnes de sexe différent unissent, pour la vie, leur destinée à titre d'époux ». Le divorce, à cette époque, n'était pas encore rétabli.
Voyez, sur cette question de la définition du mariage : Planiol. Droit cicil t. I, p. 245.
Les idées essentielles à retenir i <• i sont les suivantes :
1° Le mariage esl un contrat.
2° Dos formes et conditions spéciales sont imposées par la loi pour sa formation.
3° Des conséquences légales eu résultent.
Reprenons ces notions et précisons-les :
1° Le mariage esl un contrat. — Il faut entendre par là que c'est un lien produit par l'accord de deux volontés. Le consentement libre des deux contractants est indispensable; l'article 14G dit : il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consentement. Un individu en état de folie ne saurait donc contracter mariage 4.
Il se peut aussi que le consentement ait été donné, mais dans des circonstances telles qu'il soit vicié. Nous verrons, en parlant de la formation des contrats ordinaires (au chapitre des obligations), les causes qui vicient le consentement; ici la loi se montre plus rigoureuse et n'admet comme telles que la violence et Yerreur.
La violence, c'est la contrainte physique. Ce vice du consentement est surtout théorique, car il est difficile d'imaginer une hypothèse où elle puisse se produire, dans les conditions où le mariage est contracté. Mais remarquons que ne rentrerait pas dans la violence la contrainte morale d'un individu qui, pour ne pas résister à la volonté de ses parents, consentirait à se marier.
L'erreur. — Que faut-il entendre ici par erreur? le Code dit (art. 190) : « lorsqu'il y a eu erreur dans la personne », ce sera Terreur dans la personne physique. xMais nous ne sommes plus au temps où Jacob, croyant épouser Rachel, épousait Lia que son père avait dissimulée soigneusement sous ses voiles; il nous faut envisager une application plus admissible de notre article, et les auteurs ne sont pas d'accord sur l'hypothèse prévue par le code : doit-on entendre par là l'erreur sur la personne civile seulement ou Terreur sur une qualité de la personne, sur un attribut de la personne, comme la nationalité, la religion, Tengage-
1. Mais le fou peut se marier dans un intervalle lucide. Quant à l'interdit légal (voir ci-après au titre de l'interdiction) qui, par jugement, est déclaré incapable de contracter, parce qu'il est réputé en état habituel do démence, il semble bien qu'il ne puisse se marier (voir Planiol, ibid., p. 251).
menl dans les ordres religieux, ou encore la flétrissure grave résultant d'une condamnation? La Cour de cassation a admis arrêt du 24 avril 1862 qu'il n'y a pas erreur si l'on ;i épousé un forçat, el on parafl admettre aujourd'hui que la seule erreur qui vicie le consentement est celle qui porte sur l'identité de la personne : par exemple un aventurier se présente comme fils d'une famille que Ton connaît, et parvient à se marier en produisant un faux étal
Nous venons de «lire que le mariage est un contrat, c'est-à «lire un accord de deux volontés; il ne faut pas cou fondre le mariage ainsi considéré comme un contrat avec le contrai de mariage. Cette dernière expression a un sens particulier : clic désigne l'acte par lequel les futurs époux règlent, devant notaire, les conditions de leur union au point de vue des biens, autrement dit leur régime matrimonial. Nous verrons plus loin, au chapitre du contrai de mariage, les règles relatives aux différents régimes que les époux peuvent adopter, et celui auquel ils sont soumis en l'absence de conventions particulières.
2° et 3°. Formes, conditions et effets de ce contrat. — Étant donnée l'importance du mariage dans la constitution de la famille et l'organisation de la société tout entière, la loi a dû soumettre ce contrat à des règles spéciales qui ont pour but de protéger les époux, comme les enfants à naître, et dassurer la stabilité de la famille. C'est ainsi que la loi. tout en dérogeant aux règles ordinaires de la capacité, et en permettant au mineur d'intervenir en personne dans ce contrat, lui impose l'obligation d'obtenir le consentement de certains parents qui le protégeront contre les entraînements irréfléchis. Ainsi encore, elle n'admet pas que les volontés qui ont formé ce contrat puissent, d'un commun accord, le dissoudre : le divorce par consentement mutuel n'est pas possible; la loi a fixé limitativement les cas dans lesquels le pouvoir judiciaire peut prononcer la dissolution du mariage. Mutin, pour que le mariage soit connu de tous et qu'il ne puisse être contracté dans des conditions prohibées, il est soumis à certaines règles de publicité et de solennité.
Ayant ainsi réglementé les conditions et les formes exté-
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rieures «lu contra! <|ui unit l~ïi<>iii iii«* el la Femme, la loi lui attribue toute une série d'effets, tant au point de vue de la capacité des personnes qu'au point de vue «les droits el devoirs qui en découlent.
Ce sont ces règles spéciales el <'<is effets que nous allons examiner dans les paragraphes qui suivent.
§ l>. CONDITIONS ET FORMES SPÉCIALES EXIGÉES PAR LA LOI
A. Conditions. — Age. — Non-parenté ou alliance. — Ne pas être engagé dans les liens d'un précédent mariage. — Consentement des parents; lre période : Mineurs. Dissentiment des parents. Enfants naturels. Enfants assistés. — 2e période. Notification. — 3e période. Liberté du mariage,
— Autres autorisations. Autres prohibitions. — B. Formalités du mariage, publication, célébration. — Mariage des Français en pays étranger.
— Mariage des étrangers en France. — C. Sanction des règles, nullités.
A. — CONDITIONS POUR POUVOIR CONTRACTER MARIAGE
368. — Pour pouvoir contracter mariage, il faut : 1° Avoir un certain âge;
2° Ne pas être à certains degrés de parenté ou d'alliance avec la personne que l'on veut épouser :
3° Ne pas être engagé dans les liens d'un précédent mariage;
4° Avoir obtenu, du moins jusqu'à un certain âge, le consentement des personnes sous la puissance desquelles on est placé.
Reprenons l'examen des conditions :
369. 1° Age. — L'âge minimum est de 18 ans révolus pour les hommes, 15 ans pour les femmes.
Toutefois, des dispenses peuvent être accordées par le Président de la République, pour des motifs graves, dans un âge très voisin de l'âge légal.
Le motif le plus souvent invoqué est la grossesse de la femme. La demande de dispense est adressée au procureur de la République de l'arrondissement du domicile de celui qui la sollicite l.
1. Les pièces à produire sont : une demande signée des futurs et contenand outre le consentement des parents, le consentement spécialement donné à la demande par les parents du mineur qui sollicite la dispense. Les actes de
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370. 2* Ne pas être à certains degrés de parenté ou d' alliance avec la personne que l'on veut épouser.
Le mariage est prohibé d'une façon absolue entre tous les ascendants légitimes ou naturels el les alliés dans la même ligne, c'est-à-dire dans la ligne directe de parents et enfants.
Cette prohibition s'étend aux personnes qui, bien que 11'étanl pas du même sang, sont liées entre elles par l'alliance, comme le beau-père et la bru.
Le mariage est également prohibé d'une façon absolue entre les frères et sœurs légitimes ou naturels, même s'ils ne sont que frères de père ou de mère seulement consanguins ou utérins).
La prohibition s'étend aux alliés du même degré; mais elle peut être levée par des dispenses : ainsi un individu peut, à cette condition, épouser la sœur de sa femme prédécédée.
Le mariage est enfin prohibé entre fonde et la nièce, la tante et le neveu; mais des dispenses peuvent être accordées.
Comme pour les dispenses d'âge, la demande est adressée au procureur de la République du domicile des futurs1.
371. 3° Ne pas être engagé dans les liens d'un précèdent mariage. — On ne peut contracter un nouveau mariage avant la dissolution du premier. Celui qui, malgré cette défense, parviendrait par fraude à se marier, commettrait le crime de bigamie, puni de la peine des travaux forcés, et l'officier de l'état civil qui, sciemment, aurait célébré un tel mariage, encourrait la même peine.
naissanco des futurs. Kn cas do grossesse, un certificat de médecin. Les pièces sont sur timbre. Les signatures légalisées. L'état perçoit un droit dit « droit du sceau » do 180 fr. 25. Toutefois, si les futurs sont indigents, les pièces sont dispensées du timbre sur production d'un certificat d'indigence (délivré par le maire, sur le vu d'un extrait délivré par le percepteur. Ce certificat est visé par lo juge do paix). Le droit du sceau peut être réduit ou même totalement supprimé. La demande doit contenir l'engagement de le payer ou la demando de remise.
1. Les pièces à produire sont : outre la demande avec consentement des parents ou leurs actes de décès comme ci-dessus :
Pour les dispenses de beau-frère o1 belle-sœur : les actes de naissance des futurs- l'acte du mariage qui a produit l'alliance; l'acte de décès du conjoint décédé ou L'acte do divorce.
Pour Us dispenses d'oncle et nièce: actes de mariage des auteurs communs; actes de mariage des parents du neveu ou de la n.
Môme observation que ci-dessus pour les indigents. Les droits du sceau sont de 306 fr. 25.
Le mariage est dissous par la mort ou par le divorce. Dans ce dernier cas, il ne cesse d'exister que par la transcription du jugement sur les registres <le l'étal civil.
372. Délai de viduité. — Après la dissolution du mariage, l'homme peut aussitôt se remarier. La femme doit attendre 10 mois. Ce délai est imposé pour éviter qu'un enfant, conçu pendant le premier mariage, naisse alors que la mère serait liée par une nouvelle union. Il se trouverait, par application des principes de la filiation, avoir deux pères, ce qui est inadmissible. Cette règle du « délai de viduité » est absolue et s'applique même s'il était établi qu'un enfant ne peut naître, ainsi lorsque la femme est accouchée peu après la mort du mari.
Une double exception est faite à cette règle en matière de divorce.
1° Le délai est compté à partir du premier jugement rendu dans l'instance de divorce, de sorte que, si 300 jours se sont écoulés depuis le jugement, la femme peut contracter un nouveau mariage immédiatement après la transcription du divorce (art. 206, C. Civ., modifié par la loi du 13 juillet 1907).
2° En cas de conversion de séparation de corps en divorce, comme 3 années se sont écoulées, la loi permet le nouveau mariage dès que la transcription du divorce a été effectuée (art. 297, C. Civ., modifié par la même loi).
373. 4° Consentement des parents. — Les règles relatives au consentement des parents ont été modifiées par la loi du 21 juin 1907.
3 périodes sont à considérer.
374. lre Période, jusqu'à 21 ans. — Jusqu'à cet âge, le consentement des parents est nécessaire. Mais plusieurs hypothèses doivent être envisagées :
a. Les parents sont vivants et consentent. — Le consentement peut être donné verbalement par les parents présents au mariage; s'il ne peuvent y assister, ils le donnent soit devant notaire, soit par déclaration au maire de leur domicile *.
1. Cette déclaration doit contenir les nom, prénoms, profession et domicile de ceux qui concourent à l'acte, c'est-à-dire des parents qui consentent et dos deux témoins. Leur consentement doit indiquer en vue de quel mariage
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h. Si lès parenté m sont pas dt accord^ le consentemenl du père suffit; mais la mère doit avoir été consultée.
c Parents divorcés on séparés. En cas de dissentiment, le consentement <!<• celui au profil duquel te divorce ou la séparation a été prononcée suffit, 6 condition qu'il ait la garde de l'enfant.
si ces deux conditions ne sont pas réunfes, celui qui consent1 peut citer l'autre devant le tribunal civil (en la chambre du conseil) du domicile de celui qui a la garde de reniant: le jugement est rendu en séance publique. Il n'est pas susceptible d'appel.
Lorsque le divorce ou la séparation ont été prononcés aux torts réciproques des conjoints, le consentement de celui qui a la garde de l'enfant suffit (cire, Chancellerie, 12 juillet 1907).
d. L'un des parents est décédé, on produit l'acte de dé<
le consentement de l'autre suHit. Si on ne peut se procurer l'acte de décès et que l'on connaisse le lieu du décès, on prend un jugement qui tient lieu d'acte.
e. Vun des parents est hors d'état de manifester sa volonté. — En ce cas le consentement de l'autre suffit.
On justifie de l'impossibilité :
Pour l'interdît, par le jugement qui a prononcé l'interdiction :
Pour V aliéné interne dans une maison de santé, par un certificat du directeur:
Pour Y aliéné libre, par un jugement qui constate que l'ascendant est hors d'état de manifester sa volonté1;
Pour le disparu, par le jugement rendu sur l'absence.
f. Lun des parents est privé du droit de consentir. — Le consentement de l'autre suffît. On produit alors :
Pour l'ascendant déchu de la puissance paternelle, le jugement de déchéance: pour l'interdit légal à la suite de condamnation pour crimes), l'arrêt de condamnation.
il est donné. Un consentement général à tout mariage que l'enfant voudrait racter serait nul. Le maire signe. Sa signature est légalisée par le président du tribunal. Un registre spécial tenu dans chaque mairie contient copie du consentement.
1. Il faut, en ce cas, s'adresser à un avoue qui présente requête. Cette procédure est peu coûteuse.
MÀRIAG1 •
Pour le relégué, le jugement prononçant la relégation;
Pour ['ascendant maintenu aux colonies à la suite de condamnation, l'arrêt de condamnation '.
g, // n'y a plus ni père ni mèret ou ils son! dans l'impos bilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules l<is remplacent; en ras de dissentiment, le consentement de l'aïeul l'emporte.
S'il y a dissentiment entre les grands parents des deux lignes, le partage emporte consentement.
On établit que les parents sont décèdes par la production des actes de décès. Toutefois, cette production n'est pas exigée si les aïeuls et aïeules de la ligne attestent le décès.
h. // il y a plus aucun ascendant ou tous sont hors d'état de manifester leur volonté. — Le consentement est donné par le conseil de famille en une délibération spéciale.
375. Enfants naturels. — Consentement au mariage des enfants naturels. — Les règles que nous venons d'examiner concernant le consentement des père et mère sont applicables aux enfants naturels reconnus.
Si l'enfant naturel n'a pas été reconnu, s'il a perdu ses père et mère ou s'ils ne peuvent manifester leur volonté, il doit produire le consentement du conseil de famille 2 (c'està-dire du tribunal civil qui, d'après la loi du 4 juillet 1907, lui tient lieu de conseil de famille). Notons qu'il n'est pas question ici du consentement des autres ascendants, le lien de filiation n'existant pas, avec l'enfant naturel, au delà du père ou de la mère qui l'a reconnu.
375 bis. Règles spéciales aux enfants assistés. — La loi du 27 juin 1904 a établi des règles spéciales pour la tutelle des enfants assistés; pour eux, un conseil de famille, constitué ainsi que nous le verrons au chapitre de la tutelle (voir n° 495), est chargé de donner le consentement au mariage sans que les parents ou ascendants, s'il sont connus, aient à être consultés. Il n'y a d'exception que dans le cas où l'enfant a été rendu aux parents conformément à l'article 17 de cette loi.
1. L'article 153 admet cependant que le relégué ou le condamné maintenu aux colonies peut donner son consentement.
2. La lui du -21 juin 100"/ a supprimé le consentement donné par un tuteur spécial, dit tuteur ad hoc.
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Mais remarquons que ces dispositions n<' s'appliqueni qu'aux j)ui)illcs de l'assistance publique, c'est à-dire aux enfants compris dans l'une des 5 catégories spécifi dans l'article 6. Pour les autres enfants confiés & l'assis tance publique, rien n'esl changé aux règles ordinaii
Période, de 21 à 30 ans révolus. — Le consente
menl doil encore être demandé aux parents; mais, en cas de refus, on peul passer outre.
La loi du ~t juin 1907 a supprimé les actes respectueux que Ton appelait souvent • sommations respectueuses ». L'enfant devait demander, par l'intermédiaire d'un notaire, le consentement de ses parents. Depuis la nouvelle loi, il suffit d'une simple notification en vue d'obtenir le consentement, avec avis qu'Usera passé outre en cas de refus.
Notification. — Un seul notaire, sans assistance de témoins. vient notifier aux père el mère qui refusent leur consentement le mariage projeté, et, 30 jours après justification de cette notification, il peut être procédé à la célébration ■ (art. 154).
lui cas d'absence do père et mère auxquels cette notification devrait être faite, il est passé outre au mariage en représentant le jugement dé. -huant absence, OU, à son défaut, celui qui a ordonné l'enquête, ou, s'il n'a pas été encore rendu de jugement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du dernier domicile connu des père cl mère Ce! acte contient la déclaration de \ témoins.
Il n'est pas nécessaire de produire les actes de (\vrr> des père et mère si les aïeuls ou aïeules de la branche attestent le décès, et, à défaut de cette attestation, on se contente de la déclaration sous serment des époux majeurs, que le lieu du i\rcc> et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus.
377. 3e' Période. Au-dessus de 30 ans. les futurs (''poux peuvent se marier sans notification ni consentement d'aucune sorte.
1. I se pour timbre et enregistré gratis. Il énonce les prénoms,
oom, profession et domicile des futurs époux, «le leurs père et mère, ainsi
; le mariage sera célébré. Il doit contenir déclaration que cette
notification est faite en vue d'obtenir le consentement, et qu'à défaut il sera passé outre à la célébration du mariage à l'expiration du délai de 30 jours francs.
378. 5° Autres autorisations. — Les militaires et marins en activité de service ne peuvent se marier sans la permission de l'autorité militaire. Mais celle obligation ne s'applique pas aux hommes de la disponibilité et aux militaires envoyés en congé, conformément aux articles 90 et 91 de la loi du 21 mars 1905 (militaires aux colonies).
Les jeunes gens appartenant à nue classe de l'armée active doivent, pour se marier, justifier d'une autorisation spéciale accordée par l'autorité militaire, ou établir qu'ils ne sont pas astreints au service militaire.
Les agents diplomatiques doivent obtenir l'autorisation du ministre des Affaires étrangères- (décret du 14 avril 1894).
379. 6° Autres prohibitions. — En cas de divorce, les époux ont le droit de contracter ensemble un nouveau mariage; mais cette faculté leur est retirée lorsque l'un d'eux, après le divorce, s'est remarié avec une autre personne, puis a divorcé (art. 295). Toutefois, cet empêchement n'est que prohibitif et n'a pas pour sanction la nullité du mariage qui serait contracté dans ces conditions.
Cette disposition, remarquons-le, ne s'applique qu'au cas où le second mariage a été dissous par le divorce.
D'après l'article 298 du Code civil, en cas de divorce pour adultère, l'époux coupable ne pouvait épouser son complice ; la loi du 25 décembre 1904 a abrogé cette disposition.
Enfin, il convient de rappeler ici que la loi civile ignore les prohibitions résultant de prescriptions spéciales édictées par les différents cultes.
B. — FORMALITÉS DU MARIAGE
380. Les conditions de forme exigées par la loi pour la célébration du mariage ont pour but de le porter à la connaissance de tous les citoyens. Avant le mariage, une publication doit être faite suivant les règles que nous allons voir ci-après, et le mariage doit être célébré publiquement à peine de nullité.
381. Publication. — Nous avons déjà dit (au chapitre des actes de l'état civil) que la loi du 21 juin 1907 a simplifié les formalités de publication.
Une seule publication maintenant est nécessaire. Elle est
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faite par une affiche à 1 1 porte de la mairie, el y demeure pendanl 10 jours donl - dimanches.
Dispense de publication Cependant, il y a des cas où ce délai, si pet il qu'il soit, empêcherai! un mariage, ainsi si l'un des futurs époux esl sur le pôinl de mourir. La !<>i permel alors au procureur de la République de Parrpndissemenl dans lequel sera célébré le mariage, de dispenser pour des cauc graves delà publication el de tout délai. Pour obtenir cette autorisation, on produit les pièces qui justifient de la cause invoquée, par exemple (c'esl le cas le plus fréquenl le certifical du médecin constatant le danger «le morl (art. 169 .
Où la publication doit cire faite. — La publication doit être faite à ta municipalité du lieu où chacune des parties a son domicile ou sa résidence (art. 166 .
En outre, si ce domicile ou cette résidence n'ont pas été d'une durée continue de G mois, une autre publication doit être faite au dernier domicile, et, s'il n'y a pas de dernier domicile, à la dernière résidence.
Mais il se peut encore que cette dernière résidence n'ait pas eu une durée ininterrompue de G mois (ainsi pour les nomades); en ce cas, on fera une publication au lieu de la naissance.
Enfin, au-dessous de 21 ans, il faut une publication au domicile de ceux qui doivent donner leur consentement (art. 168).
382. Oppositions. — L'opposition est l'acte par lequel certaines personnes, à ce autorisées par la loi, notifient aux officiers de l'état civil qui auraient qualité pour célébrer le mariage, qu'ils doivent refuser d'y procéder.
Ce droit appartient :
1" Au conjoint. Si une personne déjà mariée veut contracter un nouveau mariage, son conjoint a le droit de s'y opposer.
2" lu père% et, à défaut du père, à la mère, aux aïeuls et aïeules, et cela même si l'enfant a plus de 21 ans.
:!- A défaut d'ascendants, au frère, à la sœur, à V oncle, à la fanlc. aux cousin ou cousine germains majeurs, mais seulement dans deux cas :
D'abord, si le consentement du conseil de famille n'a pas été obtenu dans les cas où il est exL
Ensuite, en cas de démence d'un des futurs époux; mais
alors, il faut demander l'interdiction du déraenl qui voulait se marier.
i" Le tuteur el le curateur peuvent ainsi former opposition, mais avec l'autorisation du conseil de famille.
L'acte d'opposition est signifié par huissier: il doit être sii^né par celui au nom de qui il est fait.
Le tribunal est alors saisi de la demande en mainlevée; il doit juger dans les 10 jours (art. 177).
Si le jugement est par défaut, il ne peut être frappé, comme les jugements ordinaires, d'opposition. En cas d'appel, la cour juge dans les 10 jours de la citation (art. 178, 179).
383. Pièces à produire. — La publication peut être faite sans production d'actes et d'après les indications données par les futurs époux; mais, avant la célébration du mariage, il est nécessaire de produire toutes les pièces qui serviront de base aux énonciations de l'acte de mariage.
En pratique, on ne saurait trop recommander aux futurs époux de ne pas attendre au dernier moment pour se procurer ces pièces, qui peuvent contenir des erreurs nécessitant un jugement de rectification.
Les pièces à produire sont :
1° L'acte de naissance de chacun des futurs époux. Ces actes ne doivent pas avoir été délivrés depuis plus de 3 mois s'il viennent de France, et de 6 mois s'ils viennent des colonies. Peu importe la date de délivrance s'ils viennent de pays étranger.
En cas d'impossibilité de se procurer un acte de naissance, il y est suppléé par un acte de notoriété, dressé par le juge de paix du lieu de naissance ou domicile de l'intéressé, et homologué par le tribunal du lieu où le mariage doit être célébré.
2° Le consentement des parents, lorsqu'il est nécessaire, ou l'acte de notification, les pièces justificatives de l'impossibilité de donner le consentement (voir n° 374) ou les actes de décès des ascendants qui devraient consentir au mariage.
3° Pour les veufs, veuves et divorcés, l'acte de décès ou de divorce constatant la dissolution du premier mariage.
4° En cas de parenté ou d'alliance, l'acte de dispenses.
5° Autorisation spéciale pour les militaires ou marins, ou la
justification «pic. bien qu'appartenant à une classe de l'armée active, ils ne son! p;is en activité de service.
6° Les certificat* de publieationt ou, dans les cas exceptionnels, la dispense de publication.
7° Les certificats de non-opposition, ou les mainlevées s'il y a eu opposition.
8° Le certificat délivré par le notaire sil a été rédigé un contrat de mariage.
384. Célébration du mariage. — Le mariage peut être célébré :
1° Au domicile de l'un des époux;
2° A la résidence établie par i mois de séjour continu à la date de la publication du mariage. Cette résidence peut n'être (pie temporaire et occasionnelle, la loi ne défend pas de ne la prendre que dans le but de pouvoir s'y marier (cire, du garde des sceaux, 12 juillet 1907).
Le mariage est célébré par l'officier de l'état civil à la mairie; le public doit pouvoir y assister. Exceptionnellement, si l'un des futurs ne peut se déplacer (par exemple en cas de mariage d'un mourant, ou mariage in extremis}, le procureur autorise l'officier de l'état civil à se rendre au domicile du futur et à y procéder à la célébration du mariage; mais les portes doivent rester ouvertes pour que quiconque puisse entrer et y assister.
Le mariage peut être célébré un jour quelconque, même un jour férié, et à toute heure.
L'officier de l'état civil constate les noms des personnes qui se présentent pour contracter mariage. Il interpelle les parents présents pour qu'ils donnent leur consentement, lit le titre du Code « Des droits et devoirs respectifs des époux », interpelle les époux pour savoir s'ils veulent se prendre pour mari et femme, et. dès qu'ils ont répondu oui l, il les déclare, au nom de la loi, unis par le mariage.
Lecture est ensuite donnée de l'acte de mariage qui, dans la pratique, a été rédigea l'avance. L'officier de l'état civil, les époux, leurs parents et leurs témoins, doivent signer l'acte, et en outre parapher les pièces annexées.
1. Il est à remarquer qu'un sourd-muet peut se marier : il lui suffit de donner son consentement par écrit.
385. Mariage des Français en pays étranger. Le mariage d'un Français en pays étranger esl valable s'il a été précédé de la publication ordinaire faite en France1, et
si, (Tailleurs, les autres conditions exigées pour la validité du mariage se trouvent réunies (consentement, etc.).
Le mariage peut être célébré en la forme usitée dans le pays; mais, en ce cas, le Français doit, s'il rentre en France, faire transcrire son acte de mariage sur les registres des actes de mariage de son domicile (art. 171, C. Civ.).
En outre, lorsqu'il s'agit de mariage entre Français (ou, dans certains pays désignés par décret, entre Français et étrangers), le mariage peut être célébré par un agent diplomatique ou un consul (art. 170, C. Civ.).
386. Mariage des étrangers en France. — Les étrangers peuvent, entre eux2, se marier devant l'agent diplomatique ou consulaire de leur pays, si leur loi nationale le permet.
Ils ont aussi le droit de se marier en la forme française. — En principe, l'étranger qui se marie en France doit se conformer à la législation de son pays en matière de mariage, et il devrait en justifier par une pièce émanant des autorités étrangères et établissant les règles admises par cette législation; une circulaire de 1831 lui imposait même l'obligation de produire un certificat de coutume ; mais, des difficultés d'application étant survenues, une circulaire de 1855 et une lettre de la chancellerie de 1876 3 décidèrent que le mariage pourrait être célébré comme s'il s'agissait d'un Français, sauf à l'étranger à fournir un certificat de coutume constatant les dispositions spéciales résultant de la législation étrangère \ Des conventions internationales, notamment la convention de La Haye du 14 juin 1902, ont
1. Le mariage ne serait pas nul s'il y avait eu impossibilité de faire la publication en France, par exemple si celui qui s'est marié n'avait pas et n'avait jamais eu de domicile en France. En cas d'omission de publication, il appartient, du reste, aux tribunaux d'apprécier si l'omission a entaché le mariage de clandestinité. La jurisprudence est fixée en ce sens.
2. Mais serait nul, aux yeux de la loi française, le mariage contracté dans ces conditions entre un étranger et une Française.
3. Lettre de la chancellerie, 10 avril 1876 (Bull. off.% 1876, p. 71). Voir Le Poittevin, Dictionnaire des parquets, v° Mariage, n° 73.
4. Bien entendu, ces dispositions ne pourraient être appliquées en France si elles étaient contraires, comme la polygamie, à ce que les auteurs appellent l'ordre public international.
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prescril la production du certiGcal de coutume, mais, en fait, celte prescription est, dans la pluparl des cas, restée lettre morte, 1rs autorités étrangères, diplomatiques ou consulaires, se refusa ni presque toujours à délivrer !<• certifical qui, parfois, esl remplacé par un certificat officieux de rawcal du consulat. En pratique, on invite l'étranger à se procurer 1<% certificat de coutume, et, s'il justifie ne pouvoir le produire, on procède au mariage en suivanl les dispositions de la loi française. Toutes les questions que .soulève l'application des lois étrangères son! très délicates, et on ne saurait trop recommander aux officiers de l'étal civil de les soumettre au procureur <le la République de leur arrondissement.
Les pièces produites doivent être légalisées1, traduites et timbrées en France OU visées pour timbre. Les dispositions de la loi de 18j0 relatives aux mariages d'indigents s'appliquent aux mariages entre Français et étrangers (et aussi aux mariages entre Belges).
C. — SANCTION DES RÈGLES
387. Les règles que nous venons d'indiquer concernant les conditions et formes exigées par la loi, lorsqu'elles ne sont pas observées, entraînent des empêchements au mariage, et, dans certains cas, des nullités.
On distingue à cet égard les empêchements prohibitifs et les empêchements dirimants.
On appelle prohibitifs ceux qui font obstacle à la célébration du mariage, mais sans entraîner nullité si le mariage est néanmoins célébré: ainsi : le délai de viduité, le défaut de publication, le défaut de notification aux parents, 1«* défaut «l'autorisation pour les militaires ou les agents diplomatiques. Dans ces cas, la sanction est une amende contre l'officier de l'étal civil ou même contre les parties contractantes art. 192, C. Civ., loi du 21 juin 1007).
On appelle dirimants ceux qui entraînent la nullité du
1. La traduction et la légalisation peuvent <'-ire faites par le consul en France 'le la nation dont elles émanent, avec visa «lu ministère 'les Aifaircs é rangères sauf pour l'Angleterre et l'Uruguay). Pour la Belgique et l' Alsace- Lorraine, la légalisation da président du tribunal ou du juge de paix du lieu où l'acte a été délivre suffit.
mariage. Nous niions énumérer cea divers cas de nullité, en indiquant ceux qui peuvent être couverts.
388. Nullités. — Les nullités n'ont pas toutes la même importance ' : il y a des nullités dites absolues^ qui peuvent être invoquées par tous les intéressés, ou même par le ministère public, pane qu'elles ont pour cause une violalion de règles établies dans un intérêt d'ordre public.
D'autres sont relatives, en ce sens qu'elles ne peuvent être invoquées que par certaines personnes, et sont susceptibles d'être couvertes par une ratification ultérieure.
389. 1° Nullités absolues. — Il faut d'abord signaler les mariages inexistants : ainsi celui qui serait contracté entre personnes de même sexe, ou devant une personne quelconque n'ayant pas la qualité d'officier de l'état civil, ou celui auquel manquerait le consentement de l'un des époux. Nous savons déjà qu'aux termes de l'article 147 du Code civil, il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement; de pareils mariages n'ont pas besoin d'être annulés; il suffit, si ces circonstances sont invoquées, qu'un jugement déclare l'inexistence de l'acte.
En dehors de ces cas où le mariage est inexistant, les causes ci-après entraînent nullité :
Impuberté ou défaut d'âge. — La société a intérêt à ce que des mariages ne soient pas contractés par des individus trop jeunes. Nous savons que l'âge légal est 18 ans pour les hommes et 15 ans pour les femmes. Cependant, le mariage ne peut plus être attaqué s'il s'est écoulé 6 mois depuis que l'âge légal a été atteint, ou si la femme qui n'avait pas cet âge a conçu avant l'échéance de 6 mois.
Bigamie. — Le mariage contracté par une personne déjà engagée dans les liens d'un autre mariage est frappé de nullité; mais il faut, pour cela, que ce premier mariage soit valable. En cas d'absence déclarée de la personne avec
1. Nous aurions mauvaise grâce à insister, dans un ouvrage de vulgarisation, sur la question des nullités de mariage. Les problèmes qu'elles soulèvent sont très complexes et loin d'être élucidés. Les jurisconsultes ne sont même pas d'accord sur le sens qu'il convient d'attribuer aux expressions « acte juridique inexistant » et « acte juridique nul ». Nous avons tenu cependant à signaler ces questions délicates et la théorie admise par la plupart des auteurs.
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laquelle 1<* premier mariage avail été contracté, c'est cette personne Beule qui peut, si elle revient, attaquer le second mariage ' art. 139 .
inceste. Les dispenses, dans les cas où elles peuvent être accordées, ne pourraient valider le mariage déjà célébré.
Défaut de publicité.— Il s"aLrit ici de L'absence de publicité dans la célébration : ainsi le mariage célébré en cachHlr par le maire d'une commune où ni l'un ni l'autre des époux n'est domicilié pour le mariage. 11 appartient en fait aux tribunaux de décider, d'après les circonstances, si le mariage est entaché de clandestinité; mais les époux ne seraient plus recevables à invoquer cette nullité s'ils ont vécu comme mari et femme et si un acte de mariage a été dressé (art. 196).
390. 2° Nullités relatives. — Ces nullités sont : Consentement vicié. — Nous avons vu (n° 307) comment
le consentement, bien que donné, a pu être vicié. Les causes de nullité résultant de ce vice de consentement ne peuvent plus être invoquées toutes les fois qu'il y a eu cohabitation continuée pendant 0 mois, depuis que l'époux a acquis sa pleine liberté ou que l'erreur a été par lui reconnue (art. 181).
Défaut de consentement des parents. — Lorsque le mariage a été contracté par le mineur sans le consentement exigé par la loi, la nullité peut être invoquée par l'époux mineur qui aurait du obtenir ce consentement, par les parents qui devaient le donner, ou par le tuteur, dans le cas où le conseil de famille aurait dû être consulté.
Toutefois l'époux mineur, devenu majeur depuis t an, ne peut plus s'en prévaloir; il en est de même pour les parents, lorsqu'ils ont ratifié le mariage soit expressément, soit tacitement, par exemple en traitant leur bru comme membre de la famille, ou en laissant passer 1 an depuis qu'ils ont connu le mariage sans en invoquer la nullité.
Effets du mariage annulé. — Le mariage dont la
1. Telle est la règle énoncée dans l'article 139 du Code civil. Les auteurs (Demolombc, Baudry et IIouques-Fourcadc) l'interprètent en ce sens que la nullité ne peut être invoquée tant que le conjoint est absent, mais que, dès que l'on a la prouve de son existence, toute personne peut se prévaloir de la nullité
nullité a été prononcée est considéré comme n'ayant jamais
existé l, et tous ses effets tombent au point de vue de la capacité de la femme, de la légitimité des enfants, etc.
Cependant les époux ou l'un d'eux ont pu être de bonne foi et ignorer le vice dont le mariage était entaché. En ce cas, le mariage est déclaré putatif; il produit tous ses effets au regard des enfants et des époux qui ont été de bonne foi. C'est comme si le mariage cessait par l'annulation. Les enfants alors conservent leur qualité d'enfants légitimes.
EFFETS DU MARIAGE
Effets entre les époux. — Puissance maritale. — Incapacité de la femme mariée. — Formes de V autorisation maritale. — Moyens d'y suppléer. — Contribution aux charges du ménage. — Obligations entre parents et enfants. Renvoi.
392. Effets entre les époux. — Le mariage fait naître des droits et des devoirs entre les époux; l'article 212 dit : « les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance » ; l'article 213 ajoute : « le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari » ; en outre, l'article 214 impose à la femme le devoir de cohabiter avec son mari.
Fidélité. — L'obligation de fidélité a pour sanction les peines prononcées pour l'adultère ou l'entretien de concubine au domicile conjugal. L'adultère du mari, hors ce dernier cas, n'est pas puni de peines correctionnelles, mais il est une cause de divorce.
Secours. — En cas d'interruption de la vie commune, l'époux qui est dans le besoin peut demander à son conjoint une pension alimentaire. Cette obligation passe même à la succession du conjoint qui décède; l'époux survivant (à moins qu'il soit divorcé; peut lui réclamer une pension alimentaire, à condition qu'il soit dans le besoin au moment de l'ouverture de la succession et qu'il exerce son action dans l'année qui suit, ou jusqu'à l'achèvement du partage, si les opérations qu'il comprend se prolongent
1 On admet cependant que la femme, pour contracter un nouveau mariage, doit observer un délai de viduité.
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au delà. Cette pension, toutefois, n'est due que B'il existe un actif nel dans la succession.
Assistance. — Il faul entendre par là les soins matériels el l'appui moral que les époux sonl en droit d'attendre l'un de l'autre, dans les circonstances graves de la vie, maladies, infirmités, folie, etc. La seule sanction est que l'époux qui manque à ce devoir peut, suivant les circonstances, être considéré comme ayant commis ô l'égard de son conjoint une injure capable de motiver le divorce.
Cohabitation. — La femme doit habiter avec son mari, et elle doit le suivie partout où les circonstances l'obligent légitimement à fixer sa résidence. Cette obligation ne ces que par l'effet de l'ordonnance du président du tribunal qui, dans la procédure de divorce ou de séparation de corps, autorise la femme à se retirer dans un domicile distinct.
Le mari pourrait, théoriquement, faire réintégrer à sa femme le domicile conjugal en vertu d'une ordonnance du président du tribunal; mais le bon sens seul suffit à démontrer combien ce procédé serait inefficace pour rétablir la vie conjugale.
Le mari doit recevoir sa femme; s'il la chasse, il peut être contraint à lui payer une pension alimentaire et des dommages-intérêts; en outre, un tel acte est une injure grave susceptible d'entraîner le divorce.
393. Puissance maritale. — Dans toute société, il est nécessaire qu'une personne dirige; la puissance maritale est le droit de suprématie du mari dans le ménage. Il ne faut pas voir là une règle arbitraire créée par l'homme qui a fait la loi. Il est dans la nature des choses que l'homme soit plus entreprenant, plus apte que la femme à connaître les difficultés de l'existence et à en soutenir les luttes. L'expérience démontre que, là où la suprématie appartient à la femme, l'homme est avili. Ce n'est pas à dire toutefois que la femme ait, comme certains théoriciens le soutiennent, un rôle inférieur à celui de l'homme; son rôle est simplement différent. D'elle dépend la prospérité du ménage, l'union de la famille, l'éducation matérielle et morale des enfants, et ce rôle n'est assurément pas le moindre.
Pour assurer l'unité de direction de la société conjugale
la loi a limité la capacité de la femme mariée suivant lea règles qu'il nous faut maintenant examiner.
,'{1)4. Incapacité de la femme mariée. — La femme majeure, lorsqu'elle n'est pas mariée, a, au point de me des droits civils, la même capacité que l'homme, Sa situation change avec le mariage, la loi donnant à l'homme, dans la société conjugale, la place prépondérante, il est naturel que la femme ne puisse exercer ses droits civils, parce qu'il y aurait dans le ménage deux autorités pouvant se contrarier l'une l'autre. La femme, en conséquence, ne peut faire aucun acte (en principe du moins, nous verrons quelques exceptions) sans l'autorisation de son mari. Remarquons cependant que cette incapacité n'est pas seulement le résultat de la puissance maritale; les rédacteurs du Code civil, sous l'influence delà législation romaine, ont considéré la femme non pas seulement comme subordonnée au mari, mais encore comme une incapable, et c'est pour cela que les actes qu'elle fait, au mépris de l'autorisation de son mari, peuvent être attaqués non pas seulement par celui-ci, mais encore par elle-même.
Sans l'autorisation de son mari, la femme ne peut :
1° Aliéner ou contracter ; en conséquence, il lui est impossible de vendre, acheter, faire un échange, créer une servitude, consentir une hypothèque, s'obliger d'une façon quelconque.
2° Accepter une donation. La loi a estimé qu'il y a pour le mari une question de dignité morale à ce que sa femme ne puisse recevoir une donation sans son assentiment.
3° Faire choix d'une profession. Là encore, il y a une question de convenance morale; il peut y avoir aussi un intérêt pécuniaire, la femme ayant le droit, si elle est commerçante, de vendre, d'acheter, de s'obliger, elle et son mari, sans autorisation; mais il y a des exceptions à cette règle de l'incapacité :
La femme peut, sans autorisation :
Faire son testament. Il est à remarquer qu'il ne produira effet que lorsque, par sa mort, le mariage aura pris fin.
Déposer à la caisse d'épargne. Le mari peut, en principe, s'opposer au retrait des dépôts effectués par sa femme ; mais les formalités qu'il lui faut accomplir sont si nombreuses
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qu'en pratique cette opposition reste lettre morte; sur dea millions de dépôts effectués en 10 ans par «les Femmes mariées, on a relevé seulement 6 oppositions ayant eu pour résultai de mettre 1=' mari en possession «le la somme yen Si nous ajoutons que, depuis la loi du 13 juillet 1907, la femme mariée esl propriétaire de ses gains personnels et peut en disposer librement, il devient évident (pie les droits du mari sur les dépôts de sa femme sont absolument illusoires.
Faire les actes conservatoires de ses droits : par exemple empêcher une prescription.
.Sous certains régimes matrimoniaux (que nous verrons au chapitre du contrat de mariage), elle peut accomplir les actes d'administration et même certaines aliénations (séparation de biens et régime dotal).
En cas de séparation de corps, la femme recouvre le plein exercice de sa capacité civile (art. 311, C. Civ., modifié par la loi du G février 1893).
Enfin, la loi du 13 juillet 1907 organise un régime spécial pour les biens provenant du travail personnel de la femme. Elle peut, en principe, en disposer librement sans les distinctions que nous verrons au chapitre du contrat de mariage.
395. Formes de l'autorisation maritale. — L'autorisation doit être expresse et pour un acte déterminé; le mari ne peut donc, par une autorisation générale, abdiquer la puissance que le Gode lui a donnée. Celte autorisation générale n'est possible que pour les actes d'administration. L'article 217 veut que l'autorisation soit donnée par écrit. Cependant, on admet que l'autorisation peut être tacite lorsque le mari, par exemple, laisse sa femme faire le commerce.
Enfin, le mari présent à l'acte fait par la femme est considéré comme lui donnant son autorisation.
La sanction de l'obligation d'être autorisée est la nullité des actes consentis par la femme ayant agi seule. Mais cette nullité peut être invoquée :
1° Par le mari, pendant 10 ans à dater de l'acte, soit pendant le mariage, soit même après ; mais, dans ce dernier cas, il faut qu'il ait un intérêt pécuniaire. Les héritiers du mari peuvent également agir s'ils ont un intérêt pécuniaire; il en résulte que, en fait, leur action ne pourra jamais s'exercer.
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2° Par la femme, pendant 10 ans à dater de la dissolution du mariage.
Les autres personnes, ainsi celles qui ont traité avec la femme non autorisée, ne peuvent se prévaloir de la nullité.
306. Moyens de suppléer à l'autorisation maritale. — A défaut d'autorisation du mari, s'il refuse ou s'il est hors d'état de la donner, parce qu'il est absent ou incapable, il peut y être suppléé par le tribunal de P'G instance. Les juges de paix ont aussi le droit d'autoriser la femme mariée, en cas de refus du mari, à soutenir un procès devant leur juridiction.
// est des cas cependant où l'autorisation de justice ne peut remplacer celle du mari. C'est :
a. Lorsque la femme est exécuteur testamentaire, à moins qu'elle soit séparée de biens;
b. Pour soumettre ses différends à un arbitre;
c. Pour les cas où le mari a un intérêt moral, ainsi (bien que la question soit discutée), si la femme veut contracter un engagement théâtral ou exercer le commerce.
397. Contribution aux charges du ménage. — Les époux doivent, chacun dans la mesure de ses facultés, contribuer aux charges du ménage. Si l'un des époux se dérogea cette obligation, l'autre peut obtenir du juge de paix du domicile du mari l'autorisation de saisir, arrêter et de prélever sur les salaires ou le produit du travail de son conjoint une part en proportion de ses besoins (art. 7, loi du 13 juillet 1907). La procédure est extrêmement simple ; le mari et la femme sont appelés devant le juge de paix par lettre recommandée, et la signification du jugement rendu par ce magistrat vaut attribution des sommes dont la saisie a été autorisée (art. 8, ibid.).
398. Obligations entre parents et enfants. — Ces obligations ne résultent pas, à proprement parler, du mariage comme l'article 203 paraît l'indiquer, elles sont la conséquence : d'une part, du devoir d'éducation et d'entretien qui incombe aux parents par le fait du lien de filiation, d'autre part, du devoir d'assistance envers les parents qui, par réciprocité, incombe aux enfants. Nous étudierons, au chapitre de la puissance paternelle, les droits et devoirs entre parents et enfants, et, au chapitre de l'obligation alimentaire, les cas dans lesquels cette assistance est due.
Causes de dissolution. — Le mariage prend fin
1° Par la mort de l'un des époux;
2" Par le divorce.
Autrefois, il prenait fin par la mort civile, mais cette peine a été abolie en 1854.
Re marq uons ici que la séparât ion de corps, état intermédia i re entre le mariage et le divorce, ne dissout pas le mariage; le mariage subsiste, mais les époux séparés sont dispensés de la vie commune et de toutes les obligations qui s'y rattachent.
B. — DIVORCE
401 . Historique. — Le divorce n'existait pas avant la Révolution, Il fut établi par la loi du 20 septembre 1792, qui supprimait en même temps la séparation d<> corps.
Le Code civil l'admit; mais, pour éviter les abus qui s'étaient produits, notamment sous le Consulat, il en limita les causes, n'admettant que le consentement mutuel, les excès, sévices et injures graves, et la condamnation à une peine infamante. Il rétablit la séparation de corps, concession aux idées religieuses.
Lors de la Restauration, sous l'influence des principes catholiques, la loi du 8 mai 1816 supprima le divorce , ne laissant
d'autre ressource que la séparation de corps aux ('poux malheureux.
Enfin, la loi du 29 juillet 1884 rétablit le divorce, mais en apportant certaines modifications aux règles du Code civil en cette matière, notamment en ce qui concerne les causes admises.
402. Causes du divorce (art. 229 à 232). — Le divorce peut être prononcé :
1° Pour adultère, soit du mari, soit de la femme. Le Code civil l'admettait pour la femme, en quelque lieu qu'il fût commis, et pour le mari, dans le cas seulement où il était consommé au domicile conjugal. Actuellement, l'adultère du mari, en quelque lieu qu'il ait été commis, peut être un motif de divorce.
2° Excès, sévices ou injures graves. — On entend, par excès ou sévices, toutes violences ou brutalités; par injures graves, celles qui présentent une gravité telle qu'elles rendent la vie commune impossible. Cesl une affaire d'appréciation pour les tribunaux, qui tiennent compte des circonstances, de l'éducation et de la gravité de Lacté. — Il est à désirer que les tribunaux réagissent contre la tendance, de plus en plus marquée, à rompre le lien conjugal pour des motifs qui pourraient, dans bien des cas, comporter le pardon. Si le divorce se légitime par la nécessité de mettre fin à des situations intolérables, il faut qu'il se présente toujours avec les caractères d'une mesure exceptionnelle, à moins que l'on ne veuille voir le mariage dégénérer en union temporaire sans dignité, sorte de concubinage légal comme on en observe chez les peuples en décadence.
3° Condamnation à une peine afflictive et infamante. — La condamnation infamante (dégradation civique et bannissement) n'est plus suffisante comme sous l'empire du Code (loi du 27 juillet 1884). Il faut que la peine soit afflictive et infamante (mort, travaux forcés, réclusion).
Cette disposition s'explique par cette considération que les peines appelées infamantes par le Code peuvent être prononcées pour des crimes politiques, n'entachant pas l'honneur au même titre que les peines afflictives et infamantes motivées par des crimes d'une gravité exceptionnelle, comme l'assassinat, l'attentat à la pudeur, le vol
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qualifié, l'abus de confiance par salarié ou par officier public, etc.
Mais, si ces peines sont les seules qui soient par ellesmêmes une cause de divorce, ce n'esl pas à dire que d'autres peines ne puissent motiver la dissolution du mariage; les circonstances qui ont amené une condamnation correctionnelle sont susceptibles de présenter un caractère injurieux pour l'autre époux, de nature à rentrer dans la notion d'injure grave. On le conçoit sans peine pour un mari convaincu d'actes graves d'immoralité.
402 bis. Procédure du divorce. — Les époux seuls ont qualité pour demander le divorce; leurs parents ne pourraient pas, si fondés que soient les motifs, se substituer à eux. Les créanciers également ne seraient pas admis à introduire une instance en leur lieu et place, alors même qu'ils y auraient un intérêt pécuniaire.
Si l'époux qui demande le divorce est en état d'incapacité comme interdit légal (par suite de condamnation criminelle), son tuteur pourra agir, mais seulement sur sa réquisition ou avec son autorisation (art. 234, § 4); cette intervention personnelle nécessaire est une application du principe que nous venons d'énoncer.
Le prodigue, pourvu d'un conseil judiciaire, agira aussi personnellement, mais son conseil judiciaire (personne chargée de protéger ses intérêts) devra l'assister.
Pour l'époux mineur, la jurisprudence admet que le président du tribunal, en lui donnant le permis de citer, l'habilite à suivre l'instance.
Quant à V aliéné interdit judiciairement, il est présumé ne pouvoir donner aucun consentement valable, même s'il recouvre momentanément la raison : il lui sera donc impossible de demander le divorce, et son tuteur ne saurait le remplacer. Mais, lorsqu'il s'agit du divorce demandé par l'autre conjoint contre un aliéné interdit, le tuteur peut le représenter: sans cela il serait privé de la possibilité de se défendre.
403. Fins de non-recevoir. — Certaines circonstances mettent obstacle à l'action en divorce : Lorsque des époux se sont réconciliés, ils ne peuvent plus arguer de causes de divorce antérieures à la réconciliation, à moins que de nouveaux
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griefs viennent à se produire, auquel cas les anciens griefs revivent.
Le divorce entre époux qui, divorcés une première /ois*, se sont de nouveau mariés ensemble, ne peut être admis que pour une seule cause : la condamnation à une peine criminelle survenue depuis le nouveau mariage.
Les loris réciproques ne sont pas une cause de fin de nonreceuoir. — Ainsi, l'un des époux qui a exercé des violences ne peut alléguer que son conjoint a eu les mêmes torts envers lui. En ce cas, le divorce sera prononcé aux torts des deux époux; toutefois, un acte de violence qui n'aurait été que la réponse à une violence de l'autre époux pourrait être considéré comme excusable l.
Enfin, Tépoux qui aurait toléré ou favorisé l'adultère de son conjoint, ne serait pas recevable à l'invoquer comme cause de divorce 2.
Notons que l'action en divorce s'éteint par la mort de l'un des époux.
Une cause qui, sans éteindre l'action en divorce, interrompt cependant momentanément l'instance, est l'inobservation par la femme de la résidence qui lui a été fixée par le président; mais, dès qu'elle a réintégré cette résidence, l'instance reprendra son cours.
Nous allons voir maintenant les formalités de la procédure spéciale à l'instance en divorce. Ces dispositions de la loi ont pour but d'empêcher les demandes inconsidérées.
404. Présentation de la requête. — Le premier acte de la procédure de divorce est la présentation de la requête au président du tribunal. Cette requête est rédigée par un avoué, auquel il faut s'adresser dès que l'on veut introduire une demande en divorce; mais l'époux demandeur doit se présenter en personne devant le président du tribunal qui pourra, s il pense que la demande n'est pas sérieuse, lui faire toutes représentations utiles. Cette formalité de la présentation en personne est considérée comme tellement nécessaire par la loi, que, si l'époux demandeur ne peut se déplacer, le président du tribunal se transportera près de lui.
Arrêt de la Cour de Paris du 18 juillet
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Au bas <!<• la requête, le président mel son ordonnance (ixanl la «laie à laquelle les deux époux devront compa raftre en personne devant lui ; il peul , dès ce moment, fixer une résidence à la femme. Un huissier, commis par 1<* pi«* sident, délivre à l'autre époux la citation à comparaître au jour indiqué. En tête de cette citation, copie est donnée de la requête et de l'ordonnance de comparution.
M)5. Mesures conservatoires. - Des cette première phase de la procédure, chacun des époux a le droit de demander au président du tribunal l'autorisation de prendre des mesures conservatoires, pour empêcher son conjoint de faire disparaître les biens. Les scellés notamment peuvent cire apposés, la femme pratiquera, s'il est nécessaire, une saisie-arrèt entre les mains des débiteurs de son mari, etc. De plus, à partir de l'ordonnance autorisant à citer en comparution, les obligations contractées par le mari à la charge de la communauté, ou les aliénations d'immeubles en dépendant, seront annulées si elles ont été faites ou contractées en fraude des droits de la femme (art. 243, C. Civ.).
ioo. Comparution devant le président. — Au jour fixé, les époux doivent comparaître devant le président, qui s'efforce de les réconcilier (c'est l'équivalent du préliminaire de conciliation; toutefois, vu l'importance du divorce, la loi en a chargé, non plus le juge de paix, mais un magistrat d'un rang plus élevé et dont les observations peuvent être d'un plus grand poids). Ce magistrat peut, s'il estime que les époux n'ont pas suffisamment réfléchi à la gravité d'une demande en divorce, les ajourner une fois seulement à 20 jours. Enfin, le président, s'il n'a pu obtenir de conciliation, statue sur la résidence de la femme et sur les mesures provisoires qu'il peut y avoir lieu de prendre pour la garde des enfants, la pension que le mari devra payer à la femme pendant l'instance, et sur les mesures conservatoires concernant les biens.
407. Suite de la procédure. — L'instance se continue ensuite dans la forme ordinaire n° 239). Nous avons déjà examiné (en parlant de la procédure devant les tribunaux civils) les phases d'une instance. A partir de ce moment, les mesures qu'il y aurait lieu de prendre en ce qui con-
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cerne les époux, les curants ou les biens, sont ordonnées non plus par \r président, mais par le tribunal. Si la demande en divorce est basée sur un constat
d'adultère ou sur une condamnation criminelle, et, d'une façon générale, si la preuve des griefs est d'ores et déjà établie, la procédure sera rapide et le divorce pourra être prononcé de piano*, mais, le plus souvent, une enquête sera nécessaire. L'avoué indique alors dans ses conclusions les griefs que son client veut établir, et le tribunal, si les faits invoqués paraissent de nature à justifier le prononcé du divorce, ordonne une enquête qui est faite par un juge. L'autre époux a le droit de faire entendre, dans une contreenquête, les témoins dont les déclarations pourraient lui être utiles.
408. Demande reconventionnrile. — Parfois aussi, celui des époux contre qui la demande en divorce est introduite se retourne contre son adversaire, et demande à son tour le divorce en faisant valoir ses griefs : c'est ce qu'on appelle la demande reconventionnelle. Cette demande reconventionnelle s'introduit par simples conclusions, et sans qu'il soit nécessaire de reprendre toute la procédure préliminaire dont nous venons de parler.
409. Jugement. — Lorsque les enquêtes, contre-enquêtes ou autres incidents de procédure sont terminés, l'affaire vient enfin à son tour devant le tribunal, qui examine les griefs, les preuves apportées à l'appui, et, après avoir entendu les plaidoiries des avocats et les conclusions du ministère public, prononce le divorce ou rejette la demande. La loi, ici, toujours pour éviter les divorces inconsidérés, lui donne le droit de surseoir pendant un délai qui ne peut excéder 6 mois. Ce droit, toutefois, n'est pas admis s'il s'agit d'un divorce demandé pour condamnation à une peine criminelle.
410. Publicité spéciale. — Enfin, pour éviter que le divorce soit prononcé contre une personne qui ignore l'instance dirigée contre elle (par exemple au cas où, son domicile n'étant pas connu, les actes de procédure n'ont pu lui être signifiés), le tribunal ordonne l'insertion d'un
1. Cette expression latine signifie « sans obstacle »; on pourrait la rendre aussi en français par l'expression « d'emblée ».
avis dans les journaux (art. 247, C, Civ. . Une publication dans les journaux est également faite lorsque le jugement n'a pas été Bignifiéè la personne du défendeur.
lii. Délais. — Nous devons ici appeler l'attention sur certains délais qui, en cas de défaut <ln défendeur, augmentent considérablement la durée de la procédure. II arrive souvent que l'époux qui a hâte de voir son mariage dissous,
n^ comprend pas pourquoi il lui i'anf attendre plusieurs mois la transcription du jugement qui terminera la procédure, alors que le tribunal à prononcé le divorce, et accuse de négligence son avoué. Or, ces délais ont été établis pour éviter, dans la mesure du possible, que le divorce ne devienne définitif à l'insu de l'époux défendeur.
Ces délais sont les suivants : l'opposition au jugement par défaut est recevable pendant 1 mois à partir de la signification, lorsqu'elle a été faite à la personne, et de 8 mois à partir du dernier acte de publicité dans le cas contraire. Ajoutons enfin que le délai d'appel est ici suspensif, que le pourvoi en cassation l'est également (ce qui est contraire aux règles du droit commun, et nous comprendrons pourquoi il se passe souvent un si long délai entre le prononcé du divorce et la transcription qui met fin définitivement au lien conjugal.
4T2. Effets du divorce. — A partir du moment où le jugement est transcrit sur les registres de l'état civil (suivant les formalités que nous avons indiquées au chapitre des actes de l'état civil : actes de divorce), le mariage prend fin pour l'avenir. Il subsiste avec tous ses effets dans le passé.
Cependant, à certains points de vue, en ce qui concerne les époux dans leurs rapports entre eux, ses effets remontent au jour où la demande en divorce a été introduite (art. 252), ainsi les donations ou successions mobilières échues à l'un des époux, sous le régime de communauté, depuis la demande, lui restent propres, et le mari doit compte à la femme des aliénations qu'il a consenties sur les biens communs postérieurement à la demande -voir n° 405). Après le divorce, la situation, au point de vue des biens, est liquidée par du notaire.
La femme divorcée n'a plus le droit de porter le nom de son mari;
la loi du 6 février 1893 le lui interdit formellement. De
même, le mari ne pourrait plus joindre à son nom celui de son ex-épouse, comme cela est d'usage pendant le mariage
clans certaines régions de France l.
413. Nouveau mariage. — Le lien conjugal est anéanti par le divorce à tel point que si, plus tard, les époux divorcés veulent se marier de nouveau, une nouvelle célébration, avec toutes ses conditions et formes, est nécessaire. Seulement, en ce cas, les époux ne peuvent, par leur contrat de mariage, adopter un autre régime que celui par lequel leur première union était régie. On a voulu par là empêcher que des époux, pour se débarrasser des dispositions gênantes de leur régime matrimonial, ne simulent un divorce, et n'échappent ainsi au principe de l'immutabilité du régime adopté, principe nécessité, nous le verrons, par des raisons d'ordre public.
Remarquons que ce mariage ne pourrait avoir lieu si l'un des époux avait, depuis le premier divorce, contracté un nouveau mariage suivi de divorce (art. 295, C. Civ.).
414. Déchéances. — L'époux au profit duquel le divorce a été prononcé peut obtenir qu'une pension alimentaire lui soit payée par l'époux coupable ou par ses héritiers. Il conserve ses droits aux avantages stipulés à son profit dans le contrat de mariage. Au contraire, l'époux dont les torls ont motivé le prononcé du divorce perd tous les avantages stipulés à son profit. Si le divorce est prononcé aux torts des deux époux, ils encourent tous deux la même déchéance 2.
415. Garde des enfants. — Les enfants sont, en général, confiés à celui des époux qui a obtenu le divorce; mais le tribunal peut en décider autrement suivant les circonstances, par exemple quand un enfant est en bas âge et que les soins de sa mère lui sont indispensables.
1. C'est l'usage, et non la loi, qui donne à la femme mariée le nom de son mari (légalement elle conserve son nom de fille; c'est pour cela que, dans les actes notariés, la femme signe de son nom). Mais c'est un usage tellement admis que, pour faire cesser l'abus qui consistait à se servir de ce nom. même après le divorce, une disposition spéciale de la loi a été reconnue nécessaire.
2. L'article 298 du Code civil interdisait à l'époux coupable d'adultère do contracter mariage avec son complice; la loi du 15 décembre 1901 a abrogé cotte disposition (voir n° 379).
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L'époux coupable perd ses dtoiU à la jouissance légale dei bien* drs enfanté mineurs de tS ans art. 386 : mais il conserve certains droits à leur égard. Ainsi : le droit d'administration légale de leurs Mens, les droits de tutelle, le droit d'émanciper, de consentir au mariage, Baufles distinctions dont nous avons parlé au chapitre du mariage.
Enfin, le divorce ne modifie pas, même pour l'époux coupable, les droits et obligations de surveillance, d'éducation et d'entretien à l'égard de leurs enfants.
C. — APPENDICE — SÉPARATION DE CORPS
416. Caractères. — Effets. — La séparation est un siwjjle relâchement du lien conjugal. Elle supprime l'obligation de cohabiter, mais le mariage subsiste. Elle a été maintenue dans notre législation, malgré ses nombreux inconvénients, pour laisser , à Tépoux ta qui ses convictions défendent de divorcer, la possibilité de sortir de la situation intolérable que lui ont créée les torts de son conjoint.
La séparation de corps entraîne toujours la séparation de biens; elle fait cesser la puissance maritale et l'incapacité de la femme mariée1.
Le tribunal peut interdire à la femme de porter le nom de son mari, ou l'autoriser à ne pas le porter. 11 peut aussi interdire au mari de joindre le nom de sa femme au sien.
Les effets de la séparation de corps, dans les ra\)\)or[s des parents avec leurs enfants, soid les mêmes que pour le divorce; toutefois, l'époux coupable ne perd pas la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs de 18 ans (art. 386). L'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée perd ses droits aux avantages matrimoniaux stipulés à son profit, et tous droits dans la succession de son conjoint.
En cas de réconciliation, la femme se trouve sous le régime de la séparation de biens (art. 1449); cependant on admet que les époux pourraient faire revivre leur ancien régime matrimonial (art. 1451). Mais pour que la modification dans la capacité de la femme soit opposable aux tiers, il faut que la reprise de la vie commune ait été constatée
1. Sauf cependant une exception on matière de régime dotal : la femme continue à être incapable pour ses biens dotaux.
par un acte notarié soumis h une certaine publicité et mentionné en marge : 1° de l'acte de mariage, 2° dujugemenl qui a prononcé la séparation (art. 311, C. Civ.).
VIT. Conversion de la séparation en divorce. — Lorsque la séparation a dure 3 ans, l'un ou l'autre des époux peut
exiger la conversion en divorce. A cet effet, il fait présenter par un avoué une requête au président du tribunal du domicile de son conjoint. Ce magistrat rend une ordonnance permettant de citer; l'affaire est ensuite examinée en chambre du conseil, mais le jugement est rendu en audience publique.
Si la séparation avait été prononcée aux torts de l'un des époux, c'est celui-là seul qui supporte les frais de conversion.
Si elle a été prononcée aux torts des deux, ces frais sont supportés par moitié.
Les dispositions du jugement de séparation concernant la pension alimentaire conservent leur effet (art. 310, C. Civ., modifié par la loi du 6 juin 1908).
CHAPITRE VI
(Art. 312 à 342, C. Civ.)
§ 1. Notions générales.
§ 2. Filiation des enfants légitimes.
§ 3. Filiation des enfants naturels.
§ 4. Filiation des enfants adultérins ou incestueux.
Différentes sortes de filiation. — Filiation légitime. — Filiation naturelle. — Filiation adultérine ou incestueuse.
418. Différentes sortes de filiation. — Dans ce chapitre, nous allons étudier le lien légal qui unit les parents et les enfants.
Les règles à cet égard ne sont pas les mêmes, selon qu'il s'agit d'enfants nés en mariage ou d'enfants nés hors mariage.
Les enfants nés d'un homme et d'une femme unis parles liens du mariage sont légitimes.
Les enfants nés d'un homme et d'une femme qui ne sont pas unis par les liens du mariage, mais pourraient l'être, sont naturels.
Les enfants nés d'un homme et d'une femme qui sont tous deux (ou dont l'un d'eux est) engagés dans les liens du mariage avec une autre personne sont adultérins.
Les enfants nés d'un homme et d'une femme qui, à raison de leurs liens de parenté ou d'alliance, ne pourraient contracter mariage ensemble, sont incestueux.
Le Gode s'est montré très favorable aux enfants légitimes, et cela dans le but d'affermir l'organisation de la famille.
Par contre, il a l'ait une situation inférieure à L'enfant naturel, restreignant sa parenté aux parents qui l'ont reconnu, et limitant sa part dans leur succession.
Enfin, il a traité en réprouvés les entants adultérins et incestueux, qui ne peuvent être ni reconnus ni légitimés, et qui, dans la succession de leurs parents, n'ont droit qu'à des aliments (voir ci-aprés au chapitre des successions).
Une loi toute récente, du 7 novembre 1907, a tempéré ces rigueurs en admettant, en cas de mariage ultérieur des parents qui ont eu un enfant adultérin, la légitimation de cet enfant lorsqu'il est né plus de 300 jours après l'ordonnance du président (voir la procédure de divorce et séparation de corps au n° 404), ou lorsqu'il a été désavoué (voir paternité et filiation au n° 421). Cette loi a même un effet rétroactif, et, pendant 2 ans à partir de sa promulgation, les enfants adultérins peuvent être légitimés par les parents qui se sont mariés ensemble.
FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES
Comment s'établit la filiation des enfants légitimes. — Durée légale des grossesses. — Présomption légale de paternité du mari. — Désaveu. Cas dans lesquels il peut S'exercer. Formalités. — Contestations relatives à la filiation légitime.
419. Comment s' établit la filiation des enfants légitimes. — Pour comprendre les règles établies par le Gode civil concernant la filiation des enfants légitimes, il y a lieu d'envisager deux dates : celle de la naissance et celle de la conception. Le Code, remarquons-le, intitule le chapitre premier du titre de la paternité : « De la filiation des enfants légitimes ou nés dans le mariage » ; d'autre part, établissant le principe de la filiation entre l'enfant et le père, il dit : « L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari ».
Or, différentes hypothèses sont possibles, en dehors du cas normal où l'enfant est conçu et naît pendant le mariage.
L'enfant peut : avoir été conçu avant le mariage et naître pendant le mariage.
Ou : avoir été conçu pendant le mariage et naître après la dissolution de ce mariage.
Ou : avoir été conçu avant l<k mariage; les parents se marient, puis l'un d'eux meurt, et l'enfant naît après la dissolution du mariage.
Dans tous ces cas (sauf les distinctions (pic nous verrons ciaprès) Vetifant sera légitime. Il suffit, pour cela, qu'à un moment quelconque de la grossesse la femme ait été mariée.
La date de la naissance, et dès lors le fait de la naissance pendant le mariage est facile à constater; mais il n'en est pas de même de la conception. Le Code civil, pour écarter les difficultés qui auraient pu être soulevées par la discussion scientifique de la durée de gestation de l'enfant, a établi, eu ce qui concerne les durées de grossesse, des présomptions légales.
420. Durée légale des grossesses. — Les grossesses les moins longues sont de 180 jours, les grossesses les plus longues sont de 300 jours l.
Ainsi donc sera légitime l'enfant né pendant le mariage, ou dans les 300 jours qui suivent sa dissolution ; l'article 315 ajoute toutefois que la légitimité de l'enfant né à l'expiration du délai (enfant né 300 jours après la dissolution du mariage) pourra être contestée 2.
420 bis. Présomption de paternité. — En matière de filiation légitime, un seul fait est à envisager : le lien de Venfant et de la mère. Cette femme étant à ce moment mariée (ou dans les délais indiqués), la loi se charge d'établir la filiation au regard du père : pendant le mariage, le mari est le père de l'enfant né de la Jemme 3. Mais à cette règle, à cette
1. On peut regretter que ces dispositions n'aient pas été modifiées, alors que la médecine légale détermine, à 1 mois près au maximum, l'âge d'un fœtus ou d'un nouveau-né; les durées légales de grossesse simplifient sans doute la solution, mais amènent parfois à des résultats trop choquants, ainsi lorsqu'un enfant naît 9 mois après le décès du père et que son développement physique indique indubitablement qu'il n'a que 7 mois de gestation; la loi cependant le répute légitime et lui donne pour père le mari.
2. Certains auteurs admettent que cette présomption de légitimité s'applique à l'enfant né au delà du délai de 300 jours; ils s'appuient notamment sur un passage de travaux préparatoires du Code; sans pouvoir discuter ici cette question, remarquons combien le résultat sera choquant si l'enfant naît 5 ou 10 ans après la mort du mari; la Légitimité pourra sans doute être contestée, mais encore faut-il qu'il y ait une personne intéressée à poursuivre en justice cette contestation. L'article 315, du reste, ne parle que de l'enfant « né 300 jours après la dissolution du mariage ».
3. C'est l'ancienne règle qui nous vient du droit romain : « Is pater est quem nuptiœ demonstrant », «Me père est celui que le mariage indique ».
présomption légale de paternité, la loi a admis d(;s tempéraments, dans des cas limitativement déterminés, permettant ainsi au mari de rejeter une paternité contraire à la réalité des faits. C'est le droit de désaveu.
421. Désaveu. — Les cas dans lesquels le mari peut désavouer sont les suivants :
i° Lorsque, dans les délais fixés par la loi pour les plus longues et les plus courtes grossesses (300 jours à 180 jours avant la naissance de l'enfant), il n'est pas matériellement possible qu'il soit l'auteur de la conception : ainsi lorsqu'il y a eu éloignement, si le père, par exemple, étant à Madagascar depuis 2 ans, alors que sa femme demeurait en France, est revenu moins de 180 jours avant la naissance.
La loi admet encore le désaveu si, bien que présent, le mari était, par suite d'un accident, dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme. Mais il faut qu'il y ait eu un état accidentel mettant obstacle à la paternité; l'impuissance naturelle, l'inaptitude à procréer, en dehors de tout cas accidentel, ne peut être alléguée. Le législateur a voulu éviter les enquêtes, les procès scandaleux et peu probants auxquels ces questions avaient donné lieu dans l'ancien droit.
2° L'adultère de la femme ri est pas, à lui seul, suffisant pour permettre au mari de faire tomber sa présomption de paternité. Il n'en est plus de même si la femme a dissimulé au mari sa grossesse ou son accouchement, car c'est bien l'aveu que la paternité ne saurait être attribuée au mari. Celui-ci peut alors, par tous moyens de preuve, établir qu'il n'est pas le père.
Dans ces deux cas, le mari a une preuve à faire pour pouvoir désavouer. Dans ceux que nous allons examiner, il suffît d'établir une date; la loi fait le reste; on dit alors que le désaveu est « péremptoire ».
3° L'enfant est né moins de 180 jours après la célébration du mariage. Il est provisoirement réputé légitime, car il est vraisemblable que le mari est l'auteur de la grossesse, et, le plus souvent, cette grossesse aura été la cause déterminante du mariage. Mais le mari peut détruire cette présomption en rapprochant simplement ces deux dates, le mariage et la naissance, et en montrant ainsi que 180 jours,
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délai minimum des grossesses, ne se sont pas écoulés
(Mitre elles.
Toutefois, le mari ne serait plus recevable à désavouer ainsi L'enfant :
a. S'il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage, car alors il a accepté la situation;
I). S'il a été présent à l'acte de naissance, si cet acte a été signé de lui ou contient sa déclaration qu'il ne Bail signer;
c. Si V enfant n'est pas né viable. La non-viabilité permet de penser que reniant a pu être conçu depuis le mariage; au surplus, reniant n'ayant pas existé aux yeux de la loi, il serait inutile de faire scandale sur la question de sa filiation.
4° En cas de procédure de divorce ou de séparation de corps, nous savons que le président autorise, par ordonnance, la femme à avoir un domicile distinct de celui du mari. Si un enfant naît 300 jours après cette ordonnance, le mari pourra le désavouer sans avoir d'autre preuve à faire que le rapprochement des dates de l'ordonnance et de la naissance. Pour repousser la demande du mari, il faudrait établir qu'il y a eu réconciliation ou rapprochement de fait. Après le rejet de la demande en divorce ou séparation, ou après la réconciliation, le droit d'invoquer ce cas de désaveu cesse au bout de 180 jours, délai minimum des grossesses.
422* Formalités du désaveu. — Le droit pour le mari de désavouer l'enfant né de sa femme étant une grave dérogation au principe de la paternité du mari, la loi oblige celui-ci à en user dans un délai très court. Il est, du reste, naturel qu'il proteste immédiatement contre une paternité qu'il répudie. L'article 310 du Code civil lui donne seulement un délai de / mois lorsqu'il s'est trouvé sur les lieux de la naissance et que cette naissance ne lui a pas été cachée. Ce délai est porté à 2 mois à partir de son retour s il était absent, ou à partir du moment où il a connu la fraude, si la naissance lui a été cachée.
L'action en désaveu est personnelle au mari et nul ne peut l'intenter pour lui; ce n'est que dans le cas où il n'a pu agir que ses héritiers peuvent le faire. Ceux-ci ont le droit de continuer la procédure par lui commencée, et même
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d'introduire l'instance si le mari esl mort dans 1<^ délai qui lui est donné pour désavouer, ou si l'enfant esl né après la mort du mari. Mais l'action des héritiers diffère de celle
du mari, en ce qu'elle est purement pécuniaire. Le mari, au contraire, hors de tout intérêt pécuniaire, peut avoir un intérêt moral à rejeter la paternité qui lui est attribuée.
Le procès tendant à faire prononcer le désaveu est dirigé contre l'enfant qui est représenté par un tuteur spécial l (on dit tuteur ad hoc, ce qui signifie nommé en ce qui concerne cette affaire).
423. Contestations relatives à la filiation légitime. — Lorsque l'enfant n'a pas été désavoué, que sa naissance est constatée par un acte régulier sur les registres de l'état civil, et que ses parents l'ont toujours élevé et traité comme leur fils (on dit en ce cas qu'il a la possession d'état d'enfant légitime), sa filiation est établie d'une façon irréfragable, et ni lui ni qui que ce soit ne peut élever à ce sujet de contestation2 (art. 322, C. Giv.).
Mais il est possible que l'une de ces circonstances manque et que l'enfant ait à réclamer sa qualité d'enfant légitime contre certains intéressés, par exemple contre d'autres héritiers de parents communs, qui la contestent. Ainsi, on peut supposer que l'enfant, abandonné par ses parents, a été élevé par les personnes qui l'ont recueilli, et que, plus tard, il réclame sa place dans la famille; il lui faudra alors prouver qu'il est bien l'enfant né de ses parents et porté sur les registres de l'état civil.
Il se peut aussi que ce soit Vacte de naissance qui fasse défaut; si l'enfant a toujours été traité par ses parents comme enfant légitime, cette possession d'état suffira (art. 320). Mais, à l'inverse du cas où l'acte de naissance est conforme à la possession d'état, les intéressés pourront élever des contestations.
Enfin, on peut supposer que l'enfant n'a pas d'acte de naissance, ou, ce qui revient au même, qu'il a été inscrit sous
1. La question de savoir par qui ce tuteur doit être nommé est discutée par les auteurs : on admet, dans la pratique, que c'est le tribunal qui le nomme.
2. A condition, bien entendu, qu'il n'y ait aucun doute sur son identité avec l'enfant dont la naissance est constatée dans l'acte. Il en serait autrement si l'on invoquaic qu'il y a eu une substitution d'enfant.
de Taux noms ou comme né de parents inconnus; par exemple la mère, accouchée dans un hôpital, aura donné un faux nom el abandonné l'enfant. Celui-ci, en ce cas, pourra établir par témoins qu'il <isi bien l'enfant dont elle e>t accouchée; qu'à cette époque elle «''(ait mariée et qu'il est dès lors enfanl légitime; mais, pour être admis à l'aire cette preuve, il doit avoir ce que l'on appelle un commencement de preuve par écrit* (lettres missives, papiers ou registres de famille, contenant des indications relatives à l'enfant), ou des présomptions ou indices graves résultant de faits dès lors constants (art. 323), c'est-à-dire des faits précis et incontestables, d'où l'on partira pour établir la preuve par témoins.
Notons, en terminant sur cette question de la réclamation d'état, que, lorsque la filiation est prouvée par ces moyens, le père peut élever toutes contestations en dehors des cas de désaveu dont nous avons parlé.
Remarque. — Nous devons indiquer ici une règle exceptionnelle dans notre droit concernant la preuve en matière de filiation :
Habituellement, lorsqu'une affaire motive deux instances, Tune devant une juridiction civile, l'autre devant une juridiction pénale, l'affaire civile doit attendre, pour être jugée, que la juridiction criminelle ait statué; par exemple, vous réclamez à un individu de l'argent qu'il vous a escroqué; c'est seulement lorsque le tribunal correctionnel l'aura condamné à l'emprisonnement que le tribunal civil le condamnera à restituer. On exprime cette règle en disant que « le criminel tient le civil en état ». En matière d'état des personnes, il en est autrement; c'est le civil qui tient le criminel en état, c'est-à-dire que, si l'on prétend que l'enfant inscrit à l'état civil comme né de tels parents est un enfant né d'autres personnes, et que la prétendue mère n'est pas accouchée, on ne pourra poursuivre devant la Cour d'assises les auteurs de cette supposition d'enfant que lorsque le tribunal civil aura jugé définitivement la question de filiation.
1. L'article o.M dit que le commencement de preuve par écrit résulte des titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics ou môme privés émanés dune partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt si elle était vivante.
FILIATION DES ENFANTS NATURELS
Comment s'établit la filiation naturelle. — Formes de la reconnaissance,
— Recherche de la filiation naturelle. — Prohibition à l'êgatd du pire. — Mode de preuve à l'égard de la mère. — Effets de la reconnaissance. — Légitimation.
424. Comment s'établit la filiation naturelle. — Pour que reniant né hors mariage ait un lien légal de filiation avec ses père et mère, il faut, ou que ceux-ci aient reconnu cette filiation par un acte volontaire appelé reconnaissance, ou qu'elle ait été établie en justice dans les cas où la loi l'autorise.
425. Acte de reconnaissance. — L'acte volontaire de reconnaissance peut se faire dans Y acte de naissance, ou plus tard dans un acte spécial reçu par Vofficier de l'état civil (ainsi que nous l'avons indiqué au chapitre des actes de l'état civil). En outre, la reconnaissance peut être faite devant notaire. Faite sous seing privé, elle est radicalement nulle.
426. Recherche de paternité. — En dehors de la reconnaissance volontaire, l'enfant peut rechercher en justice et établir sa filiation, mais seulement au regard de sa mère. La loi interdit la recherche du père naturel; on a voulu par là couper court à des abus et à des chantages qui s'étaient fréquemment produits avant le Code civil1. L'article 340 n'admet la recherche de la paternité que dans un cas : quand il y a eu enlèvement de la mère, lorsque l'époque de la conception coïncide avec celle de l'enlèvement.
427. Recherche de maternité. — Pour faire la preuve de sa filiation au regard de sa mère, l'enfant doit établir quelle est accouchée et qu'il est V enfant dont elle est accouchée.
Il fera cette preuve en produisant des témoignages; mais il est indispensable qu'il ait, en outre, un commencement de preuve par écrit (ici les présomptions et indices admis pour la recherche de filiation légitime ne suffisent plus).
1. Cette prohibition a soulevé de nombreuses critiques. Il est à souhaiter qu'une réforme intervienne sur ce point. Cette prohibition est beaucoup trop absolue, et, tout en évitant les abus, on pourrait admettre la recherche de la paternité dans certains cas, ainsi lorsque les parents ont vécu maritalement, ou lorsque le père a, par des actes extérieurs, traité l'enfant comme sien.
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L'acte de naissance pourra servir à établir le fait de l'accouchement; mais la mention du nom de la mère ne suffi! pas 6 établir la filiation naturelle, car la mère n'a pas é.té présente à l'acte el la d idaration peul être faus Si même le père naturel, en faisan! la reconnaissance dans l'acte de naissance, a déclaré le nom de la mère, cette déclaration n'aurait d'effet que si elle était confirmée par un acte quelconque de la femme impliquant, d<> su part, aveu de maternité.
Bien que la question soit discutée, on admet que, en l'absence d'un commencement de preuve par écrit, le fait que l'enfant a été traité par la mère comme son enfant ne serait pas suffisant pour établir la filiation naturelle. Mais, s'il y a commencement de preuve par écrit, le fait de possession d'état sera un élément d'une grande importance et que les témoignages pourront établir utilement.
'ris. Effets de la reconnaissance. — La filiation naturelle établie soit par reconnaissance volontaire, soit judiciairement, produit rétroactivement ses effets au jour de la conception de l'enfant. Les effets sont les suivants : elle ne crée de lien qu'entre l'auteur de la reconnaissance (ou celui contre qui la filiation a été établie judiciairement . l'enfant et ses descendants légitimes. L'enfant rest<> étranger à ses grandsparents (père et mère de l'auteur de la reconnaissance).
Elle crée, entre l'enfant et l'auteur de la reconnaissance, des droits réciproques de pension alimentaire en cas de besoin.
Elle crée entre eux des droits réciproques de succession.
L'enfant naturel vient comme héritier à la succession de celui qui l'a reconnu; mais ses droits diffèrent, selon les autres cohéritiers avec lesquels il vient en concours; en l'absence d'ascendants, de frères et sœurs ou de descendants de frères et sœurs, l'enfant naturel recueille la totalité de la succession (nous examinerons avec plus de détails ces droits au chapitre des successions).
Enfin, les enfants naturels, en cas de prédécès de leurs parents, ont des droits dans la succession des autres enfants naturels reconnus par les mêmes parents, et qui sont décédés sans postérité (art. 76
D'autre part, la filiation naturelle établie limite les droits de l'enfant naturel, qui ne peut recevoir de ses parents
d'une façon indirecte au <l<'là de La part héréditaire fixée par la loi.
Dans un cas seulement, la reconnaissance produit des effets plus restreints : c'est lorsqu'une personne, ayant un enfant naturel, se marie arec une autre personne que la mère ou le père de cet enfant, et, après le mariage, reconnaît cet enfant. Otte reconnaissance ne peut préjudicier ni au conjoint ni aux enfants nés du mariage; elle n'aura d'effet qu'après la dissolution de ce mariage et s'il n'en reste pas d'enfants (art. 237- 338, C. Civ.).
429. Légitimation des enfants naturels. — Les parents qui ont eu ensemble un enfant naturel peuvent, par leur mariage subséquent, le légitimer. Il sera alors entièrement assimilé à un enfant légitime.
Mais il faut bien observer que, pour que la légitimation se produise, il est indispensable que la reconnaissance soit faite au plus tard dans Vacte de mariage.
FILIATION DES ENFANTS ADULTÉRINS OU INCESTUEUX
Situation des enfants adultérins ou incestueux. — Preuve de cette filiation. — Limitations légales aux droits de ces enfants.
430. Situation de ces enfants. — Les enfants adultérins ou incestueux 1 ne peuvent être reconnus (sauf les exceptions que nous avons vues au n° 418), et la preuve d'une telle filiation ne peut être poursuivie en justice. Mais, dans certains cas, cette preuve se trouve faite : ainsi lorsqu'un enfant a été désavoué, ou lorsqu'un mariage a été annulé pour inceste. Ces enfants ne sont pas héritiers de leurs parents et n'ont droit qu'à des aliments; encore ne peuvent-ils rien réclamer dans la succession de leurs parents, si ceux-ci leur ont enseigné un « art mécanique ».
1. En ce qui concerne les enfants incestueux d'oncle et nièce, tante et neveu, beau-frère et belle-sœur, lorsque des dispenses d'alliance sont accordées, on incline à admettre leur légitimation; ce n'est pas légal. On fera bien, si la question se présente, de consulter le procureur de la République, qui appréciera s'il est possible de légitimer.
Cette disposition, qui frappe ainsi l'enfant pour une faute donl il n'esl pas responsable, peul paraître l>i<'n rigoureuse. !><' législateur l'a édictée dans le but d'empêcher rinceste el l'adultère, el d'assurer par là même la protection <le la famille légitime.
ADOPTION
(Art. 343 à 370, C. Civ.)
Définition. — Historique. — Différentes formes d'adoption. —
Adoption ordinaire. — Tutelle officieuse. — Adoption testamenkiire. —
Adoption rémunératoire.
431. Définition. — L'adoption est un moyen de créer artificiellement les rapports civils de paternité et de filiation entre deux personnes, l'adoptant et l'adopté.
432. Historique. — Très usitée chez les Romains, où l'extinction d'une famille était considérée comme un événement particulièrement regrettable, elle était à peu près abandonnée dans notre ancien droit. Une loi du 18 janvier 1792 la rétablit, peut-être sous l'influence des traditions de l'antiquité, alors en faveur. Les adoptions furent nombreuses; on vit même la Convention adopter la fille de Lepelletier de Saint-Fargeau, tué dans un café de Paris par un garde du corps qui lui reprochait d'avoir voté la mort de Louis XVI. Une loi du 25 germinal an XI régularisa ces adoptions.
Le Code civil a reproduit cette institution, malgré de vives résistances, et, dit-on, à l'instigation du premier consul. Elle est aujourd'hui d'un usage très rare1. D'une part, en effet, cette paternité fictive ne saurait donner les satisfactions morales de la véritable paternité; d'autre part, ses effets sont, au point de vue civil, très limités et ne dépassent pas les rapports entre l'adoptant et l'adopté.
1. Dans la pratique, clic sert surtout à éluder les dispositions de la loi qui limitent les droits des enfants naturels.
Celui-ci reste dans sa famille, n'a aucun lien légal avec la famille <l<i l'adoptant, même avec sa femme, s'il es! marié, el que celle-ci ne l'adopte pas elle-même.
Le nom de l'adoptant est ajouté à relui <le l'adopté. Toutefois si ce dernier esi un enfant naturel, on peul convenir qu'il ne portera que le nom del'adoptanl Joi du 13 février 1909 '.
1-33. Formes d'adoption. — Il y a plusieurs formes d'adoption :
L'adoption ordinaire;
L'adoption testamentaire;
L'adoption rémunêratoire.
Mais les effets sont semblables dans tous les cas.
434. Adoption ordinaire. — Pour éviter les adoptions inconsidérées, la loi en subordonne la validité à certaines conditions :
L'adoptant doit avoir passé l'âge de 50 ans et avoir au moins ib ans de plus que celui qu'il adopte.
L'adoptant ne doit pas avoir d'enfants légitimes. Mais l'existence d'un enfant naturel par lui reconnu, ou d'un enfant antérieurement adopté, ne serait pas un obstacle à l'adoption. Si l'adoptant est marié, son conjoint doit donner son consentement, car l'adoption peut lui porter préjudice. Enfin, il faut que 1 adoptant ait. pendant six ans. donné des soins à Vadopté alors qu'il était mineur.
L'adopté doit être majeur. S'il est âgé de moins de 25 ans, il doit obtenir le consentement de ses parents-. A partir de 25 ans, il est tenu de leur demander conseil.
435. Formalités. — L'adoption se fait par une déclaration devant le juge de paix. Le tribunal civil et, après lui. la cour d'appel, doivent l'homologuer (c'est-à-dire la ratifier). Cette homologation peut être refusée si les conditions légales ne soûl pas remplies, ou si L'adoptant n'offre pas des garanties de moralité suffisantes. L'arrêt d'adoption
1. Coite loi permet aux adoptions antérieures à sa promulgation de bénéficier do cette disposition dans un délai de 0 mois, à charge d'en faire la déclaration en marge de l'acte d'adoption et de t'a r«> mentionner en marbre de l'inscription sur le registre des naissai.
•.?. Lorsque le père et la mère sont vivants, le consentement de tous deux est nécessaire; ici, le dissentiment est un obstacle absolu, contrairement à ce qui existe pour le mariage.
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est ensuite transcrit sur les registres de l<'i.it civil (voir au chapitre des notes de l'étal civil); mention en est faite en marge de Pacte de naissance loi du 13 février 1909).
L'adoption ne s'appliquant qu'aux majeurs, la loi b organisé la tutelle officieuse qui permet, pendanl la minorité de Tenfant, d'établir entre lui et celui qui se propose de l'adopter un lien légal. L'enfant doit avoir moins de i;> ans et être autorisé par ceux sous la puissance desquels il se trouve (s'il n'y a plus de parents, l'autorisation est donnée par le conseil de famille). Les conditions d'âge pour le tuteur officieux et de différence d'âge entre lui et le pupille sont les mêmes que pour l'adoption.
Le juge de paix dresse procès-verbal des demande et consentement.
Le tuteur officieux, ainsi investi, a l'administration des biens de l'enfant.
Si l'enfant, arrivé à sa majorité, n'est pas adopté par le tuteur officieux, celui-ci peut être sommé de le faire, et, en cas de refus, une indemnité est due, à moins que l'enfant n'ait été pourvu d'une profession.
Cette tutelle a surtout pour but de permettre l'adoption du mineur par le moyen de l'adoption testamentaire.
436. Adoption testamentaire. — Ici, toutes les formes de l'adoption, déclaration devant le juge de paix, homologation, transcription, autorisation du conjoint, sont supprimées. Il suffit que l'adoptant déclare, dans son testament, sa volonté d'adopter. Mais cette adoption n'est possible que si la tutelle officieuse a duré au moins 5 ans, et si V adoptant meurt avant que ïadopté soit devenu majeur. Elle doit être acceptée par l'adopté. Les adoptions de ce genre sont extrêmement rares.
437. Adoption rémunératoire. — Enfin, les conditions d'Age pour l'adoptant et de différence d'âge avec l'adopté ne sont plus exigées lorsque l'adopté a sauvé la vie de Vadoptant. Il suffit, en ce cas, que l'adoptant soit majeur et n'ait pas de descendants légitimes. Mais, s'il est marié, il doit obtenir le consentement de son conjoint.
Remarquons, en terminant, qu'une personne ne peut être l'objet de plusieurs adoptions, si ce n'est de la part de deux conjoints. Deux célibataires ne pourraient donc adopter un même individu.
CHAPITRE VIII
(Art. 371 à 387, C. Civ.)
§ 4. Notions générales.
g J. Exercice de la puissance paternelle. § 3. Régime spécial aux enfants naturels. § 1. Régime spécial aux enfants assistés. § û. Extinction de la puissance paternelle.
Définition. — Généralités. — Devoirs et droits qui en résultent.
438. Définition. Généralités. — On entend par puissance paternelle V ensemble des droits conférés par la loi, aux parents, sur la personne et les biens de leurs enfants. Ces droits ont été créés à la fois pour maintenir l'autorité des parents et leur permettre d'accomplir leurs devoirs d'éducation. Ils appartiennent à la mère comme au père; mais, pendant le mariage, ce dernier seul, en principe, les exerce. La mère, outre certains droits personnels qui ne lui sont pas retirés, comme celui de consentir au mariage de ses enfants, possède un pouvoir de contrôle sur l'exercice de la puissance paternelle par le père, et peut, le cas échéant, s'adresser à la justice pour rappeler au mari les obligations qu'il néglige de remplir, ou trancher un désaccord en ce qui concerne les questions d'éducation. Mais la mère reprend l'exercice de ses droits lorsque le père, par suite d'absence ou d'interdiction, est hors d'état d'exercer lui-même la puissance paternelle, et, à plus forte raison, quand le père est décédé ou déchu de la puissance pale ruelle.
E lever leurs enfants et subvenir à leurs besoins matériels et
moraux est, pour les parents, un devoir naturel. La loi en fait une obligation légale toutes les fois que la filiation est établie légalement. Le mariage remplissant toujours cette condition, les époux sont liés par ce devoir d'éducation; c'est ce que l'article 203, en termes un peu obscurs, exprime en disant : « Les époux contractent ensemble l, parle fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. »
Hors mariage, V obligation légale n'txiste que si l'enfant est reconnu (voir ci-après ce qui concerne la puissance paternelle sur les enfants naturels).
Pour permettre de remplir ce devoir et cette obligation légale, la loi donne à celui qui exerce la puissance paternelle :
Vautorité sur l'enfant pour tout ce qui concerne l'éducation;
Le droit de garde avec toutes ses conséquences (notamment en ce qui concerne le domicile légal et les autorisations pour apprentissage ou engagement volontaire dans l'armée);
Le droit de correction, si l'enfant se montre indomptable. Enfin, dans l'intérêt de l'enfant, et pour sauvegarder la dignité de la famille, la loi oblige l'enfanta obtenir le consentement de ses parents et à leur notifier ensuite son projet de mariage, jusqu'à l'âge où il est présumé avoir une maturité d'esprit suffisante pour résister aux entraînements et se garder des mésalliances 2.
Citons encore, comme résultant de la puissance paternelle, le droit pour le père de nommer un tuteur à la mère survivante, et le droit, pour le dernier mourant des père et mère, de choisir le tuteur de ses enfants.
Comme corollaire de ces droits et de ces devoirs, le père, et subsidiairement la mère, a Y administration des biens de l'enfant mineur de 21 ans, et la jouissance de ses revenus tant qu'il n'a pas atteint l'âge de 18 ans.
Nous allons donner quelques détails sur:
1° Le droit d'éducation et le droit de correction;
1. 11 faut entendre par là : contractent « l'un comme l'autre ».
2. Nous savons qu'une disposition analogue, mais plus rigoureuse, existe en matière d'adoption (voir ci-dessus, au chapitre de l'adoption).
186 t>Efl PERSONNES.
:! L'administration légale;
3° L<i jouissance légale.
Nous verrons ensuite comment la puissance paternelle prcmi lin. les conditions et 1rs effets de la déchéance que les tribunaux peuvenl prononcer.
Une remarque très importante trouve ici sa place. C'est que les parents ne peaveni se décharger des obligations résultant de In puissance paternelle, ni renoncer aux droits qu'elle leur donne Ainsi un père ne pourrait (saufdans des cas admis par la loi et dont nous parlerons ci-après charger une personne d'exercer en ses lieu et place la puissance paternelle, et, de même, il ne saurait en être privé : un testateur ne pourrait léguer sa fortune à un enfant, à condition que le père n'en dirigera plus l'éducation.
A. — DROITS D'ÉDUCATION ET DE CORRECTION
439. En quoi ils consistent. — Il appartient à celui qui exerce la puissance paternelle de régler, comme il l'entend, l'éducation physique et morale de l'enfant.
Ce principe trouve, dans la pratique, une application particulièrement importante en ce qui concerne la question de l'éducation religieuse. On ne saurait contraindre un père à faire élever son enfant dans telle ou telle confession religieuse l.
Une intervention en matière d'éducation n'est possible que si le père manque à ses devoirs. Ainsi, la loi du 28 mars 1882 l'oblige à faire instruire son enfant : s'il manque à cette obligation, il encourt un avertissement, une inscription à
1. Cela sous réserve de ce que nous avons dit en ce qui concerne le droit de surveillance de la mère; nous indiquons ici les principes; mais, dans l'application, ces questions sont très discutées, notamment en ce qui concerne l'engagement pris par le mari, au moment du mariage, de faire élever les enfants à naître dans telle religion (voir Guillouard, Traité du contrat de mariaye, t. I, n° 113. et Planiol, Traité de Droit cicil, t. I, p. 31).
la porte de la mairie, et môme, en cas de récidive, une peine de simple police. Enfin, en ras d'éducation immorale, ou s'il donne des exemples d'inconduite ou d'ivrognerie habituelles, il peut être privé de la puissance paternelle (voir ci-après).
440. Garde de Ventant. — Pendant la minorité, le père, ou à son défaut la mère, a la garde de l'enfant et fixe le domicile où il doit habiter. L'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans l'autorisation de son père, et la loi édicté des peines contre ceux qui déplacent l'enfant, malgré la volonté du père, de la résidence que celui-ci lui a assignée (art. 354, C. Pén. ').
Le 'père a le droit de faire ramener par la force publique l'enfant qui a quitté le domicile paternel. En ce cas, le président du tribunal civil délivre une ordonnance de réintégration qui est exécutée par la police ou la gendarmerie.
La loi n'admet à cette règle qu'une exception, c'est en cas d'engagement volontaire dans l'armée, et encore cet engagement n'est-il possible, sans l'autorisation paternelle, que pour l'enfant qui a atteint l'âge de 20 ans (art. 50, loi 1905).
La garde de l'enfant n'est pas seulement un droit pour le père, c'est aussi une obligation, et cette obligation est sanctionnée, en certains cas, par des pénalités :
La loi interdit au père de confier son enfant à des gens exerçant des professions ambulantes (charlatans, montreurs d'animaux, entrepreneurs de cirques ou théâtres forains), ou à des mendiants ou vagabonds. La peine encourue est de 6 mois à 2 ans d'emprisonnement (loi du 7 décembre 1874).
441. Droit de correction. —Si l'enfant est indiscipliné, s'il donne, selon l'expression du Gode civil, « de graves sujets de mécontentement » (art. 375), le père peut, suivant les distinctions ci-après, le faire incarcérer :
Si l'enfant a moins de 16 ans, le père a le droit de le faire détenir pendant 1 mois. Le président du tribunal, sur sa requête, rend une ordonnance à cet effet.
1. Rappelons encore que, on cas de garde d'enfant confiée au père ou à la mère, au cours d'une instance de divorce ou de séparation de corps, le fait de ne pas représenter l'enfant constitue un délit passible de peines correctionnelles (1 mois à 1 an de prison et amende de 16 à 5 000 francs. Loi du 5 décembre i901 , art. 357, C. Pén.).
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Mais, si Le père est remarié, si l'enfant e un métier,
ou s'il possède des biens personnels, l<i président apprécie s'il y a lieu de faire droit à la requête et peut la rejeter.
Si l'enfant a plw de iô ans, il peut, être détenu pendant 6 m au maximum. Le père, eu ee cas, présente une requête au président du tribunal, qui, après avoir entendu les explications de l'enfant et pris l'avis du procureur de la République, délivre, s'il le juge convenable, un ordre d'incarcération. L'enfant a cependant le droit de protester contre cette décision, qui peut être réformée par le président de la Cour d'appel (art. 382). La mère, lorsqu'elle exerce la puissance paternelle, ne peut user de ce droit de correction sans le concours des deux plus proches parents paternels, et elle le perd complètement en cas de nouveau mariage (art. 381). Incarcéré par autorité paternelle, reniant est placé dans des quartiers spéciaux des maisons de détention, et aucune trace ne doit rester de cette incarcération.
En dehors de ces moyens de coercition, auxquels on ne doit recourir que dans des cas particulièrement graves, les parents ont le droit de corriger leurs enfants; mais les punitions qu'ils leur infligent doivent se tenir dans de justes limites, et ne pas aller jusqu'aux violences ou aux actes de cruauté. La loi du 19 avril 1898 à édicté des peines contre les parents qui maltraitent leurs enfants, ou ceux qui les privent de soins au point de compromettre leur santé. Ces peines peuvent, suivant la gravité des violences, aller depuis 1 an d'emprisonnement jusqu'aux peines de l'assassinat.
Enfin, le devoir de garde et d'éducation est sanctionné par des peines sévères (pouvant aller, suivant les circonstances, depuis l'emprisonnement jusqu'aux travaux forcés, art. 3£5 et suiv., C. Pén.) en cas d'abandon d'enfant. L'abandon ne saurait, du reste, aujourd'hui, trouver d'excuse, depuis que la loi, par des dispositions spéciales, permet aux parents hors d'état de subvenir aux besoins de leurs enfants de les confier à l'assistance publique ou à des sociétés charitables (voir ci-après ce qui concerne l'abandon de la puissance paternelle .
442. Prostitution des mineurs de 18 ans. — Une loi du 11 avril 1908 (applicable seulement \ an après sa promulgation) a organisé toute une série de mesures ayant
pour bul, selon le degré de dépravation du mineur de 18 ans qui se livre à la débauche ou à la prostitution, soit do l'avertir, soit de le l'aire détenir dans des établissements spéciaux do réforme jusqu'à sa majorité ou son
mariage.
B. — ADMINISTRATION LÉGALE
443. A qui elle appartient. — En quoi elle consiste. — L'enfant mineur ne peut administrer lui-môme ses biens. Tant que ses parents sont mariés, il n'y a pas lieu à tutelle ; c'est le père qui est chargé de cette administration. La loi a pensé que la présence de la mère suffirait à préserver les intérêts de l'enfant. Le père a le droit d'accomplir tous les actes d'administration. Il loue les immeubles, touche les revenus, peut intenter les procès qui intéressent son fils, vendre les meubles, les récoltes, les valeurs mobilières qui lui appartiennent, mais, s'il s'agit d'aliéner des immeubles ou de les hypothéquer, V autorisation du tribunal est nécessaire.
On admet généralement, bien que la question soit discutée, que le divorce laisse subsister l'administration légale, et qu'il n'y a lieu à ouverture de la tutelle qu'en cas de décès de l'un des conjoints l.
Il peut enfin arriver exceptionnellement que le père ait des intérêts contraires à ceux de l'enfant. Si, par exemple, ils viennent l'un et l'autre à un partage, le père ne peut, comme administrateur de son enfant, soutenir un procès contre lui-même. En pareil cas, on nomme un administrateur, dit administrateur ad hoc, qui représente l'enfant dans tous les actes où le père ne peut intervenir à raison de l'opposition d'intérêts.
G. — JOUISSANCE LÉGALE
444. A qui elle appartient. — En quoi elle consiste. - - Celui qui exerce la puissance paternelle (le père pendant le
1. Cette solution peut paraître singulière, puisque, après le divorce comme après la mort de la femme, le père se trouve seul et sans contrôle; il semblerait logique que soumis aux règles de la tutelle quand le mariage est dissous par la mort, il dût y être soumis, pour les mômes raisons, après la dissolution par divorce.
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mariage, ou 1»' survivant des père (,i mère après la dissolution touche les revenus des biens personnels de l'enfant. Il doit d'abord les employer aux besoins de celui-ci : mais, s'il reste un excédent, ta loi lui permet de se VappropHery autrement dit lui en donne la jouissance légale.
Toutefois, cette jouissance ne s'exerce pas :
Sur lez biens que Venfani acquiert par son travail;
Sur ceux qui lui auraient été donnés ou légués à condition que le pere n'en jouisse pas;
Sur ceux qui proviennent d'une succession dont le père aurait été écarté pour indignité (voir, au chap. des successions, les causes d'indignité).
Celui qui a la jouissance légale est soumis aux mêmes charges que les usufruitiers 1 (voir au chap. de l'usufruit). Il doit, en outre, si l'enfant vient à recueillir une succession, payer les arrérages et intérêts de capitaux qui peuvent être dus, et les frais de dernière maladie de celui dont l'enfant recueille la succession.
La jouissance légale prend fin
Lorsque l'enfant arrive à l'âge de 18 ans;
S'il meurt;
S'il est émancipé.
En outre, celui qui avait la jouissance légale en est déchu :
Si la déchéance de la puissance paternelle est prononcée contre lui;
S'il a commis des abus de jouissance, par exemple en compromettant les intérêts de l'enfant pour augmenter les revenus, ou en laissant dépérir les biens.
En cas de divorce, si le divorce a été prononcé contre lui (mais il n'en est pas de même pour la séparation de corps);
En cas d'omission de faire inventaire au décès du conjoint (art. 1 442) 2.
DE CORPS EN CE QUI CONCERNE
440. Droit de garde. — Nous avons déjà vu que, des le début de l'instance en divorce, la garde des enfants peut être confiée à l'un des époux (art. 238, § 2). Au cours de l'instance, il est loisible au tribunal de prendre, même d'office, toutes mesures que commmande l'intérêt de l'enfant. En statuant définitivement sur le divorce, le tribunal confie généralement l'enfant à l'époux au profit duquel le divorce est prononcé ; mais nous savons qu'il peut, selon les circonstances, donner la garde même à l'époux coupable, par exemple à la femme si l'enfant est en bas âge.
La puissance paternelle se trouve ainsi démembrée, et celui des père et mère auquel est attribuée la garde de l'enfant aura l'exercice de la plupart des droits qui la constituent. Cependant, remarquons bien que le père, même coupable, n'est pas déchu de la puissance paternelle. Certains droits lui restent : ainsi il pourra saisir le tribunal s'il estime que les devoirs d'éducation sont mal remplis, il conserve le droit d'être tuteur, d'émanciper l'enfant et de donner (sauf les distinctions que nous avons vues au chapitre du mariage) son consentement au mariage.
Le tribunal, au surplus, règle, s'il y a lieu, les conditions d'exercice des droits qu'il attribue au conjoint chargé de la garde des enfants, et ceux qu'il laisse à l'autre conjoint, notamment le droit de visite.
447. Droit de correction. — En ce qui concerne le droit de correction, les auteurs ne sont pas d'accord; certains admettent que ce droit est le corollaire du droit de garde et d'éducation, d'autres font remarquer qu'on ne peut suppléer au silence de la loi, et que le droit de correction reste au père ].
Le divorce laisse subsister les droits et devoirs respectifs des parents et des enfants (obligation de respect, pension alimen-
1. Voyez Dalloz, Supplément au répertoire, v° Divorce, n° 617.
taire, contribution à l'entretien de l'enfant, droits sua soraux).
«is. Jouissance légale. — Nous savons déjà que l'époux coupable perd ses droits à la jouissance légale «les biens de l'enfant.
En cas de séparation de corps, les mêmes règles s'appliquent en ce qui concerne la garde de V enfant et les conséquences qu'elle entraîne; mais la déchéance de la jouissance légale n'est pas encourue, et les règles de l'administration légale ne sont pas modifiées.
RÉGIME SPÉCIAL AUX ENFANTS NATURELS
Cas dans lesquels il y a puissance paternelle. — Qui l'exerce. — Administration légale. — Jouissance légale.
i 49. Cas dans lesquels il y a puissance paternelle. — Ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, la puissance paternelle ne peut exister, dans les rapports entre parents et enfants naturels, que si la filiation est légalement établie par reconnaissance ou par jugement. Sinon, aux yeux de la loi, l'enfant reste étranger à ses parents.
450. Qui l'exerce. — La loi du 2 juillet 1907, modifiant et complétant les dispositions du Code civil, a organisé la puissance paternelle sur les enfants naturels, et étendu à ceux-ci, sauf les exceptions que nous allons voir, les régies applicables aux enfants légitimes.
La puissance paternelle est exercée par celui des parents qui, le premier, a reconnu V enfant naturel. En cas de reconnaissance simultanée par les deux parents, c'est le père seul qui exerce l'autorité attachée à la puissance paternelle.
Cependant le tribunal peut, dans l'intérêt de l'enfant, confier la puissance paternelle à celui qui n'en est pas investi par la loi (art. 383, C. Civ.).
Lorsque celui à qui appartient la puissance paternelle vient à mourir, l'autre parent en est investi oe plein droit.
451. Administration légale. — Celui qui exerce la puissance paternelle administre les biens de l'enfant ; mais c'est à titre de tuteur et non d'administrateur que cette
gestion lui est confiée1. Dès son entrée en jonctions comme tuteur, c'est-à-dire dés que le li<in de filiation légal existe, il doit, dans un délai de 8 mois, faire nommer un subrogé tuteur par le tribunal, qui, statuant
en chambre du conseil, est investi des fonctions ordinairement attribuées au conseil de famille. Si le tuteur ne provoque pas cette nomination, le subrogé tuteur peut être nommé soit à la requête de l'autre parent, soit même d'office.
452. Jouissance légale. — Réalisant une importante innovation, la loi du 2 juillet 1907 a donné au parent qui exerce la puissance paternelle la jouissance légale des biens de l'enfant. Cette jouissance s'exerce dans les mêmes conditions que pour les enfants légitimes. Toutefois, elle est subordonnée à la nomination du subrogé tuteur; et, si celui-ci n'a pas été nommé dans les 3 mois, elle ne commence qu'à partir de la nomination.
La loi a voulu ainsi contraindre le parent qui exerce la puissance paternelle et la tutelle légale à organiser au plus tôt cette tutelle, afin que les intérêts de l'enfant fussent sauvegardés par le contrôle du subrogé tuteur.
RÉGIME SPÉCIAL AUX ENFANTS ASSISTÉS
A quels enfants ce régime s'applique. — Tutelle de l'administration. — Renvoi. — Jouissance des biens du pupille.
j33. A quels enfants il s'applique. — Les enfants, soit légitimes, soit naturels, qui sont recueillis par l'assistance publique, non à titre provisoire, mais à titre de pupilles, sont sous la protection et la tutelle du préfet ou de son délégué linspecteur départemental, et à Paris du directeur de l'assistance publique. Nous verrons plus loin (au chap. de la tutelle) comment cette tutelle est organisée et fonctionne; contentons-nous d'indiquer ici, au point de vue des attributs de la puissance paternelle, que la situation du pupille est semblable à celle d'un enfant qui, ayant perdu ses
1. Il en résulte notamment que ses biens se trouvent grevés de l'hypothèque légale, contrairement à ce qui a lieu en matière d'administration légale- du père de l'enfant légitime.
parents, esfl en tutelle, avec cette différence que le tuteur es! le préfet ou son délégué, et le conseil «le Famille, une commission nommée par le conseil général.
Mais les attributions du tuteur el «lu conseil de famille son) celles déterminées par le (iode civil : elles comprennent notamment le droit de donner ou refuser le consentement à mariage, à L'émancipation, à l'engagement militaire (art. 13, loi du 27 juin 1904).
154. Jouissance des biens du pupille. — Jusqu'à ce que le pupille de l'assistance ait atteint l'âge de 18 ans, la jouissance légale de ses biens, sauf ceux provenant de son travail ou de ses économies, estattribuéeà titre d'indemnité au département qui l'élève ; toutefois, le préfet peut accorder une remise gracieuse.
EXTINCTION DE LA PUISSANCE PATERNELLE
Obligations <jui subsistent après (pie la paissante paternelle a pris fin. — A. héchéanec de la puissance paternelle. — Cas de déchéance. — Procédure en déchéance. — Effets de la déchéance. — Restitution de la puissance paternelle. — Déchéance partielle de la puissance paternelle. — B. Abandon de la puissance paternelle. — C. Enfants recueillis sans V intervention des parents.
455. Obligations qui subsistent. — Nous venons de voir, en les examinant, comment les principaux attributs de la puissance paternelle prennent fin.
Après la majorité, il ne subsiste plus* que l'obligation morale d'honneur et de respect que l'enfant, à tout âge, doit à ses père et mère. Cette obligation, énoncée dans l'article 371 du Gode civil, n'a pas de sanction au point de vue civil; mais on en retrouve trace dans certaines dispositions du Code pénal : ainsi l'aggravation en cas de violences sur les ascendants (art. 312, C. Pén.) et en matière de parricide (art. 13 et 323, C. Pén.).
Enfin, à tout âge, la loi impose entre ascendant* et descendants l'obligation de pension alimentaire. Nous en parlerons plus
1. Rappelons que, jusqu'à 25 ans, l'autorisation des parents est nécessaire à l'enfant pour être l'objet d'une adoption. Autrefois, à tout âge. l'enfant devait, par acte respectueux, solliciter do ses parents l'autorisation pour se marier. La loi du -21 juin 1(.>07 a supprimé, à partir do l'âge de 30 ans, même la nécessité de notiticr aux parents le projet do mariago.
loin; elle ne rentre pas spécialement dans l'étude dé la puissance paternelle, puisqu'elle existe entre personnes qui ne sont pas unies par ce lien, linons reste à examiner les cas dans lesquels la déchéance
de la puissance paternelle peut être prononcée, l'abandon par les parents de la puissance paternelle, et enfin les dispositions applicables aux enfants recueillis sans l'intervention des parents.
A. — DÉCHÉANCE DE LA PUISSANCE PATERNELLE
456. Les parents qui, pendant la minorité, se montrent indignes d'exercer la puissance paternelle, peuvent en être déchus. La loi du 29 juillet 1889 a établi et organisé cette déchéance. Antérieurement, deux dispositions législatives, l'article 335 du Code pénal (en matière d'excitation à la débauche) et la loi du 23 décembre 1874 (pour les enfants livrés à des vagabonds ou à des nomades) admettaient la privation des droits de la puissance paternelle, sans édicter toutefois de règles en vue de résultats pratiques.
La loi du 20 juillet 1889 indique les cas de déchéance, règle la procédure à suivre, la dévolution de la puissance paternelle ou l'ouverture de la tutelle.
457. Cas de déchéance de la puissance paternelle. — La déchéance est tantôt obligatoire et résulte de condamnations prononcées, tantôt facultative et peut être prononcée si le tribunal le juge nécessaire.
Déchéance obligatoire. — Elle est obligatoire dans les cas suivants :
Pour crime. Lorsque celui des parents qui exerce la puissance paternelle a commis un crime sur l'enfant soumis à cette puissance, ou s'est rendu complice d'un crime commis par cet enfant.
Pour délit. Lorsqu'il a encouru :
a. Une condamnation pour avoir favorisé ou facilité la débauche de l'enfant d'un pupille ou d'un mineur confié à sa surveillance;
b. Deux condamnations pour délit commis sur la personne de l'enfant;
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c. Deux condamnations pour excitation habituelle <l«i mineurs à la débauche.
Déchéance facultative. — L;i dérhéanc»* rst facultative
dans les cas suivants :
Pour crime1. Lorsqu'il;) encouru une condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion.
Pour délit Lorsqu'il a encouru :
a. Une condamnation pour excitation habituelle de mineurs à la débauche;
b. Une condamnation pour avoir livré l'enfant à des vagabonds ou gens de professions ambulantes 2;
c. Deux condamnations pour séquestration, suppression, exposition ou abandon d'enfant ou pour vagabondage:
d. Deux condamnations en police correctionnelle pour ivresse en récidive8.
e. En outre, le père peut être déchu lorsque son enfant a été envoyé dans une maison de correction par jugement du tribunal correctionnel.
Enfin, en dehors de toute condamnation, la déchéance peut être prononcée contre celui qui, par son ivrognerie habituelle, son inconduite notoire et scandaleuse, et par de mauvais traitements, compromet la santé, la sécurité ou la moralité de ses enfants.
4o8. Procédure en déchéance. — En dehors du cas où le tribunal répressif statue accessoirement à une condamnation, l'action en déchéance de la puissance paternelle peut être introduite par tout parent, jusqu'au degré de cousin germain, et par le procureur de la République.
On présente d'abord au président du tribunal civil un mémoire où sont indiqués les motifs pour lesquels la déchéance est demandée.
1. Sauf pour les crimes politiques prévus aux articles 86 à 100 du Code pénal.
Q. Voir ce qui est dit. ci-après pour la déchéance partielle en ce cas.
3. 11 ne s'agit pas ici de condamnations pour simple contravention d'ivresse commise accessoirement à une condamnation pour délit en police correctionnelle : ainsi pour outrages à agents ©I ivresse. La déchéance n'est applicable que lorsque, à la suite de contraventions d'ivresse répétées, le fait d'ivresse est devenu un délit puni de peines correctionnelles. Exemple : l'individu est condamné 2 t'ois en simple police pour ivresse; poursuivi de nouveau pour ivresse, il est traduit en police correctionnelle et condamné de 8 jours à l mois de prison et de 16 à 300 fr. d'amende. S'il recommence, il est de nouveau condamné et la déchéance peut être prononcée.
Le président saisit alors la chambre «lu conseil, qui, «1rs ce moment, prend des mesures provisoires dans l'intérêt de l'enfant et fixe l'audience à laquelle l'affaire sera examinée. Le mémoire est notifié aux père el mère ou ascendants dont la déchéance est demandée. Lé conseil de Camille peut être consulté. Le juge de paix donne son avis et des renseignements sont recueillis par le parquet, tant sur les griefs invoqués que sur les parents ou autres personnes auxquelles l'enfant pourrait être remis. Le tribunal juge ensuite, et, en prononçant la déchéance, peut fixer la somme qui sera payée par le père pour contribuer à l'entretien de l'enfant.
Ce jugement est susceptible d'appel dans les 10 jours à compter du jugement s'il est contradictoire, et, s'il est par défaut, du jour où l'opposition n'est plus reccvable1.
459. Effets de la déchéance. — La déchéance ne peut être prononcée à l'égard d'un enfant seulement. La législation de 1889 a estimé que le père indigne d'exercer la puissance paternelle sur un de ses enfants devait en être déchu à l'égard des autres. Nous verrons un peu plus loin que la loi du 19 avril 1898, relative aux violences exercées sur les enfants, a, dans certains cas, modifié cette règle et admis que les tribunaux peuvent alors limiter les effets de la déchéance.
Lorsque la déchéance est prononcée contre le père, ce tribunal examine s'il doit attribuer la puissance paternelle à la mère (art. 9, loi de 1889). Si celle-ci ne paraît pas offrir des garanties suffisantes, la tutelle s'ouvre et l'enfant est confié, soit à l'assistance publique, soit à des parents ou autres personnes que le tribunal choisit après enquête. Remarquons ici que le lien, en cas de déchéance prononcée, n'est rompu qu'en ce qui concerne les attributs de la puissance paternelle, mais que la parenté subsiste avec ses effets, notamment la prohibition de mariage entre ascendants et descendants, les droits de succession et la dette alimentaire.
Restitution de la puissance paternelle. — Celui qui
l. Le délai d'opposition pour le jugement par défaut est : de 8 jours à partir de la notification à personne, de 1 an à partir de la notification à domicile.
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a été déchu de la puissance paternelle esl réintégré dans ses droits lorsque la condamnation qui a entraîné la déchéance disparaîl par réhabilitation.
Si la déchéance a été prononcée par le tribunal civil, la réintégration peut être prononcée, mais seulement après ([ne 3 ans se sont écoulés depuis que la déchéance est devenue définitive.
La requête à Vm de réintégration est adressée au président du tribunal civil qui en saisit le tribunal.
461. Déchéance partielle de la puissance paternelle. — L'application de la loi de 1880 qui, absolue dans ses dispositions, n'admettait pas la déchéance partielle, amenait parlois des résultats d'une rigueur excessive. Ainsi, on peut supposer le cas d'un individu qui, ayant des doutes sur sa paternité, se montre brutal envers l'enfant qu'il ne croit pas né de ses œuvres, et cependant est bon pour ses autres enfants. Ou une mère qui, après avoir élevé plusieurs enfants, poussée par la misère, abandonne un autre enfant auquel elle vient de donner le jour. En pareil cas, la déchéance devait être prononcée à l'égard de tous les enfants, même de ceux auxquels les parents avaient jusqu'alors donné les soins les plus affectueux. La loi du 10 avril 1808 a modifié cet état de choses :
S'il s'agit de mauvais traitements envers l'enfant, d'abandon de l'enfant, de sa remise à des vagabonds ou à des nomades, la loi permet de retirer seulement le droit de garde ou de ne prononcer la déchéance qu'à l'égard de l'enfant victime des mauvais traitements.
Cette mesure est prononcée par la juridiction répressive accessoirement à la condamnation qui la motive.
Une autre disposition importante de cette loi est de permettre au juge d'instruction, dès qu'il est saisi des poursuites, de confier provisoirement la garde de l'enfant aune personne ou à une institution charitable qu'il désigne.
ABANDON DE LA PUISSANCE PATERNELLE
4G'2. Faculté d'abandon. — Les parents qui, par suite de misère ou autres motifs légitimes, se voient dans l'impossibilité d'élever leurs enfants, peuvent les confier à des associations de
bienfaisance autorisées à cet effet, à des particuliers^ ou encore à l'assistance publique.
fô3. Formalités. — Les formalités à remplir sont les suivantes : Une requête est présentée au tribunal. Cette
requête, qui est visée et enregistrée gratis, est signée par la personne qui demande à être déchargée de la puissance paternelle et par le représentant de l'assistance publique ou delà société charitable qui accepte de surveiller l'enfant.
Dans la pratique, c'est l'assistance publique ou la société charitable qui se charge de remplir les formalités; les parents nécessiteux n'ont donc qu'à s'adresser à l'inspecteur des enfants assistés ou au représentant d'une société de patronage.
Le tribunal, après avoir entendu les parents en leurs explications et la personne ou le représentant de l'administration qui accepte de se charger de l'enfant, délègue les droits de la puissance paternelle. L'enfant est alors placé ordinairement dans une famille, à la campagne.
Le lieu de placement reste secret (sauf décision exceptionnelle du préfet); les parents peuvent seulement, à des époques déterminées, savoir si l'enfant est mort ou vivant.
Enfin, en dehors de ces formalités judiciaires, la loi du 28 juin 1901- a organisé un mode d'abandon plus simple, et qui a surtout pour but de permettre aux filles-mères de remettre leur enfant à l'assistance publique1. A cet effet, il existe dans chaque département un local ouvert à toute heure. Il suffit de s'y présenter et d'y déposer l'enfant. S'il est Agé de moins de 7 ans, il peut être immédiatement recueilli, et la personne qui fait l'abandon peut refuser de donner toute indication d'état civil. En dehors de ce cas, les pièces d'identité et renseignements produits sont transmis au préfet; mais, s'il y a nécessité, l'enfant peut être provisoirement recueilli (art. 9, loi du 27 juin 1904).
La loi impose seulement à celui qui est préposé à la garde du local d'indiquer, à la personne qui veut aban-
1. Remarquons que le plus souvent, en pareil cas, il n'y a pas abandon de la puissance paternelle, puisqu'il s'agit d'enfants naturels non reconnus. Dès qu'ils sont recueillis, ils se trouvent sous la tutelle spéciale de l'assistance publique
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donner l'enfant, que (\r> secours sont donnés à domicile pour permettre à la mère d'élever sou enfant sans s'en séparer. Ce n'est que sur son refus formel d'accepter ces secours que l'enfant peul être recueilli.
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464. Formalités. — Toute personne qui recueille un enfant que ses parents ont délaissé, par exemple un petit vagabond trouvé dans la rue, doit faire, dans les 3 jours, une déclaration au maire de la commune (en cas d'omission, une amende de 5 à 15 francs est encourue). Cette déclaration est envoyée au préfet dans la quinzaine, et, si les parents sont connus, notification leur est faite dans un nouveau délai de quinzaine.
Si, au bout de 3 mois, l'enfant n'est pas réclamé, on présente requête au président du tribunal, puis un jugement est rendu, et, s'il ne donne à la personne qui recueille l'enfant qu'une partie des droits de la puissance paternelle, le surplus de ces droits est attribué à l'assistance publique (art. 20, loi du 24 juillet 1889).
Les parents peuvent toujours réclamer leur enfant.
Le tribunal apprécie s'il y a lieu de le leur rendre, et, en cas de refus, il peut aller plus loin et prononcer la déchéance. La demande rejetée ne peut être renouvelée avant 3 ans.
465. Surveillance. — Le préfet a le droit de surveillance sur les enfants ainsi confiés à des particuliers ou à des associations charitables, et peut, si l'intérêt de l'enfant le commande, obtenir du tribunal un jugement le retirant de son placement pour le confier à l'assistance publique (art. 23).
CHAPITRE IX
OBLIGATION ALIMENTAIRE (Art. 205 à 211, C. Civ.)
Nature et étendue de l'obligation alimentaire. — Entre quelles personnes elle existe : Ascendants et descendants. Alliés dans la ligne ascendante. Donataire et donateur. Époux. — Assistance aux vieillards.
466. Nature et étendue. — La loi impose à certains parents ou alliés, indiqués limitativement, l'obligation de se venir réciproquement en aide en cas de dénûment.
Remarquons tout de suite qu'il ne s'agit pas simplement ici, comme l'expression « obligation alimentaire » semblerait l'indiquer, de fournir des aliments, mais de fournir les choses indispensables à la vie, aussi bien le logement et l'entretien que la nourriture. Il appartient, du reste, aux tribunaux d'apprécier les besoins de celui qui réclame la pension et les ressources de ceux qui la doivent. C'est là une question de fait, dépendant des circonstances du moment, et le montant de la pension peut toujours être modifié si la situation vient à changer, soit d'un côté, soit de l'autre.
Cette obligation a un caractère personnel; elle ne se transmet pas aux héritiers j, et seules les personnes auxquelles la loi en donne le bénéfice peuvent en profiter. La pension, en conséquence, ne peut être cédée, et les créanciers ne peuvent la saisir; elle est dite « incessible et insaisissable ». Un autre point important à noter est que
1. L'enfant adultérin ou incestueux auquel ses parents n'ont pas assuré, de cur vivant, des aliments ou un métier, peut réclamer contre leur succession (art. 761, C. Civ.}. Mais ce n'est pas personnellement que les héritiers sont tenus envers lui. On no peut donc pas dire que la dette alimentaire a passé un défunt à eux. Il en est de même pour la pension alimentaire duc par la succession du conjoint prédécédé.
celle obligation subsiste, quels que soient les Lorts de
celui qui se trouve dans la nécessité <le l'invoquer. Des enfants ne sauraient refuser «le venir en aide à leur père eu alléguant que celui-ci les a délaissés, n'a rempli à leur
égard aucun de ses devoirs et s'est mis dans la misère par son inconduite. L'idée dominante en cette matière est que des parents ne peuvent mourir de faim quand leurs enfants sont en état de les secourir (et réciproquement .
Enfin, l'obligation alimentaire doit s'exécuter en argent. Ce n'est qu'exceptionnellement qu'elle peut 1 *èl re en nature, dans les deux cas suivants :
a. Lorsque celui qui la doit prouve qu'il lui est absolument impossible de l'exécuter autrement (art. 210, C. Civ.).
b. Les père et mère peuvent, sans avoir à justifier de leur impossibilité de payer en argent, offrir à l'enfant de venir habiter chez eux pour y recevoir ce dont il a besoin (art. 211, C. Civ.). Le tribunal apprécie en ce cas s'il y a lieu de dispenser de payer la pension.
467. Entre quelles personnes elle existe. — L'obligation alimentaire existe :
1° Entre ascendants et descendants en ligne directe à tous les degrés, c'est-à-dire entre père et mère et enfants, grands-parents et petits-enfants, etc., mais elle ne s'étend pas à la ligne collatérale, par exemple entre frères et sœurs, oncle et neveu, etc.
C'est seulement entre parents légitimes que l'obligation s'étend à tous les degrés; en cas de filiation naturelle ou de filiation adoptive, le lien n'existe, nous le savons déjà, qu'entre père ou mère et enfant; en conséquence, l'obligation alimentaire est limitée entre eux ,-2.
2° Entre alliés dans la ligne ascendante, mais seulement au premier degré. Un gendre doit des aliments à son beaupère ou à sa belle-mère, c'est-à-dire aux parents de sa femme, mais non aux grands-parents.
Remarquons que la loi, en employant les expressions de beau-père, belle-mère, beau-fils, belle-fille, ne vise que
1. On a soutenu toutefois que le père naturel doit des aliments aux enfants légitimes de son enfant reconnu (et réciproquement); la question est discutée.
-2. Il y a un cas où la pension alimentaire n'est pas due à l'enfant naturel, c'est lorsqu'il a été reconnu pendant le mariage et que le paiement nuirai au conjoint.
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les père et mère du conjoint ou le conjoint de l'enfant, et non la seconde femme du père par rapport aux enfants du
premier lit, ou encore les enfants nés d'un précédent mariage de la femme par rapport au mari (on disait autrefois pour les désigner : paràtre, marâtre, filiatre). Entre ces derniers, il n'y a aucune obligation alimentaire légale. Mais l'obligation cesse :
a. Si la belle-mère vient à contracter un nouveau mariage ;
b. Si la personne qui produit l'alliance vient à décéder et qu'il ne reste pas d'enfants nés du mariage. Exemple : Pierre a épousé Sophie; il doit des aliments aux parents de Sophie. Mais son obligation cesse si Sophie est morte et qu'il ne reste pas d'enfants de son mariage avec lui. On admet également qu'en cas de divorce, le lien est rompu avec la famille de l'autre époux, et qu'il n'est rien dû, par exemple, par le mari divorcé aux parents de son ex-femme.
3° Entre donataire et donateur. — Le donataire, par exemple celui à qui une personne a donné de son vivant sa fortune, ne peut ensuite laisser cette personne dans la misère; mais cette obligation alimentaire n'est pas à charge de réciprocité, et le donateur n'a aucune obligation envers le donataire.
4° Entre époux. — Nous avons déjà étudié ce point en parlant des obligations entre époux (voir au chap. du mariage). Nous savons aussi que la succession de l'un des époux doit une pension à l'autre époux qui était dans le besoin au moment de la dissolution du mariage.
Enfin rappelons, en terminant, ce que nous avons déjà dit en examinant la compétence des juges de paix : ils connaissent, à charge d'appel, des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en totalité 600 francs, et, s'il y a plusieurs défendeurs, la demande peut être portée devant le tribunal du domicile de l'un d'eux.
407 bis. Assistance aux vieillards et aux incurables. Recours. — La loi du 14 juillet 1005 a organisé l'assistance aux vieillards et aux incurables; suivant les circonstances, les communes, les départements ou l'État sont tenus des charges qui en résultent. Mais, lorsqu'il existe des parents de l'assisté, lui devant l'obligation alimentaire, un recours peut être exercé contre eux (art. 5, loi du 14 juillet 190o).
CHAPITRE X
LES INCAPABLES (Art 388 à 515, C. Civ.
g 1. Notions générales.
| 2. Minorité. — Tutelle.
. Émancipation.
Aliénés Interdiction. — Conseil judiciaire.
§ 1. NOTIONS GÉNÉRALES Généralités. — Renvoi. — Division d'i sujet.
Ktë. Généralités. Renvoi. — Nous avons déjà dit ■, en parlant de la jouissance et de l'exercice des droits civils, que certaines personnes voient une limitation apportée à leur capacité, 1rs unes par une raison d'ordre social, comme les femmes mariées ou les interdits légaux, les autres à cause de leur infériorité intellectuelle, qui ne leur permet pas de sauvegarder seules leurs intérêts, comme les mineurs, 1rs aliénés, les prodigues. Nous avons étudié, en examinant les effets du mariage, l'incapacité de la femme mariée '-; il nous reste à voir ici ce qui concerne les autres catégories d'incapables. Nous parlerons :
D'abord des mineurs, des mesures organisées pour leur protection, et de la possibilité d'avancer, dans une certaine mesure, par l'émancipation, l'époque de leur majorité.
Puisde la situation des aliénés, <!<•< mesures de protection résultant pour eux, soit de leur internement, soit de leur interdiction.
Des prodigues et du conseil judiciaire qui leur est nommé.
r.nlin, des individus en étal d'interdiction légale par suite de condamnation à une peine criminelle.
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MINORITÉ — TUTELLE
l. Minorité, — Majeurs, — Mineurs» Protection du mineur* ictes que le mineur peut faire. — />. Tutelle. Organisation générale. Ouver» ture de ta tutelle. — Tutelle légale. 'ridelle testamentaire. — Tutelle
déférée OUX ascendants, — Tutelle dalive. — Conseil de famille. Ses attributions. — Subrogé tuteur. — Acceptation ou refus de la tutelle. — Incapacités. — Exclusion. — Fonctions du tuteur, — Personne et biens du mineur. — Actes que le tuteur peut faire seul. — Autorisation du conseil de famille. — Sanction de ces règles. — Fin des pouvoirs du tuteur. — Reddition de comptes. — C. Règles spéciates à la tutelle des enfants naturels. — D. Tutelle des pupilles de l'assistance publique.
A. — MINORITÉ
469. Majeurs et mineurs. — La loi ne considère comme capables de diriger leur personne et leurs biens que les individus de Tun ou l'autre sexe âgés de plus de 21 ans.
Au-dessus de cet âge, on est majeur.
Au-dessous, on est mineur.
Le délai se compte de date à date et d'heure à heure : ainsi, un individu né le 1er mai 1890, à 3 heures de l'aprèsmidi, sera majeur le 1er mai 1911 à la même heure.
470. Protection du mineur. — Pendant sa minorité, l'enfant est protégé et représenté : par son père, qui pendant le mariage a la puissance paternelle et l'administration légale (voir ci-dessus, n° 443). La loi a estimé que, tant que les époux existent, les intérêts de l'enfant sont suffisamment protégés contre les abus d'administration du père par la sollicitude de la mère. Même après le divorce, cette situation subsiste, car l'intervention de l'autre époux est encore possible pour protester et obtenir du tribunal les mesures que commanderait l'intérêt de l'enfant. Lorsque l'un des époux est décédé, il y a alors coexistence de puissance paternelle et de tutelle.
S'il n'y a plus de parents !, certains attributs de la puissance paternelle sont exercés par le conseil de famille
1. Il en est de même si les deux époux ont été déchus de la puissance paternelle.
Henri Michel. Droit. 20
(ainsi le consentement au mariage à défaut d'ascendants, le droit de correction, l'autorisation pour l'émancipation), et la protection, quant aux biens, est confiée au tuteur, avec, près de lui, le subrogé tuteur et le conseil de famille dont nous verrons les attributions.
471. Actes que le mineur peut faire. — IL importe de remarquer ici que si, en principe, le mineur est représenté par son père ou par son tuteur, il est des actes qu'il peut faire par lui-même sous certaines restrictions. Ainsi :
Mariage. — Le mineur qui se marie consent lui-même à son mariage, sauf, bien entendu, à y être autorisé par les personnes dont le consentement est obligatoire; et, avec cette autorisation, il est capable d'intervenir personnellement dans son contrat de mariage (art. 1398, C. Civ.).
Testament. — Le mineur, à partir de 16 ans, a le droit de faire son testament sans aucune assistance ou autorisation; mais il ne peut disposer que de la moitié de ce qu'il pourrait léguer s'il était majeur ■ (art. 904, C. Civ.).
Livret de caisse d'épargne. — Le mineur peut se faire ouvrir un livret de caisse d'épargne, sans autorisation, à. partir de l'âge de 16 ans. Il peut retirer les sommes qui y sont déposées; mais le représentant légal aurait le droit de faire opposition à ce retrait2 (art. 16, loi du 20 juillet 1895).
Reconnaître un enfant naturel. — Le mineur a la capacité de reconnaître un enfant naturel, sans autorisation ni assistance de qui que ce soit.
Engagement volontaire. — Enfin, à partir de 20 ans, la loi lui permet de contracter un engagement volontaire dans l'armée. De 18 à 20 ans, il ne peut le faire qu'avec l'autorisation de celui sous la puissance duquel il se trouve3.
472. Portée de l'incapacité du mineur. — En dehors de ces actes, si le mineur a agi malgré son incapacité, il y a lieu de faire la distinction suivante.
Si l'acte était un de ceux que le tuteur aurait pu faire
1. Il ne peut pas toutefois disposer en faveur de son tuteur (art. 907, C. Civ.).
2. Cette opposition se fait par un acte extra-judiciaire signifié par huissier.
3. Autorisation du père, ou, s'il est en tutelle, l'autorisation du tuteur autorisé lui-même par le conseil de famille.
seul, le mineur ne peut demander la nullité que s'il prouve qu'un préjudice lui a été causé (voir ci-après quels sont ces actes).
Si l'acte n'eût pu être fait par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille, le mineur peut invoquer la nullité pour vice de forme (voir ci-après quels sont ces actes).
Mais la nullité ne peut, en aucun cas, être alléguée par ceux qui ont traité avec le mineur.
B. — TUTELLE
473. Organisation générale. — La tutelle est normalement organisée de la façon suivante :
Un tuteur est chargé d'administrer les biens du mineur. Près de lui se trouve un conseil de famille chargé de surveiller les intérêts du mineur, et de compléter, dans certains cas, les pouvoirs du tuteur.
Puis un subrogé tuteur, qui est chargé de remplir les fonctions du tuteur lorsque celui-ci a des intérêts contraires à ceux du pupille. Le subrogé tuteur a, en outre, des pouvoirs de surveillance (voir ci-après); mais il ne remplace pas de droit le tuteur lorsque celui-ci vient à faire défaut (art. 424, C. Civ.).
Ces notions générales données, voyons maintenant comment les choses se passent lorsque la tutelle s'ouvre :
474. Tutelle légale. — Supposons que l'un des époux vient de décéder. L'époux survivant a de droit la tutelle (art. 390, C. Civ.). Si c'est le père, il est obligé de la prendre; mais, si c'est la mère, la loi lui permet de la décliner. Elle peut, en effet, ne pas se sentir capable de diriger une fortune considérable ou d'assurer une gestion compliquée. Toutefois, elle doit provisoirement assurer l'exercice de la tutelle jusqu'à la nomination d'un autre tuteur.
Conseil à la mère survivante. En prévision de cette inaptitude possible de la mère, la loi permet au père de nommer (par testament ou par déclaration devant le juge de paix) un conseil à la mère survivante; c'est une personne qui sera chargée de l'assister, pour tout ou partie, dans l'exercice de ses pouvoirs de tutrice.
Curateur au ventre. — Enfin, si l'en fan 1 n'esl pas encore né, mais couru, le conseil de Famille nomme un curateur au ventre, chargé de vriller aux intérêts de l'enfant a naître jusqu'à l'ouverture de la tutelle, c'est à-dîre jusqu'à la naissance.
Prenons maintenant l'hypothèse <ln décès de celui des père cl mère qui a survécu.
i::>. Tutelle testamentaire. — Le dernier mourant des père et mère qui est investi de la tutelle peut désigner un tuteur, soit par testament, soit par une déclaration «levant le jugede paix.
Toutefois, si c'est la mère qui use de ce droit, la désignation devra être confirmée par le conseil de famille (art. 400, C. Civ.).
Ce tuteur n'est pas tenu d'accepter la tutelle, à moins qu'il ne soit dans la classe des personnes que, à défaut de désignation du père ou de la mère, lr conseil de famille eût pu en charger (art. 401, C. Civ.).
476. Tutelle déférée aux ascendants. — Lorsque le dernier mourant des père et mère pourvu de la tutelle n'a pas désigné un tuteur, la loi défère la tutelle d'abord à l'ascendant mâle le plus proche du défunt, en préférant toujours la ligne paternelle à la ligne maternelle «.
Sil n'y a ni aïeul paternel, ni aïeul maternel, et qu'il existe dans la ligne maternelle deux ascendants au même degré, c'est celui qui appartient à la ligne paternelle qui sera préféré. Mais, si la concurrence existe entre deux bisaïeuls de la ligne maternelle, c'est au conseil de famille qu'il appartient de désigner celui auquel les fonctions seront attribuées.
47 7. Tutelle dative. —En dehors du cas où le tuteur est désigné par la loi ou par le testament du dernier mourant, ou encore si un tuteur ne peut continuer ses fonctions, c'est au conseil de famille qu'il appartient de nommer le tuteur qui, en ce cas, est appelé tuteur datif, par opposition à tuteur légal.
Remarquons que, quel que soit le mode de nomination,
1. La loi ne donno do droit la tutelle qu'aux grands-parents mâles; mais une grand'mère ou une bisaïeule peut être désignée comme tutrice, soit par testament du dernier mourant, soit par le conseil de famille.
1rs pouvoirs du tuteur sont toujours les mêmes, tanl sur la personne de l'enfant que pour l'administration de ses biens, avec ou sans l'assistance du conseil de famille, qui, dans certains cas, complote ses pouvoirs.
Nous voyons, par ce qui vient d'être dit, combien il es! nécessaire, dès l'ouverture d'une tutelle, de convoquer aussi lot le conseil de famille.
478. Conseil de famille. — Ce conseil est convoqué par le juge de paix, à la demande de tout parent, et même d'office en cas d'inaction de la part des proches *.
Le juge de paix chargé de réunir le conseil de famille est celui du lieu où la tutelle s'ouvre, c'est-à-dire du domicile des père et mère au moment de la dissolution du mariage.
On admet, bien que la question ait été discutée, que, pendant toute la durée de la tutelle, le lieu de réunion du conseil de famille sera toujours le même, encore que le domicile du tuteur et celui du mineur aient changé.
Voici comment le juge de paix doit composer le conseil de famille :
Composition. — En principe, ce conseil comprend 7 personnes. Le juge de paix, comme président, et 6 parents ou alliés, ou, à leur défaut, des amis de la famille.
On choisit les plus proches parents, moitié dans la ligne paternelle, moitié dans la ligne maternelle, habitant la commune où la tutelle s'ouvre, ou dans un rayon de 2 myriamètres. Le plus proche parent dans chaque ligne sera préféré; le parent passera toujours devant l'allié à degré égal, et le parent plus âgé devant le parent plus jeune; mais, si un allié se trouve être plus proche en degré, c'est lui qui remportera.
Ce nombre de 6 personnes peut être dépassé dans le cas où le mineur a des frères de même père et de même mère (frères germains) ou des sœurs germaines mariées. Les frères et beaux-frères, en ce cas, viennent composer le conseil de famille, en quelque nombre qu'ils soient. Les ascendantes veuves (grand'mères et bisaïeules], et celles
1. Les personnes qui produisent un certificat d'indigence délivré par le maire, sur le vu d'un extrait du rôle des contributions, et visé par le juge de paix (loi du 10 décembre 1850), obtiennent la gratuité en vertu de la loi du 26 janvier 1892 ; il n'est pas nécessaire qu'elles demandent l'assistance judiciaire.
dont les maris sont empêchés, viennenl égale me ni de droil composer le conseil.
si le juge de paix ne trouve pas. dans le rayon de
2 myriamètres, de parents ou alliés, il peut appeler ceux qui demeurenl à plus grande distance, ou faire appel à «1rs amis de ta famille.
Remarquons que, s'il n'y avait de parents présents que (Unis la ligne paternelle ou dans la ligne maternelle, on ne devrait pas composer le conseil rien que de parents d'une
seule ligne; il conviendrait alors d'appeler des parents plus éloignés dans l'autre ligne, ou d'avoir recours à des
amis.
Enfin, le juge de paix, qui doil toujours veillera l'intérêt de l'enfant, peut, lors même qu'il trouverait sur place des éléments suffisants pour composer le conseil, Taire appel à des parents plus proches, mais demeurant à plus grande distance.
Convocations. — Les personnes qui doivent composer le conseil peuvent être citées par huissier; mais, dans la pratique, on se contente d'une simple convocation par avertissement, afin d'éviter les frais; on n'a recours à la citation «pie pour vaincre une mauvaise volonté et permettre, en cas de défaut, de prononcer une amende contre celui qui refuse, sans motifs légitimes, de remplir ce devoir de famille.
Le délai de convocation est de 3 jours pour les personnes demeurant à moins de 2 myriamètres; pour les personnes plus éloignées, le délai est augmenté de 1 jour par
3 myriamètres.
Délibérations. — Pour que le conseil de famille puisse délibérer, il faut la présence des trois quarts des membres convoqués. Ainsi, lorsque le conseil doit se composer de 0 membres et du juge de paix, il faut que 5 membres convoqués répondent à l'appel.
Le juge de paix, comme les autres membres du conseil de famille, exprime son avis, et, en cas de partage, sa voix est prépondérante.
Attributions du conseil de famille. — Ainsi constitué, le conseil de famille a comme attributions :
n. De nommer le tuteur, s'il y a lieu (quand il n'y a ni tutelle légale ni tutelle testamentaire);
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De maintenir dans la tutelle ou d'en écarter la mère qui contracte un nouveau mariage;
b. De destituer le tuteur indigne;
c. De nommer le subrogé tuteur;
d. D'autoriser le mariage lorsqu'il n'y a plus d'ascendants (art. 100, C. Civ.);
e. D'autoriser le tuteur à exercer le droit de correction ;
/'. D'autoriser le tuteur à faire certains actes touchant la forlune du pupille.
479. Subrogé tuteur. — Le subrogé tuteur est nommé par le conseil de famille1. Le tuteur légal ou le tuteur testamentaire doit prendre l'initiative d'en demander la nomination sous peine de déchéance (art. 421, C. Civ.). Lorsqu'il s'agit d'un tuteur datif, le subrogé tuteur est nommé en même temps que lui par le conseil de famille.
Ses attributions. — Le subrogé tuteur doit surveiller les actes du tuteur; il assiste aux inventaires, aux ventes concernant le mineur; il remplace enfin le tuteur lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre le mineur et le tuteur.
480. Cotuteur. — En cas de nécessité, on peut nommer plusieurs tuteurs; mais alors, pour éviter les conflits, on a le soin de limiter exactement les pouvoirs de chacun. Nous allons voir ci- après (n° 484) le cas où la loi impose la cotutelle de la mère remariée et de son mari.
481. Protecteur. — Si le mineur a des biens hors d'Europe (l'art. 417 dit « aux colonies »), on peut nommer un autre tuteur appelé « protecteur », qui exercera la tutelle en ce qui concerne ces biens.
482. Tuteur « ad hoc ». — Dans les cas exceptionnels où le tuteur et le subrogé tuteur ne peuvent sauvegarder les intérêts du pupille, par exemple s'il y a contrariété d'intérêts entre plusieurs enfants sous une même tutelle, le conseil de famille nomme un tuteur « ad hoc » (c'est-à-dire c pour cela », « pour telle affaire »). Ses pouvoirs sont limités à l'affaire en vue de laquelle il a été nommé.
483. Fonctionnement de la tutelle. — Ces notions données sur la constitution des 3 pouvoirs de la tutelle,
1. Le curateur au ventre devient de droit subrogé tuteur à la naissance do l'enfant.
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tuteur, Bubrogé tuteur, conseil de famille, voyou- comment ils fonctionnent.
Acceptation par le tuteur. — Dispenses. — Le tuteur désigné doit accepter, .;i moins qu il ne se trouve dans un cas d'excuse. Sont dispensés :
a. Certains Fonctionnaires, hauts magistrats * et préfets, ainsi que les militaires en activité (art. fc27, t29, C. Civ.).
b. Ceux qui ne sont ni parents ni alliés du mineur peuvent refuser la tutelle, s'il se trouve à proximité dans la distance de 4 myriamètres) des parents ou alliés en état de la prendre.
c. Ceux que leur âge2, leurs infirmités ou leur grand nombre d'enfants empêchent de pouvoir se consacrer aux intérêts du pupille. Le conseil de famille apprécie si la demande est suffisamment justifiée.
incapacités. — En outre, certaines personnes sont incapables d'exercer la tutelle, d'autres en sont exclues. Sont incapables :
a. Les mineurs, sauf le père et la mère;
b. Les interdits;
c. Les femmes, à l'exception de la mère cl des ascendantes, ou s'il s'agit d'une tutelle d'enfant naturel voir ci-après) ;
d. Ceux qui ont ou dont les père et mère ont avec le mineur //// procès dans lequel l'état de ce mineur, sa fortune, ou une partie notable de ses biens sont compromis.
Exclusions. — Sont exclus :
a. Les condamnés à une peine afflictive et infamante ;
b. Les individus d'une inconduite notoire;
c. Les individus privés du droit d'être tuteurs par jugement correctionnel (art. 42, C. Pén.). Ils ne peuvent être tuteurs, si ce n'est de leurs enfants et sur L'avis seulement de la famille.
Si, au cours de la tutelle, le tuteur est condamné à une peine emportant exclusion, s'il a une mauvaise conduite ou ^'il compromet lafortune du mineur par sa mauvaise gestion.
1. Les présidents ci conseillers a la Cour de cassation, procureur général et avocats généraux près la même cour, et les citoyens exerçant une fonction publique <lans un département antre «nie celui où la tutelle s'établit.
0. L'article 133 permet à tout individu 5 ans accomplis de refuser
d'être tuteur; celui qui a été nommé avant cet âge peut, à 70 ans, se faire décharger Je la tutelle.
il peul être destitué par décision du conseil de famille1.
484. Mariage de la mère tutrice. — La femme investie de la tutelle de ses enfants qui veul se remarier doit, avant la célébration du mariage, se faire confirmer dans 1;» tutelle par le conseil de famille. Celui-ci peut l'écarter de la tutelle el nommer un autre tuteur, ou bien la maintenir dans fonctions, et, en ce cas, il lui adjoint son nouveau mari comme tuteur (art. 395-396, C. Civ.).
Si la mère omet de se soumettre à cette confirmation, elle est déchue de droit de la tutelle, et son mari est solidairement responsable avec elle de la gestion postérieure au mariage.
485. Administration du tuteur. — Le tuteur doit prendre soin de la personne et des biens du mineur.
De la personne. — Le père (ou la mère) investi de la tutelle continue à exercer les droits que lui donne la puissance paternelle. La mère qui a refusé de prendre la tutelle conserve aussi ces droits, et le tuteur, en ce cas, n'est chargé que de ce qui concerne les biens.
Le tuteur, autre que le père et la mère, qui exerce seul la tutelle, doit prendre soin de reniant pour tout ce qui concerne son entretien et son éducation; il peut toutefois placer l'enfant qui a des revenus dans une maison d'éducation ou le mettre en apprentissage; mais ce n'est pas à lui qu'il appartient de consentir au mariage du pupille; c'est le conseil de famille qui, en l'absence d'ascendants, est chargé de donner ce consentement (art. 149-150, C. Civ.).
Si l'enfant se conduit mal, le droit de correction est exercé par le tuteur, avec l'autorisation du conseil de famille.
Enfin, le tuteur autorise l'engagement volontaire du pupille entre 18 et 20 ans, mais après y avoir été autorisé par le conseil de famille.
Des biens. — Dès qu'il est nommé, le tuteur doit s'occuper d'établir l'état de la fortune du mineur; si les scellés ont été apposés, il les fait lever, et fait procéder par un notaire à l'inventaire, en présence du subrogé tuteur. Dans
1. Les décisions du conseil de famille sont susceptibles de revision par le tribunal, sauf pour le refus de maintenir la tutelle à la femme remariée.
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le mois, il rail vendre, après affiches el aux enchèj meubla y à l'exception de ceux que le conseil de famille l'autorise à garder. Une exception existe cependant pour les père el mère, qui peuvent conserver tous les meubles, mais à condition de les faire esl imer.
S'il y a des titres au porteur appartenanl au mineur, ils doivent être convertis i>«r le tuteur en litres nominatifs, Le conseil de famille détermine les sommes que le tuteur devra affecter aux besoins du pupille, el l'excédent doil être placé, sinon le tuteur serait, au bout de 6 mois, tenu de payer des intérêts. Si la gestion des biens esl importante et compliquée, un ou plusieurs administrateurs particuliers peuvenl être chargés d'aider le tuteur.
Le tuteur doil administrer la fortune ^\w pupille en bon père de famille } c'est-à-dire avec prudence et vigilance, comme un homme soucieux de ses intérêts le fait pour ses propres biens.
Nous savons déjà que le mineur (sauf dans les cas exceptionnels que nous avons indiqués) n'agil pas par lui-même; c'est le tuteur qui agil en ses lieu el place et le représente. Mais les pouvoirs du tuteur varient suivant les actes à faire.
486. Actes que le tuteur ne peut pas faire. — Il est certains actes que le tuteur ne peut jamais l'aire : ainsi une donation des biens du mineur, ou s'en remettre à des arbitres crime contestation dans laquelle le mineur est engagé; accepter puremenl et simplement une succession échue au mineur; et, en ce qui le concerne personnellement, acheter des biens ou droits appartenant à ce dernier.
487. Actes que le tuteur peut faire seul. — Le tuteur peut faire seul les actes suivants :
a. Tous les actes d'administration et de conservation.
b. Il peut passer les baux. Toutefois, si le bail excède 9 ans. le mineur devenu majeur n'est obligé (h4 le respecter que pour terminer la période de 9 ans en cours. Si le tuteur seul a passé un bail de 9 ans el au-dessous, ou a renouvelé plus de 3 ans ayant l'expiration du bail pour les biens ruraux, ou plus de 2 ans s'il s'agit de maisons, le bail ainsi fait ou renouvelé sera sans effet, à moins que l'exécution n'ait commencé avant que le mineur fut devenu majeur (art. 1430 et 1 7 1 <s , C. Civ.).
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o, Le tuteur a qualité pour toucher Beul tel rwenui el capitaux mobiliers.
(/. Enfin, il a le droit (l'exercer pour le pupille 1rs actions mobilières (procès ne concernanl pas des immeubles ou
des droits s'y rapportant).
iSS. Cas où l'autorisation du conseil de famille est nécessaire. — Le tuteur doit obtenir l'autorisation du conseil de famille :
a. Pour accepter une succession, et, de plus, celle acceptation ne peut avoir lieu que sous bénéfice d'inventaire, de façon que le mineur ne puisse être tenu des dettes au delà de ce qu'il recueille (art. 461-402, C. Civ.). Il doit également être autorisé pour répudier une succession. Mais si la succession, en ce cas, n'est pas acceptée par un autre héritier, le tuteur peut, avec l'autorisation du conseil de famille, revenir sur sa répudiation. Le mineur devenu majeur a également la faculté d'accepter la succession répudiée par son tuteur, à condition, toutefois, qu'elle n'ait pas été acceptée par un autre héritier. Dans ces deux cas, les ventes ou autres actes régulièrement faits doivent être respectés, et la succession n'est prise que dans l'état où elle se trouve.
b. Pour intenter une action concernant des immeubles ou pour provoquer un partage. Ce partage concernant un mineur doit toujours être fait judiciairement.
c. Pour accepter au nom du mineur une donation.
d. Pour aliéner ou même convertir de nominatif au porteur des titres de valeurs mobilières. En outre, la vente ne peut avoir lieu que par ministère d'agent de change, à la bourse, au cours moyen. De plus, si la valeur du titre excède 1 oOO francs, il faut, indépendamment de l'autorisation du conseil de famille, l'homologation du tribunal, c'est-à-dire un jugement qui approuve.
480. Homologation du tribunal. — Cette homologation est exigée dans le cas d'actes très importants et pouvant compromettre la fortune du mineur, s'ils étaient faits à la légère.
Ainsi elle doit intervenir :
Pour les aliénations ou actes équivalents, pour hypothéquer, pour emprunter, pour conclure un bail de longue durée (loi du 25 juin 1902).
i '.»(). Avis de 3 jurisconsultes. — Enfin, <'ii pln^ de l'au-
Lorisation du conseil de famille el de L'homologation du tribunal, la loi impose de prendre l'avis <!<• 3 hommes expérimentés dans les choses du droit 1<' Code dit -\ juris consultes, ce son! ordinairement des avocats, des anciens notaires ou avoués offrant des garanties d'expérience el de prudence) lorsqu'il sairi t , pour terminer un pro< d'avoir recours à une transaction,
Hl. Sanction de ces règles. — Qu'adviendra-t-il si ces règles ont été méconnues? Le mineur pourra soit par lui-même à sa majorité, soit par son représentant légal jusqu'à cette époque) demander la nullité des actes pour lesquels le tuteur a outrepassé ses droits.
Mais aucun recours n'es! possible contre les actes que le tuteur a faits dans la limite de ses pouvoirs. Le mineur lésé n'aurait d'autre ressource que de le poursuivre en dommages-intérêts pour avoir compromis ses intérêts.
t92. Fin des pouvoirs du tuteur. — Reddition de compte. — Lorsque les pouvoirs du tuteur prennent fin, soit qu'il ait été relevé de ses fonctions, soit que le mineur ait atteint sa majorité, soit mort ou ait été émancipé, le tuteur doit rendre ses comptes avec pièces justificatives. Les frais de la reddition de compte sont à la charge du pupille, mais le tuteur en doit l'aire l'avance art. 471, C. Civ.). Ce n'est que 10 jours après que le tuteur a remis son compte, avec les pièces justificatives, que tout acte concernant la tutelle pourra être passé entre le tuteur et le mineur devenu majeur. Et jusqu'à ce que le compte ait été apuré, le mineur ne peut faire aucune disposition, soit par donation, soit par testament en laveur du tuteur, à moins que le tuteur ne soit un ascendant.
Lorsque le compte de tutelle établit que le mineur est créancier du tuteur, celui-ci doit des intérêts à dater de la clôture du compte. Si c'est le tuteur qui est créancier, les intérêts ne sont dus que s'il les réclame par sommation.
G. — RÈGLES SPÉCIALES A LA TUTELLE DES ENFANTS NATURELS
fc93. Organisation. — Nous avons déjà indiqué, en parlant de la puissance paternelle, comment est organisée la
protection des enfants naturels mineurs. Précisons les points sur lesquels l'organisation de la tutelle de ces enfants diffère de celle des enfants légitimes que nous venons d'étudier.
Celui qui exerce la puissance paternelle, bien qu'il ait la jouissance légale des biens de l'enfant, n'est pas administrateur légal, mais tuteur. Il en résulte qu'il est soumis au contrôle du subrogé tuteur et du conseil de famille. Il est obligé de faire nommer le subrogé tuteur, et, s'il omet de provoquer cette nomination dans les 3 mois de son entrée en fonction comme tuteur, il perd la jouissance légale jusqu'à ce que le subrogé tuteur ait été nommé.
494. Conseil de famille. — Une importante modification, apportée par la loi du 2 juillet 1907, concerne la composition du conseil de famille. Avant cette loi, il était difficile de trouver des personnes consentant à faire partie du conseil de famille d'un enfant naturel. Le conseil ne pouvait se composer de parents, puisque, nous le savons, l'enfant naturel n'a de lien légal qu'avec celui qui l'a reconnu. Aujourd'hui, le conseil de famille est remplacé par le tribunal civil, réuni en chambre du conseil.
Remarquons enfin que l'article 4 de cette loi a modifié l'article 442 du Code civil, en permettant d'appeler les femmes à la tutelle des enfants naturels.
PUBLIQUE
495. Organisation. — Les enfants recueillis par l'assistance publique, et élevés par elle à titre de pupilles *, sont
1. Tous les enfants dont l'assistance publique prend soin ne sont pas recueillis à titre de pupilles. Sont seulement considérés comme pupilles : les enfants trouvés, les enfants abandonnés, les orphelins pauvres, les enfants
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placés sous un régime spécial au point de vue de la tutelle.
Tuteur. — Les fonctions de tuteur sont confiées au préfet <lu départemenl ou à son délégué, l'inspecteur des enfants assistés; 6 Paris, au directeur de l'assistance publique.
Conseil de famille. — L<i conseil de famille est formé par une commission de 7 membres, élus par le conseil général <"t renouvelés tous 1rs \ nus.
Administration. — La manutention des deniers appartenant au pupille et la gestion de ses biens sont confiées au trésorier général du département1! et le cautionnement de ce fonctionnaire garantit les intérêts du pupille et remplace l'hypothèque légale, qui, ici, ne grève pas les bidu tuteur, contrairement à ce qui a lieu pour le tuteur ordinaire.
Nous avons déjà dit (voir n 454) que les revenus, sauf ceux provenant du travail du pupille, sont perçus au profit du département, mais que le préfet peut accorder remise gracieuse. Les fonds appartenant au pupille sont placés à la caisse nationale d'épargne ou en rentes sur l'État. Une délibération du conseil de famille peut ordonner le versement du cinquième, en vue de constituer au pupille une pension de retraite.
ÉMANCIPATION
Généralités. — Émancipation tacite. — Émancipation expresse. — Forme de Vémancipation. — Effets de l'émancipation. Quant à la personne. Quant aux biens. — Curateur. — Sanction des règles. — Mineur émancipé commerçant, — Fin de Vémancipation.
496. Généralités. — La situation du mineur qui, soit sous la puissance paternelle, soit sous la tutelle,- ne peut faire aucun acte par lui-même, n'est pas sans présenter parfois
dont les parents ont été déchus do la puissance paternelle, les enfants dont les parents ont abandonné la puissance paternelle (voir art. 6, loi du '28 juin 1904, qui définit ces catégories).
Los enfants secourus, en dépôt ou en trarde. ne sont pas des pupilles, et sont dès lors soumis aux règles du droit commun pour la tutelle et la puissance paternelle.
A Paris c'est le receveur de l'assistance publique
de sérieux inconvénients. De plus, les responsabilités qui incombent au tuteur, l'hypothèque légale qui frappe biens, rendent souvent difficile, pour l'enfant qui n'a pas de proches parents, la possibilité de trouver une personne qui
consente à remplir ces {'onctions. La loi a voulu que le mineur qui, par sa maturité d'esprit, est en état d'agir par hu-mème, pût être mis, par un acte volontaire de celui sous la puissance duquel il se trouve, dans un état intermédiaire entre la minorité et la majorité, où, libéré de la puissance paternelle, en ce qui concerne sa personne, il ait la capacité de faire un certain nombre d'actes juridiques, sauf, pour les actes plus importants, à être assisté d'une personne chargée de le conseiller, que l'on nomme le curateur. Il est un autre cas où une modification à la situation du mineur s'imposait, c'est lorsqu'il se marie. On ne comprendrait pas qu'un homme devenu chef de famille, ou qu'une femme qui, par suite de son mariage, se trouve sous l'autorité maritale, fussent encore soumis à la puissance paternelle ou à la tutelle. Le mariage emporte émancipation de droit, il n'y a pour cela aucune formalité à remplir. On dit, en ce cas, qu'il y a émancipation tacite.
497. Forme de l'émancipation. — L'émancipation expresse est soumise aux règles et formalités suivantes :
Le père, ou à son défaut la mère, peut, dès que l'enfant a 15 ans révolus, l'émanciper par une déclaration faite devant le juge de paix assisté de son greffier.
Si le mineur n'a plus ses parents, le conseil de famille peut, par une délibération, l'émanciper, mais seulement lorsqu'il a atteint l'âge de 18 ans (art. 478, C. Civ.). En ce cas, dans la délibération qui autorise l'émancipation, le juge de paix, comme président du conseil de famille, déclare que le mineur est émancipé.
Effets de l'émancipation. — Il faut distinguer
En ce qui concerne la personne du mineur. — Il est dans la même situation qu'un majeur, sauf cependant la nécessité d'obtenir le consentement des parents ou du conseil de famille (à défaut de parents) pour contracter mariage.
En ce qui concerne les biens. — Le mineur émancipé peut faire seul tous les actes d'administration (passer des
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baux n'excédanl pas 0 ans. loucher ses revenus et en disposer, vendre ses récoltes, faire les actes conservatoi
de ses droits .
18 bis. Curateur. Pour des actes pins importants, l'assistance d'un curateur désigné par le conseil de famille es! nécessaire (recevoir son compte de tutelle, intenter nue action immobilière ou y défendre, recevoir un capital
mobilier, en donner décharge, intenter une action en partage ou y défendre, accepter une donation ou un legs).
Pour tous les autres actes qui, en tutelle, auraient nécessité l'autorisation du conseil de famille (voir n t88 . la même autorisation est nécessaire; mais ici le curateur n'a plus à intervenir.
Une remarque importante doit être faite en ce qui concerne les valeurs mobilières (titres d'actions, obligations, etc.) : en principe, l'aliénation ou même la conversion au porteur de ces titres est soumise à l'autorisation du conseil de famille; mais une exception est faite par la loi du 27 février 1880 pour les mineurs émancipés par mariage, ou pour ceux émancipés par le père ou par la mère. Pour ceux-là, il suffit de l'assistance du curateur. L'autorisation du conseil de famille n'est donc nécessaire, pour l'aliénation des valeurs mobilières, que lorsqu'il s'agit d'un mineur émancipé par le conseil de famille.
499. Sanctions des règles relatives à la gestion des biens. — Les actes régulièrement faits par un mineur émancipé (huis la limite de capacité (actes de pure administration) ou conformément aux prescriptions de la loi (assistance du curateur, ou autorisation du conseil de famille . ont la même râleur que s ils eussent été /ails par un majeur. Mais, s'il s'agit d'obligations contractées par voie d'achat ou autrement, elles seront réductibles en cas d'excès. Les tribunaux apprécient dans quelles mesures elles doivent être réduites, en tenant compte de la fortune du mineur et de la bonne ou mauvaise foi de ceux qui ont traité avec lui. Si le mineur a agi seul, alors que l'intervention du curateur (Hait nécessaire, il devra, pour faire tomber l'acte, établir (ju'il y a lésion, c'est-à-dire quil a subi un préjudice.
1. Sur le point de savoir quels sont les actes que l'on doit considérer comme de pure administration, il y a des divergences parmi les auteurs.
tES INCAPABLES, 3:21
Si le mineur a agi seul, alors <| i m- l'autorisation du conseil de famille était nécessaire, il pourra demander la nullité de l'acte, en établissant seulement que les formés légales n'ont pas été observées, et sans avoir à prouver qu'il a subi un préjudice.
500. Mineur émancipé commerçant. — Une situation spéciale est faite au mineur émancipé qui exerce le commerce. 77 est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce (art. 487, C. Civ.); mais, pour profiter de cette disposition, il faut qu'il ait 18 ans accomplis, qu'il ait été autorisé par son père, ou par sa mère si le père est décédé, absent ou interdit, ou à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal civil; enfin, que l'acte d'autorisation ait été affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur établit son domicile (art. 2, C. Com.) (Pour les immeubles voir art. 6. C. Com.).
501 . Fin de ï émancipation. — L'état de mineur émancipé prend fin à la majorité. Il est un cas cependant où l'émancipation peut être révoquée, c'est lorsque le tribunal a prononcé la réduction des engagements pris par le mineur (art. 485) ; la révocation a lieu en suivant les mêmes formes que pour l'émancipation.
Remarque. — Cette révocation ne s'applique qu'à l'émancipation expresse, et non à l'émancipation tacite résultant du mariage. Cette émancipation tacite subsiste même si le mariage est dissous par décès du conjoint ou par divorce *.
ALIENES — INTERDICTION ET CONSEIL JUDICIAIRE
Généralités. — A. Situation des individus atteints de folie. — Aliénés libres. — Internement. Réclamations contre V internement. — Surveillance des établissements d'aliénés. — Biens de V interné. — Actes faits par l'interné. — B. Interdiction. — Ses effets. — Causes d'interdiction. — Procédure d'interdiction. — Situation de Vinterdit. — C. Conseil judiciaire. — Cas d'application. — Actes pour lesquels l'assistance du conseil est ou n'est pas nécessaire. — Procédure. — D. Interdiction légale. — Cas d'application. — Organisation. — Effets.
La jurisprudence paraît iixée en ce sens
IIeniu Michel. Droit. 21
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dont nous venons de parler, la loi .*i organisé la protection des majeurs qui, par suite de la Faiblesse de leurs facultés mentales, ne peuvent se protéger eux mômes '. Nous allons
voir la situation faite aux aliénés, soit qu'ils vivent libres et sans que leur folie ail été juridiquement constatée, soit qu'ils vivent internés dans des établissements spéciaux, soit enfin qu'un jugement ait constaté leur état d'incapacité et les ait placés sous un régime de protection que Ton nomme l'interdiction. Nous dirons ensuite quelques mots des faibles d'esprit et des prodigues, déclarés incapables de faire certains actes sans l'assistance d'une sorte de curateur que l'on appelle conseil judiciaire. Nous parlerons enfin de l'interdiction légale qui frappe certains condamnés.
A.— SITUATION DES INDIVIDUS ATTEINTS DE FOLIE
503. Aliéné libre. — L'acte fait par une personne en état de folie est nul comme manquant de l'élément essentiel pour la validité de tout acte : le consentement. Cet acte peut être attaqué. Mais celui qui en demande la nullité doit prouver que, au moment même où l'acte a été passé, son auteur était en état de démence. Toutefois, les héritiers d'un individu ne sont pas admis à contester la validité des actes consentis par lui, à moins que la preuve de la folie ne résulte de l'acte même, par exemple si cet acte contient des absurdités, ou qu'il s'agisse de donations ou de dispositions testamentaires, ou que la demande en interdiction nait été provoquée avant son décès.
Telle est la situation du fou à l'égard duquel aucune mesure n'a été prise.
Mais ce fou a pu être interné dans un asile d'aliénés, ou interdit. Voyons les conditions et les effets de ces deux mesures :
Internement. — Lorsqu'une personne est atteinte
1. L'article 489 du Code civil ne parle que de l'interdiction des majeurs; mais l'interdiction peut être prononcée contre un mineur, pour éviter qu'il accomplisse des actes préjudiciables entre le moment où la tutelle cesse et celui où l'interdiction est prononcée.
de folie, toul parent ou ami peut la faire placer dans an établissement spécial, soi! public, soil privé, destiné au traitement des aliénés, en produisant un certifierai médical
constatant l'état d'aliénation mentale, pourvu que ce certificat ne date pas de plus de 15 jours. On doit remettre en même temps an directeur de rétablissement les pièces établissant l'identité du malade, ainsi qu'une demande écrite et signée par celui qui l'ait le placement1. Le placement, en ce cas, est dit volontaire.
Dès l'arrivée de l'aliéné dans l'établissement, le préfet est avisé, et, s'il s'agit d'un établissement privé, il charge, dans les 3 jours, un médecin d'examiner le malade. En cas de placement dans un établissement public, le médecin de service délivre le certificat.
Si l'aliéné est dangereux, s'il compromet l'ordre public, le préfet, averti de la situation, peut prendre un arrêté l'internant tYoffice. Dans les cas d'extrême urgence, le maire, et à Paris le commissaire de police, a la faculté de faire interner immédiatement l'aliéné, sauf à en référer dans les 2â heures au préfet.
Le procureur de la République du domicile de l'interné et celui dans l'arrondissement duquel se trouve l'établissement sont avisés, et ils procèdent aussitôt à une enquête pour vérifier si l'internement est justifié. Enfin, au bout de 15 jours, le médecin de l'établissement doit adresser au préfet un certificat constatant la situation du malade.
S05. Réclamations contre l'internement, mise en liberté. — L'aliéné interné, son tuteur, tout parent ou ami peut s'adresser au tribunal pour protester contre l'internement. Cette réclamation se fait par une requête, et même le plus souvent par une simple lettre adressée au président du tribunal. Le tribunal, après avoir, s'il y a lieu, fait examiner l'interné par un médecin, statue en chambre du conseil sans avoir à motiver sa décision.
Dès que le médecin de l'établissement constate que la folie a cessé, l'interné doit être mis en liberté. S'il s'agit d'un placement d'office, le préfet lève son arrêté d'internement.
1. S'il ne sait pas écrire, la demande est signée par le maire ou par le commissaire de police.
En cas de placemenl volontaire, certains parents, le conjoint, l<' curateur, la personne qui a demandé l<* pla cernent, etc., peuvent exiger que le malade, même non guéri, leur soil remis* M;iis. si !<* médecin estime que L'aliéné peul être dangereux, le maire a le droil de s'opposer à la mise en liberté, sauf à en référer au préfet qui, alors, ordonne, s'il y a lieu, l*internemenl d'offit
h ». Surveillance des établissements d'aliénés. - Les établissements d'aliénés sont visitée périodiquement par le procureur de la République : qui, s'il constate qu'une personne v est indûment retenue, provoque sa mise en liberté et peut même, en cas de séquestration arbitraire, exercer des poursuites pénales.
Telles sont les précautions prises pour empêcher l'internement des personnes qui ne seraient pus atteintes de folie. Sont-elles insuffisantes, comme on l'a souvent affirmé? Assurément, la loi du 30 juin 1838 prête à la critique sur bien des points, et l'on doit souhaiter de voir aboutir le projet soumis au Parlement depuis de nombreuses années. Mais, malgré une opinion très répandue, il convient de constater que les internements arbitraires ne se présentent, dans la pratique, que très exceptionnellement. Ils supposent, en effet, la complaisance d'un médecin qui engage gravement, sa responsabilité en délivrant un certificat mensonger, la connivence du médecin de l'établissement, la négligence du médecin inspecteur et du procureur de la République. En réalité, ce n'est pas au moment de l'internement que les abus sont à redouter, mais plus lard, lorsque l'état du malade, 1res amélioré, ne justifie plus cet le mesure. Trop souvent des individus presque guéris, ou des gens d'intelligence très inférieure, mais nullement dangereux, sont indéfiniment maintenus parmi les aliénés, parce qu'aucune personne de leur entourage ne consent à
1. L'article 11 de la loi de 1838 énumère les personnes auxquelles le droit appartient : ce sont : 1" le curateur, nommé en exécution de l'article 38 de la loi ; •2' l'époux ou l'épouse; 3° s'il n'y a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants; 1° s'il n'y a pas d'ascendants, les descendants; 5° la personne qui a signé la demande d'admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposera ce qu'elle use de cette faculté sans L'assentiment du conseil de famille; 0° toute personne à ce autorisée par le conseil de famille; s'il y a dissentiment entre les ascendants ou entre les descendants, le conseil de famille prononce.
En cas de minorité ou d'interdiction, le tuteur seul peut réclamer la sortie.
leur assurer au dehors l'assistance matérielle ou morale ({uc nécessite leur état.
507, Biens de ïaliéné interne. — Les biens des personnes internées dans des établissements publics sonl gérés par un des membres de la commission administrative de l'établissement, qui remplit les Fonctions d'administrateur provisoire '. Malheureusement, il n'en est pas de même lorsque V internement a lieu dans un établissement privée et c'est là une grave lacune de la loi de lh>38; il est alors nécessaire, si les intérêts du malade sont en souffrance, que les parents, le conjoint, ou même le procureur de la République, prennent l'initiative de faire nommer un administrateur par le tribunal. Cet administrateur est nommé sur requête, après avis du conseil de famille.
L'administrateur est chargé de recouvrer les sommes dues à l'aliéné et d'acquitter ses dettes: il peut faire des baux n'excédant pas 3 ans. Pour les actes plus importants, il doit se faire autoriser par le tribunal. Si l'aliéné a un procès à soutenir, le tribunal, sur la réquisition du ministère public, nomme un mandataire spécial dit « ad litem » (c'est-à-dire « pour le procès »).
Enfin, on peut faire nommer un curateur qui veillera à ce que les revenus du malade soient employés au mieux de ses besoins, et qui, à l'occasion, fera les diligences pour provoquer son élargissement.
508. Actes faits par l'interné. — Les actes passés par l'aliéné interné ne sont pas, par là même, radicalement nuls; il appartient aux tribunaux d'en apprécier la validité, en tenant compte des circonstances, et sans avoir à s'arrêter aux distinctions que nous avons vues pour l'aliéné libre; mais ils ne peuvent plus être attaqués lorsqu'il s'est écoulé 10 ans depuis que l'aliéné est sorti de l'asile, ou que ses héritiers ont eu connaissance de l'acte et ont pu en provoquer l'annulation.
1. Si la fortune est importante ou la gestion compliquée, on fait nommer un autre administrateur provisoire.
B. — INTERDICTION
501». Ses effets. — Dans les cas dont nous venons de parler, il faut que les tribunaux apprécient s'il y n lieu de maintenir ou d'annuler chaque acte fait par l'aliéné, et parfois la question est délicate à résoudre. Lorsque l'état du malade présente un caractère habituel et non passager, il esf préférable de recourir à l'interdiction judiciaire, dont le principal effet est de rendre nuls de droit tous les actes faits par V individu postérieurement au jugement qui la prononce. Le tribunal alors n'a plus à examiner les circonstances; il doit annuler.
En outre, sont annulables les actes antérieurs à l'interdiction, si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ils ont été faits (art. 503).
510. Causes d'interdiction. — Pour que l'interdiction puisse être prononcée, il faut que l'individu soit dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur; une crise passagère de folie ne serait pas suffisante; il faut que l'état soit habituel, c'est-à-dire que le malade déraisonne la plupart du temps, que la folie soit son état ordinaire, bien qu'il ait de temps en temps des intervalles lucide-.
511. Procédure d'interdiction. — Pour obtenir l'interdiction, tout parent du malade ou son conjoint, ou même (mais en cas de fureur seulement, ou s'il n'y a pas de parents) le ministère public, introduit la demande par une requête présentée an président du tribunal. L'affaire est examinée sur le rapport d'un juge, et le tribunal ordonne la réunion d'un conseil de famille qui donne son avis '.
Le tribunal fait comparaître le malade et l'interroge2. ou, s'il ne peu! se déplacer, le fait interroger par un juge. En outre, un médecin peut être commis pour examiner l'aliéné et constater son état
Le tribunal peut, si l'état du malade ne parait pas assez
1. La personne qui provoque l'interdiction sauf le conjoint ou l'enfant du malade à interdire; ne peut faire partie de ce conseil de famille.
•J. Apres l'interrogatoire, le tribunal peut, s'il y a nécessité urgente, nommer un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne ot des biens du malade.
grave pour justifier l'interdiction, lui donner seulement un conseil judiciaire (voir n° 513).
Ce jugement est, dans les 10 jours, levé, signifié et affiché dans la sallede l'auditoire du tribunal et danslesétudes de notaires de l'arrondissement. En outre, dans le mois du jour où la décision a acquis l'autorité de la chose jugée, un extrait est transmis au greffe du tribunal du lieu où l'interdit est né (art. 501) ■; mention en est alors faite sur un registre spécial.
512. Situation de l'interdit. — L'aliéné interdit se trouve dans la situation d'un mineur en tutelle 2. Le conseil de famille nomme un tuteur chargé de prendre soin de la personne et des biens de l'interdit, et qui doit surtout affecter les revenus à adoucir le sort du malade. Si c'est une femme qui est interdite, le mari est de droit tuteur; dans tous les autres cas, la désignation est faite par le conseil de famille. Le tuteur peut, au bout de 10 ans, demander à être relevé de sa mission.
Si l'aliéné guérit, le tribunal ordonne la mainlevée de l'interdiction3: s'il meurt, le tuteur rend ses comptes aux héritiers.
G. — CONSEIL JUDICIAIRE
513. Cas d'application. — Il y a bien des degrés dans le désordre d'esprit, et, sans aller jusqu'à prononcer l'incapacité absolue d'un individu, il peut y avoir intérêt pour lui à être protégé contre son infériorité intellectuelle ou sa faiblesse de caractère. Aussi les débiles dont l'état mental n'est pas assez grave pour justifier une interdiction, les prodigues qui n'ont pas la force de résister à leurs penchants, peuvent être pourvus d'un conseil judiciaire. C'est une personne qui est chargée d'assister le débile oulepro-
1. Pour les individus nés à l'étranger, la mention est faite au greffe du tribunal de la Seine.
2. Nous avons vu que le mineur en tutelle a le droit de faire par lui-même certains actes, se marier, faire un testament, etc. ; en est-il de môme de l'interdit? la question est très controversée; la jurisprudence incline à admettre que la règle de l'article 502, qui déclare nuls tous actes faits par l'interdit, souffro une exception pour le mariage.
:*. La procédure en mainlevéo est la môme que pour l'interdiction.
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digue lorsqu'il accompli! certains m tel de nature I compromettre gravement sa fortune art. W9 et 513, C. ( iv.).
544, Actes pour lesquels l'assistance du conseil est nécessaire. — [/assistance du conseil judiciaire est nécessaire
pour :
Plaider ) quel que soit le procès, même si le prodigue esl défendeur, car il pourrait, en se faisant faire un proc< dissimuler une aliénation.
Transiger ) car la transaction est un acte qui demande du discernement el peul gravement compromettre la Fortune.
Emprunter, c'est l'acte auquel le prodigue se laisse entraîner le plus facilement.
Recevoir un capital mobilier et en donner décharge, car le prodigue, recevant une somme importante, sera tenté de la gaspiller au lieu d'en faire un emploi sérieux.
Aliéner, — Hypothéquer. — Toutes les dispositions concernant le faible d'esprit ou le prodigue ont, en somme, pour but, de l'empêcher de se dépouiller. Aussi la jurisprudence a-t-elle admis que son incapacité s'étend à certains actes qui ont pour résultat une aliénation, par exemple à la constitution d'une servitude, à l'acceptation d'une succession, car une succession comprend les obligations contractées par le défunt; à la répudiation, car c'est abandonner un patrimoine; à la passation de baux d'une certaine durée, ou à l'acquisition d'un immeuble en remploi : opérations peuvent être imprudentes et préjudiciables.
On ne saurait trop recommander la circonspection à ceux qui traitent avec les individus pourvus d'un conseil judiciaire : il ne faut pas perdre de vue que la nullité des actes faits au mépris des dispositions de la loi est créée dans l'intérêt de l'incapable, qui seul peut s'en prévaloir (art. 1125).
515. Actes pour lesquels l'assistance du conseil n'est pas nécessaire. — L'individu pourvu d'un conseil judiciaire a le droit de faire seul, et sans l'assistance de son conseil, les actes d'administration, par exemple rencaissement des revenus, la vente des récoltes.
il peut faire un testament, se marier, faire son contrat de mariage, mais seulement en prenant le régime de la séparation des biens.
!) l(>. Procédure. — La procédure, afin <lr donner un conseil judiciaire ou pour en faire prononcer la mainlevée, esl la même que pour l'interdiction (voir n° 511).
D. — INTERDICTION LEGALE
517. Cas d'application. — Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante sont frappés d'interdiction, non dans leur intérêt, comme les fous en interdiction judiciaire, mais pour leur ôter les moyens d'adoucir leur situation ou de corrompre leurs gardiens.
Organisation. — L'interdiction légale est organisée, quant à la nomination du tuteur, à la réunion du conseil de famille, comme l'interdiction judiciaire.
517 bis. Effets. — Les actes faits par l'interdit légalement sont nuls, et cette nullité peut être, contrairement à ce qui a lieu pour l'interdit judiciaire, invoquée par toute personne intéressée.
Observations générales. — Division du sujet.
Chap. I. Distinction des biens.
— II. Propriété.
— III. Usufruit, usage, habitation.
— IV. Servitudes.
OBSERVATIONS GENERALES DIVISION DU SUJET
518. Connaissant les règles du droit qui concernent les personnes, leur état et leur capacité, nous passons maintenant à l'étude des biens, c'est-à-dire des choses qui sont, pour une personne, susceptibles d'appropriation et dont la réunion constitue son patrimoine (on dit dans le langage courant sa fortune), Nous verrons les différentes sortes de biens: meubles et immeubles:, puis nous étudierons la propriété, ses éléments et les règles qui la régissent.
Parmi les éléments qui constituent la propriété, il en est qui peuvent ne pas se trouver réunis dans les mêmes mains; ainsi, je suis propriétaire d'une maison, mais cette maison peut être possédée par une autre personne, et cette possession sera susceptible, dans certains cas, de faire acquérir à cette dernière la propriété et de m'en dépouiller.
D'autres avantages de la propriété peuvent encore appartenir à un autre qu'au propriétaire : ainsi une personne peut avoir V usufruit de ma maison, en jouir entièrement, un seul droit me restant, celui de disposer du fonds. Je suis alors ce que l'on appelle nu propriétaire.
Enfin, il existe certaines limitations au droit de propriété dont la raison d'être est l'intérêt d'une propriété voisine : ainsi, je suis obligé de laisser passer men voisin sur mon champ, si cela est nécessaire à l'exploitation du sien. C'est ce que l'on appelle une servitude.
Nous examinerons dans une autre section comment les liions S3 transmettent.
CHAPITRE PREMIER
(Art. 51G à 543, C. Civ.)
Généralités. — Biens. — Droits. — A. Différentes sortes de biens. — Droits réels, droits de créance. — Meubles et immeubles. — Différentes sortes d'immeubles. — Différentes sortes de meubles. — Rentes. — Choses corporelles et incorporelles, fongibles. — B. Les biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent. — Biens de l'État, domaine public, domaine privé. — Biens des départements. — Biens des communes.
519. Généralités. — On entend par biens les choses qui sont susceptibles d'appropriation par une personne ou une collectivité. Certaines choses, comme l'air ou la lumière, ne peuvent être l'objet d'une appropriation de ce genre, ce ne sont pas des biens; mais l'eau d'une source peut, dans certains cas. être considérée comme un bien, c'est lorsqu'une personne a le droit de la prendre pour elle à l'exclusion de toutes autres personnes.
Un droit est la faculté pour une personne de faire ou d'exiger quelque chose. En face de tout droit se trouve une obligation : ainsi, si j'exerce un droit de propriété sur un objet, mon voisin a l'obligation de s'abstenir d'y toucher. Si j'ai un droit de créance à l'égard d'un individu à qui j'ai prêté de l'argent, celui-ci a l'obligation de me restituer ce qu'il m'a emprunté.
L'ensemble des droits et obligations qui ont trait à des choses appréciables en argent constitue le patrimoine.
A. — DIFFÉRENTES SORTES DE BIENS
520. Droits réels et droits de créance. — On entend, par droits réels, ceux que la personne exerce sur une chose
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dircctemenl el sans intermédiaire d'une autre personne1 : ainsi, je suis propriétaire d'un champ, je le cultive; d'une maison, je l'habite, sans avoir besoin, pour exercer mon droit, d'avoir recours à qui que ce soit.
Il en es! autrement pour le droit de créance oupenonnel; il consiste dans la Faculté, pour une personne, d'exiger d'une autre personne l'exécution d'un engagement : ainsi Pierre me doit 100 francs, je ne puis aller moi-même prendre cet argent dans sa caisse. Je n'ai pas un droit direct sur les 100 francs qui se trouvent parmi fargenl que possède mon débiteur; mon droit se borne à les lui réclamer, et. au besoin, à exiger en justice l'exécution de sou engagement.
De celte distinction découlent les conséquences suivantes '• celui qui a un droit réel sur une chose, par exemple un droit de propriété, l'a à L'égard de tout le monde, et ce droit subsiste hml que la chose subsiste ellemême, en quelques mains qu'elle se trouve. Au contraire, si j'ai un droit de créance sur Pierre, ce droit est personnel -, lui seul en est tenu, et, s'il vient à mourir sans laisser un héritier qui le représente et continue sa personne. mon droit s'évanouira avec lui, car je n'aurai plus personne envers qui l'exercer.
Nous venons de dire que le droit réel subsiste sur la chose, en quelques mains qu'elle passe4; une observation est ici nécessaire : cela est vrai pour les immeubles: mais, pour les meubles (voir ci-après la distinction des meubles et des immeubles), il n'en est pas toujours de même4. Nous
1. Nous présentons i<-i, pour plus de clarté, la théorie généralement admise. Des auteurs modernes l'ont combattue; mais ce sont là des questions de droit pur dans L'examen desquelles nous ne pouvons entrer. Disons que les choses se passent comme si la personne avait un droit direct sur la chose.
2. En ce qui concerne cette expression droit penonneL, il faut so défier des confusions pouvant résulter de la terminologie. L'expression droit personnel pont signifier droit attaché à la personne, par opposition aux droits ayant une valeur pécuniaire dans le patrimoine : ainsi, le droit do puissance paternelle. }e droit de consentir au mariage de ses enfanta sont des droits personnels. Droit personnel peut signifier aussi droit pécuniaire attaché à la personne, en ce sens que le droit n'est pas transmissible, et alors on peut se trouver en pré sence d'un droit à la fois réel et pi nonnel. Exemple : l'usufruit est un droit réel, c'est un démembrement de la propriété; mais il est personnel en ce sens qu'il s'éteint avec la personne qui en est bénéficiaire. Si je suis usufruitier et que je meure, l'usufruit attaché à ma personne disparaît et ne passe pas à mes héritiers.
verrons, en étudiant la possession, les effets qu'elle produit au regard du possesseur et du propriétaire de meubles.
Les droits réels sont énumérés par la loi, et il n'est pas loisible d'en augmenter la liste. Ce sont :
La propriété, droit le plus complet que l'on puisse avoir sur une chose et qui comprend tous les avantages que l'on en peut retirer.
Puis, ce que l'on nomme les démembrements de lapropriété : l'usufruit, ïusage, Vhabitation, le bail de 99 ans ou emphytéotique, qui sont des modes de jouissance qu'une personne peut avoir sur une chose dont la propriété appartient à une autre personne.
Les servitudes réelles, qui sont des limitations au droit du propriétaire d'un immeuble pour l'avantage d'un autre immeuble.
Enfin les privilèges (sauf distinctions) et les hypothèques, qui permettent de payer un créancier par préférence à d'autres créanciers.
Les droits de créance, au contraire, ne peuvent être énumérés; ils varient à l'infini.
521. Meubles et immeubles. — La classification des biens en meubles et immeubles est énoncée dans l'article 517 du Code civil : « Tous les biens sont meubles ou immeubles ». Elle est très importante, car, selon qu'il s'agit d'un meuble ou d'un immeuble, les règles de droit applicables ne seront pas les mêmes, les immeubles étant presque toujours considérés comme plus précieux. Ainsi, la saisie des meubles est entourée de formalités moins compliquées que celle des immeubles; nous avons déjà vu que les pouvoirs du tuteur ne sont pas les mêmes sur les immeubles du pupille que sur les meubles.
Mais qu'est-ce qu'un meuble? qu'est-ce qu'un immeuble? Au premier abord, il semble que rien ne soit plus simple à déterminer. Un meuble, c'est l'objet que je peux transporter; un immeuble, c'est un fonds de terre, une maison, une chose qui ne se déplace pas. Mais, en précisant le sens juridique des mots, nous allons voir que certains biens, tout en étant susceptibles de déplacement, peuvent être immeubles. Qui croirait qu'un lapin de garenne et qu'un
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pigeon de colombier sont des immeubli it qu'il y a
plusieurs sortes d'immeubles.
.1. Différentes sortes d'immeubles. — Il y a 1rs immeu* bles par nature. Ce sont ceux que l'on a tout d'abord en vue
quand on parle d'immeubles : Les fonds de terre, les maisons, moulins à veni ou à eau fixés sur piliers ou faisant pailie des bâtiments, les tuyaux Bervant à la conduite des eaux, les fruits et récoltes non encore détachés, les bois,
taillis et futaies.
Par destination. — Mais il y a d'autres biens que la loi a assimilés aux immeubles, en raison de leur situation d'accessoires de l'immeuble par nature : ce sont les objets que le propriétaire a apportés à l'exploitation de son fonds ou de son industrie, les animaux attachés à la culture, les ustensiles aratoires, les semences données au fermier, les pigeons de colombier, les lapins de garenne, les ruches, les poissons des étangs, les pailles et engrais (art. 521-522, C. Civ.); de même, pour une exploitation industrielle, les pressoirs, chaudières, locomotives et wagons.
Sont encore considérés comme immeubles par destination les objets attachés au fonds à perpétuelle demeure. Ainsi les objets scellés dans un mur, et qui ne peuvent en être séparés sans dégradation, comme les glaces des appartements qui sont encastrées dans la boiserie. L'article 527 du Code civil dispose même que les statues placées dans une niche pratiquée pour les recevoir sont immeubles ; c'est que, en effet, si on retirait la statue, la niche vide déparerait l'immeuble. Mais les objets ne sont pas réputés placés à perpétuelle demeure s'il est possible de les enlever sans dégradation. Notons ici que le propriétaire seul peut rendre un objet immeuble par destination; l'incorporation d'un objet mobilier par toute autre personne ne suffirait pas à lui donner ce caractère.
On appelle immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent des droits qui sont considérés comme immeubles, parce qu'ils portent sur des immeubles, ainsi l'usufruit des biens immobiliers, les servitudes, les actions en revendication d'un immeuble, les privilèges sur immeubles et hypothèques.
Par déclaration. — Enfin, certaines valeurs sont suscepti-
Mrs d'être rendues immeubles par la volonté du propriétaire, comme les actions <l<i la Banque de France el celles de certaines entreprises (ainsi l<à canal du Midi, <'!<•. },
:')23. Meubles. — Il y a également plusieurs catégories de meubles :
Les meubles par nature. — Ce sont tous les objets qui peuvent se transporter d'un lien dans un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'on les transporte, comme les choses inanimées. Les bateaux, navires, moulins, bains sur bateaux, et généralement tous bâtiments qui ne sont point adhérents au sol, quelle que soit leur importance, sont des meubles. Les matériaux provenant de la démolition d'un immeuble redeviennent meubles1.
Les meubles par l'objet auquel ils s'appliquent. — On dit aussi meubles par détermination de la loi. Ce sont les droits qui ont pour objet un meuble. Ainsi l'usufruit des choses mobilières.
Les obligations ou actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effels mobiliers.
Les actions ou intérêts dans les compagnies de commerce, d'industrie ou de finances, comme les compagnies de chemin de fer. Ici le mot action est pris dans un sens spécial et signifie la part de l'associé, et remarquons que ce caractère mobilier existe au regard des associés, alors même que, dans les biens appartenant à la société, se trouvent des immeubles; mais il cesse avec l'existence de la société.
o24. Les rentes. — Le contrat de rente est celui par lequel une personne, moyennant l'aliénation d'un capital, reçoit périodiquement une somme d'argent. Celui qui a aliéné et doit toucher les arrérages s'appelle le « crédi-rentier ». Celui qui a acquis le capital et s'est engagé à payer les arrérages s'appelle le « débi-rentier ».
On distingue les rentes viagères et les rentes perpétuelles. La rente viagère est celle qui s'éteint avec le crédi-rentier. Ainsi certaines rentes de la Caisse de la vieillesse ou des
1. On admet cependant qu'ils conservent leur caractère d'immeubles, s'ils n'en sont détachés que momentanément pour une réparation.
compagnies d'assurance sur la vie. Cette rente viagère De peut être rachetée à aucun moment el sons aucun pré ir\t<>; le débi-rentier ne peul contraindre le crédirentier à mettre fin au contrai eh recevant le remboursement du capital.
La rente est perpétuelle lorsque les arrérages doivent être payés indéfiniment : ainsi la rente sur l'État. Mais le débirentier a toujours le droit de mettre fin au contrat en remboursant le capital ;.
On distingue encore les rentes foncières et les rentes constituées. Si le capital aliéné est un Immeuble, la rente est dite :
Foncière. C'est une véritable vente d'immeuble avec les garanties qui lui sont attribuées. Remarquons cependant que la rente ainsi établie n'a pas le caractère immobilier : c'est un meuble, le droit du crédirentier est un droit de créance. Le taux des arrérages de la rente foncière est libre, et on peut fixer librement la somme à payer en cas de rachat. Le défaut de paiement dïm seul arrérage suffit pour entraîner la résolution du contrat. On peuteonvenir que le rachat n'aura pas lieu avant 30 ans.
Silecapitalaliénéestunesommed'argent, larente estdite :
Constituée. C'est là, alors, non plus une vente, mais un véritable prêt d'argent à intérêt. Il en résulte certaines conséquences qui la font différer de la rente foncière : le taux des arrérages ne peut excéder 5 p. 100, et le capital à restituer en cas de rachat ne peut excéder celui qui a été versé au moment de la constitution de rente. Il faut défaut de paiement pendant 2 ans pour entraîner résolution, et le délai pendant lequel les parties peuvent s'interdire le rachat n'est plus ici que de 10 ans.
525. Autres distinctions. — Avant de terminer nos explications sur la distinction des biens, signalons certaines expressions que nous aurons souvent à employer dans la suite :
1. C'est ce qui a lieu lorsqu'un État fait la conversion de sa rente; l'opération se décompose ainsi : remboursement, puis émission d'un nouvel emprunt. Mais, comme le moment choisi pour la conversion est celui où le titre est coté en bourse au-dessus de sa valrur nominalo, le crédi-rentier a tout intérêt, soit à vendre à la Bourse, soit à accepter, en échange de son ancien titre, un titre de la nouvelle émission, au lieu d'exiger le remboursement (voir n° 981).
On distingue les choses corporelles et les choses incorporelles. Les choses corporelles sont celles qui, ayant un corps réel, peuvent être saisies par nos sens.
Les choses incorporelles sont celles qui échappent à nos sens, mais que notre intelligence peut concevoir. Ce sont les droits : ainsi un droit de créance, un droit d'usufruit, un droit d'hypothèque. Remarquons toutefois que Ton range parmi les choses corporelles le droit de propriété; lïisage et la tradition ont, en effet, identifié le droit que Ton a sur la chose dont on est propriétaire et la chose ellemême; au lieu de dire : « J'ai un droit de propriété sur cette chose », on dit : « Cette chose est à moi ».
Les choses fongibles et choses non fongibles. On entend par choses fongibles entre elles celles qui peuvent être données l'une à la place de l'autre; ainsi je vais toucher 100 francs pour vous : je dois vous remettre les 100 francs, mais je ne suis pas tenu de vous remettre les pièces mêmes au moyen desquelles le paiement a été effectué entre mes mains; je puis vous remettre d'autres pièces, pourvu qu'elles aient la même valeur. L'argent monnayé est donc fongible. Mais il n'en serait pas de même si j'étais allé chercher pour vous des pièces ayant une valeur individuelle, par exemple des pièces de telle époque pour mettre dans une collection.
Les choses qui se consomment par le premier usage, ce sont celles dont on ne peut tirer utilité qu'en les détruisant, ou en les aliénant : ainsi du vin, de la viande, etc. Nous verrons l'intérêt de cette classification, notamment en parlant du prêt; elles ne peuvent faire l'objet que d'un prêt particulier, dit « prêt de consommation », et non d'un « commodat ou prêt à usage ».
B. — LES BIENS CONSIDÉRÉS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX QUI LES POSSÈDENT
526. A qui ils peuvent appartenir. — Les biens peuvent appartenir à des particuliers qui les acquièrent, les administrent, en jouissent et en disposent librement, sauf les restrictions que nous avons vues concernant les incapables et celles dont nous parlerons en traitant de la propriété. Ils
peuvent aussi appartenir à des collectivités : à l'État, départements, aux communes, à des associations ou sociétés qui constituent des personnes morales, el alors des règles spéciales leur son I applicables voir ci-dessus, n 334 .
Une distinction importante doil être faite <mi ce qui concerne les biens de l'État, des départements ou des communes; certains biens forment le domaine public^ d'autres le domaine privé.
527. Biens de l'État. — Domaine publie. — Les biens qui composent 1<> domaine public sont ceux don! IV ! la
jouissance appartiennent au public, et qui, vu leur destination, ne sont pas susceptibles d'appropriation privée. Aux biens qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles d'une telle appropriation, il faut ajouter ceux qui y sont assimilés par la loi.
Le domaine public se compose d'immeubles tels que les routes, les fleuves navigables, les ports, rades, bords delà mer ', canaux, ouvrages de fortifications-. Ces biens sont inaliénables, sauf le cas où ils seraient déclassés, et perdraient ainsi leur caractère de choses du domaine public. Ils sont imprescriptibles, c'esl à-dire que la possession, quelle qu'en soit la durée, et lors même qu'elle ferait acquérir la propriété s'il s'agissait de biens appartenant à un particulier, serait ici sans effet.
Quoique, en principe, les biens du domaine public ne puissent faire l'objet d'une appropriation privée, certaines concessions peuvent être accordées, surtout à litre précaire, ainsi pour l'exploitation des parcs à huîtres, ou les occupations temporaires de la voie publique.
Domaine privé. — L'État peut aussi posséder des biens comme un simple particulier; ainsi les forets domaniales, les terres laissées par un fleuve dont le cours change, ou
Jusqu'où va le dot 'les plua hautes marées
•J. Certains auteurs <>t môme la jurisprudence ont voulu ranger clans le domaine public les monuments, musées, bibliothèques de l'Ktat. les collections d'objets d'art et les livres qui y sont conservés. Cette théorie avait l'avantage d'assurer a ces biens l»1 caractère d'inâliénabilité. Mais la loi du 30 mars 1S87, sans trancher la question théorique, ayant frappé d'inâliénabilité les monuments clasëés appartenant à l'État et les ol>jets des collections national >s, la -in^stion ne présente plus à cet égard d'intérêt pratique. La doctrine la plus récente admet que ces Liens rentrent dans la domaine privé de l'Ktat (voir Berthélemy, Droit administratif* 3* édition, p. 403,.
par le retrait de la mer, les legs faits à l'État, etc.; mais 1rs acquisitions, l'administration el l'aliénation de ces biens sont soumises à des règles spéciales.
528. Biens des départements. — Les départements ont, comme domaine public, les routes départementales, et comme domaine privé, les immeubles affectés aux services publics.
529. Biens des communes. — Les communes ont, comme domaine public, les chemins vicinaux et ruraux, les places, rues des villes et villages, et comme domaine privé, les biens affectés à un service public, les propriétés communales dont la jouissance appartient aux habitants de la commune, et les propriétés patrimoniales que la commune exploite ou loue au profit de la caisse communale.
De même que pour FÉtat, les biens qui composent le domaine privé des départements et des communes sont prescriptibles et aliénables, sauf les réglementations spéciales pour les acquisitions, aliénations, etc.
PRINCIPES GENERAUX
Définition. — Caractères du droit de propriété, absolu, exclusif, perpétuel.
530. Définition. — L'article 544 du Code civil défini! la propriété « le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ■ ».
531. Caractères. — Le droit de propriété est le plus complet de tous les droits. Il est, en principe : absolu, exclusif perpétuel2.
1° Absolu. Celui qui est propriétaire peut tirer de la chose tous les avantages qu'elle est susceptible de procurer; il peut l'employer à tous les usages qu'elle comporte, jouir de tous ses produits et de ce qui s'y unit accessoirement;
1. Le cadre de cot ouvrage no nous prrmet pas d'étudier ici la question théorique de la légitimité de la propriété individuelle. Los uns la font dériver
du droit d'occupation; d'autres du résultat du travail. Nous plaçant seulement à un point de vue pratique, constatons qu'elle a existé do tout temps et semble repondre à un instinct naturel de L'homme; qu'au point de vue économique, elle donne des résultats que ne donne pas la propriété collective, et que, selon l'expression d'un auteur. « elle est pour tes sociétés civilisées, à population compacte, une nécessité économique ». (C'auwès, Traité d'économie politique, t. I, p. 281.)
2. A chacun de ces caractères que nous examinons ici correspondent des limitations que nous verrons dans la suite.
propriété. 34S
il peut enfin en user d'une façon définitive, la transformer,
la vendre, ou la donner, ou même la détruire. Nous verrons que la jouissance d'une chose peut appartenir à un autre qu'au propriétaire (ainsi en cas d'usufruit); mais lui seul a le droit d'en faire un usage définitif et qui n'est pas susceptible d'être renouvelé.
La propriété d'un fonds s'étend au-dessus et au-dessous, le propriétaire peut faire toutes plantations et constructions et toutes fouilles qu'il lui plaît.
2° Exclusif. Le propriétaire peut s'opposer à ce que quiconque se serve de sa chose, en jouisse ou en dispose, lors même que cela ne lui causerait aucun préjudice : ainsi il peut empêcher que l'on pénètre sur sa propriété et il a le droit de la clore.
Mais ce caractère exclusif n'empêche pas que la même chose puisse appartenir à plusieurs personnes, à des copropriétaires : chacun alors est propriétaire d'une quotepart du bien, par exemple une moitié ou un quart, et, tant que l'indivision subsiste, le droit de chacun porte sur chacune des parcelles des biens indivis. Ce n'est que lors du partage que la part de chacun sera délimitée.
3° Perpétuel. Il est perpétuel en ce sens que l'on n'est pas propriétaire pour un temps déterminé. En principe, et sauf les exceptions que nous examinerons ci-après, le droit du propriétaire doit subsister aussi longtemps que la chose elle-même, et il passe à ses successeurs après son décès.
Ces principes posés, indiquons les principales limitations apportées aux droits du propriétaire.
LIMITATIONS AUX PRINCIPES EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ
Limitations à la libre disposition, à la jouissance, à la perpétuité. — A. Régime des mines. — Concessions. — Minières. — Carrières. — B. Expropriation pour cause d'utilité publique.
532. Libre disposition. — Le principe de la libre dispoposition des biens n'existe réellement que pour les particuliers; les biens appartenant aux associations, aux sociétés ou aux personnes morales sont administrés et ne
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peuvent être aliénés que sous la forme el suivant des règles qui leur sont imposées parla loi art. 537, C. Civ.).
inaliénabilité. —Certains biens sont déclarés inaliénables par la loi, ainsi les biens du domaine public voir n° 52 d'autres peuvent être Frappés d'inaliénabilité parun acte de volonté, ainsi lorsque les époux, adoptant le régime dotal, rendent un bien inaliénable; ainsi encore dans les cas de substitution voir n° 712). En dehors de ces exceptions prévues par la loi, on ne peut frapper un bien d'inaliénabilité. La doctrine et la jurisprudence admettent eependant que Ton peut, à titre temporaire, el lorsqu'il y a un intérêt sérieux, rendre an bien inaliénable pour un certain temps, par exemple stipuler qu'un jeune homme à qui on fait une donation ne pourra en disposer qu'à l'âge de 30 ans.
533. Droit de jouissance. — Il existe un grand nombre de limitations au droit qu'a le propriétaire de jouir de sa chose; donnons quelques exemples :
Il ne peut faire librement certaines cultures (ainsi cultiver le tabac);
Élever des pigeons voyageurs sans se soumettre aux règlements institués dans un intérêt de défense nationale;
Transformer ses récoltes de vins ou fruits en alcool sans se soumettre aux règlements concernant les bouilleurs de cru;
Modifier ou réparer sans autorisation des monuments qui ont été classés monuments historiques;
Employer des étalons non approuvés;
Établir des logements contrairement aux règlements sur les logements insalubre*;
Construire sur certains terrains (servitudes militaires);
Édifier des bâtiments dans certains endroits sans se conformer aux alignements;
Faire des fouilles près des sources minérales;
Enfin, toutes les limitations apportées aux droits du propriétaire par l'existence des servitudes, et celles résultant du régime spécial des mines que nous étudierons ci-après.
534. Perpétuité. — Au principe de la propriété perpétuelle, citons les exceptions suivantes1 :
1. Nous n'insistons pas sur la propriété littéraire et artistique, qui, perpétuelle aux mains de l'auteur, cesse au bout d'un certain délai pour les héritiers
La propriété peut être rendue résoluble, par exemple à l'arrivée d'une condition résolutoire, <>u si celui qui a vendu une chose sVsf réservé 1<* droit de la racheter dans des
conditions déterminées (vente à réméré].
Mais l'exception la plus remarquable aux principes de la propriété est l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Le propriétaire peut être contraint, moyennant une indemnité, d'abandonner la chose qui lui appartient.
Nous allons donner quelques détails sur les exceptions à ces principes résultant :
a. Du régime des mines;
b. De l'expropriation.
A. — RÉGIME DES MINES
o3o. Dérogation aux droits du propriétaire. — En principe, nous Lavons vu, la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous (art. 552, C. Civ.). Mais le dessous d'une propriété peut contenir des matières qui, par leur nature, échappent aux règles ordinaires d'exploi tation. Ainsi un propriétaire découvre qu'il a, sous son champ, une mine de houille; il n'est pas vraisemblable qu'il ait les capitaux suffisants pour en tirer parti; d'autre part, il est de l'intérêt général que cette richesse minérale ne reste pas inutile; l'État alors intervient : il désigne un concessionnaire (soit le propriétaire, soit toute autre personne : le plus souvent, ce sera une société), qui exploitera la mine, sauf à payer une redevance au propriétaire et une redevance à l'État pour la surveillance que celui-ci exercera sur les conditions et procédés d'exploitation. Une redevance est due également à celui qui a découvert une mine *.
536. Formalités pour obtenir une concession. — Une pétition est adressée au préfet du département qui, dans les 10 jours, la porte à la connaissance du public par
(loi du 11 mars 100-2. modifiant la loi du 10-21 juillet 1703, et loi du 14 juillet 1866), la doctrine contestant au droit de l'auteur le caractère de véritable propriété. 1. Tri décret peut autoriser toute personne à rechercher une mine dans le terrain d'autrui. Mais cette autorisation n'est donnée qu'après que le propriétaire a été entendu, que l'administration des mines a été consultée, ainsi que le conseil général des mines.
affiches <it publications aux chefs-lieux de département el
d'arrondissement et dans la commune où se trouve la mine; elle esi, en outre, insérée au Journal officiel. Cette publicité dure pendanl 2 mois: les personnes intéressé
peuvent faire opposition par acte d'huissier notifié au préfet Passé ce délai, et jusqu'à ce que le décret ait été
rendu, l'opposition ou la demande en concurrence est adressée au ministre ou au Conseil d'Etat l.
C'est par un décret en Conseil d'État que la concession est définitivement accordée.
Obligations du concessionnaire. — Le concessionnaire ne peut ni morceler la mine, ni réunir plusieurs concessions; il est obligé d'exploiter, sous peine d'être déchu de sa concession. Il doit enfin payer les redevances.
•YM. Surveillance. — Notons enfin que, indépendamment de la surveillance exercée par L'État, une surveillance dans l'intérêt de la sécurité des ouvriers est confiée aux mineurs eux-mêmes. Des délégués2 élus par les mineurs sont, chargés de visiter la mine deux fois par mois.
538. A quels biens ce régime s'applique. — Cette réglementation s'applique aux amas de substances minérales en couches ou filons énumérés dans l'article 2 de la loi du 21 avril 1 8 1 0 3 .
539. Minières. — D'autres substances moins importantes au point de vue de la richesse publique forment les minières 4. Le propriétaire n'en est pas dépossédé; mais, s'il veut exploiter une minière à ciel ouvert, il est tenu de faire une déclaration au préfet. Si l'exploitation comporte des travaux plus importants, une autorisation est nécessaire.
540. Carrières. — Enfin, la loi de 1810 classe sous le nom de carrières des amas de pierres, terres, sables et autres
1. ESo ce dernier cas, une requête est présentée par un avocat au Conseil d'État
•2. l^ur être délégué, il faut avoir 25 ans, être électeur et n'avoir pas été condamné pour infractions aux règlements sur les mines ou pour entraves à la liberté du travail (loi du 8 juillet 1 -
3. Or, argent, platine, mercure, plomb, fer, cuivre, étain, zinc, calamine, bismuth, cobalt, arsenic, manganèse, antimoine, molybdène, plombagine ou autres matières métalliques, soufre, charbon de terre ou de pierre, bois fossile, bitume, alun et sulfates à base métallique.
4. Minerais d'alluvion, terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes.
substances l exploitées à ciel ouvert ou par galeries souterraines. L'exploitation en est soumise à des règlements administratifs; une déclaration doit être laite au maire de la commune avant toute ouverture ou reprise d'exploitation. Une déclaration est également nécessaire pour transformer une exploitation à ciel ouvert en exploitation souterraine, ainsi qu'à tout changement d'exploitant. (Un décret du 8 février 1892 a réglementé l'exploitation des carrières du département de l'Ain. D'autres décrets, applicables aux autres départements, ont reproduit le même texte. Voir, pour plus de détails, le texte de ce décret dans les recueils de lois usuelles.)
B. — EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE
541. Principe de l'expropriation. — La plus considérable des dérogations aux principes en matière de propriété est Y expropriation qui a pour résultat de retirer à une personne sa propriété : aussi n'est-elle possible que lorsque l'intérêt général l'impose.
La déclaration des droits de l'homme avait proclamé : « La propriété est inviolable et sacrée, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». Ce principe, malgré une légère modification dans la forme, a passé dans l'article 545 du Code civil : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour une cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité ». Ainsi : utilité publique d'une part, indemnité préalable d'autre part, telles sont les deux conditions essentielles pour que l'expropriation puisse être accomplie. Nous allons voir par quels moyens la loi en assure l'application.
C'est la loi du 3 mai 1841 qui a organisé l'expropriation telle qu'elle existe encore actuellement.
1. Ardoises, grès, pierres à bâtir et autres, marbres, granits, pierres à chaux, pierres à plâtre, pouzzolanes, strass, basaltes, laves, marnes, craies, sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à foulon, terres à poterie, substances terreuses ou cailloux, terres pyriteuses regardées comme engrais.
Au profit de qui elle peut être prononcée. — Par Bppli< tion du prineipe que l'expropriation De peul avoir lieu que ilmis un intérêt public, ell<> ne peut être prononcée qu'au profil de l'État, des départements el des communes, qui ont dans leurs attributions d'assurer les travaux d'intérêt général, ou, ce qui revient au même, des corn sionnaires de oes travaux '.
542. Formalités. — On peut considérer trois séries d<formalités pour parvenir A l'expropriation :
Déclaration d'utilité publique. — La première a pour objet de reconnaître que le travail à effectuer <i>t d'intérêt général; il faut une déclaration d'utilité publique.
Cette déclaration ne peut avoir lieu qu'après une enquête,
dite « de commodo et incommodo », au cours de laquelle tous les citoyens peuvent présenter leurs observations sur l'utilité ou les inconvénients du projet, l'n avant-projet doit être mis à la disposition du public 2.
L'utilité publique est ensuite déclarée :
Par une loi pour les grands travaux de l'État;
Par un décret en Conseil d'État pour les petits travaux de l'Etat ou ceux des concessionnaires de mines ou des associations syndicales autorisées;
Par un simple décret pour les travaux des départements ou des communes.
Cette loi ou ce décret spécifient quels sont les travaux à effectuer.
Désignation des immeubles. — La seconde série de formalités a pour objet de déterminer quels sont les immeubles qui doivent être expropriés. Ici intervient une nouvelle enquête : les plans parcellaires sont déposés à la mairie de la commune où sont situés les biens désignés, et y restent pendant 8 jours à la disposition de toute personne qui veut en prendre connaissance. Les observations sont reçues
1. Par extension, les lois dos 10 juin 1854 et 21 juin 1865 ont admis l'expropriation au profit de syndicats formés pour l'exécution do travaux considérés comme d'utilité publique (drainage, dessèchement des marais, construction do digues, canaux, etc. , et la loi du 39 juillet 1880 a reconnu le même droit aux concessionnaires de mines pour la construction des routes et canaux nécessaires à leur exploitation.
•2. La durée est de 1 à 4 mois pour les expropriations au profit de l'État ou des départements, et 15 jours pour celles qui concernent les communes.
par une commission1 qui les examine cl fait son rapport au préfet. Un nouveau délai <le x jours peut être donné pour présenter les observations, si la commission estime qu'il y a des modifications à apporter au projet.
Le préfet prend ensuite un arrête de cessibllité.
Lorsqu'il s'agit d'une expropriation au profit d'une commune, la commission est remplacée par le conseil municipal, qui donne son avis, et le préfet prend son arrêté en conseil de préfecture.
Dépossession du propriétaire. — La troisième série de formalités a pour objet de consommer l'expropriation en dépossédant le propriétaire. Ici l'intervention de l'autorité judiciaire est nécessaire, si le propriétaire désigné n'a pas consenti à l'amiable à abandonner son droit sur l'immeuble. Le tribunal examine si les formalités ont été remplies et prononce l'expropriation; sa décision n'est pas susceptible d'appel; elle ne peut être attaquée que pour incompétence ou excès de pouvoir devant la Cour de cassation. Le jugement est notifié aux intéressés, publié et transcrit sur le registre des hypothèques.
C'est ce jugement qui fait cesser le droit du propriétaire.
Fixation de l'indemnité. — Reste alors à fixer l'indemnité qui doit être donnée au propriétaire et aux autres personnes qui ont des droits sur l'immeuble.
Le propriétaire, à cet effet, doit désigner les fermiers locataires, usufruitiers, usagers, ou les personnes qui peuvent réclamer en raison de servitudes ou autres actes émanant de lui. Tous les autres intéressés, sous-locataires, créanciers hypothécaires, etc., doivent se faire connaître sous peine de perdre leurs droits à l'indemnité.
Des offres sont enfin notifiées. Si elles sont refusées, c'est le jury qui fixera ce qui est dû.
Jury d'expropriation. — Le jury d'expropriation se compose de 16 jurés titulaires et 4 supplémentaires, pris sur une liste 2 établie chaque année par le conseil général. Un magistrat est chargé de le diriger.
1. Cette commission est nommée par le préfet; elle se compose du souspréfet, du maire, d'un ingénieur, 4 membres du conseil général ou du conseil d'arrondissement.
2. Cette liste se compose de 36 à 72 citoyens domiciliés dans l'arrondissement.
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Los jurés doivent rire au nombre de 12 pour délibérer.
Audience. — L'audience esl publique. L<i magistral dirige les débais. Les jurés délibèrent <ui secret, sous la présidence de Tu m l'eu x qu'ils désignent. Dans leur décision, ils fixent le montant de l'indemnité due L
543. Droit du propriétaire de requérir l'emprise totale. — Le morcellement d'une propriété peul lui retirer sa valeur, aussi le propriétaire peut-il, sous les distinctions ci-après, exiger que l'expropriation porte sur la totalité.
S'il s'agit d'un bâtiment, quelle que soit l'importance de la partie expropriée, le propriétaire peut exiger que l'expropriation porte sur la totalité.
S'il s'agit d'une propriété non bâtie, l'expropriation totale ne peut être exigée que si la parcelle est réduite au quart de la contenance, et est inférieure à 10 ares; en outre, il faut que le propriétaire n'ait pas un aulrc terrain contigu.
La demande d'emprise totale doit être adressée au directeur du jury dans le délai de 15 jours, à partir de la notification des offres. Le délai est porté à 1 mois si le propriétaire est un incapable.
Remarquons en terminant que, en vertu des principes que nous avons énoncés et qui sont inscrits dans l'article 545 du Code civil, l'indemnité doit être pavée avant toute prise de possession; l'ordonnance d'envoi en possession rendue par le magistrat ne peut être exécutée qu'après que le paiement a été effectué. La décision du jury n'est susceptible que de recours en cassation, recours admis pour irrégularité dans la formation ou le fonctionnement du jury, pour incompétence ou excès de pouvoir.
1. Parfois, le montant do l'indemnité peut dépendre de la solution d'une question qui sera tranchée par une autre juridiction. Le jury, en ce cas, peut fixer deux indemnités alternatives qui seront pavées, l'une ou l'autre, selon que le droit invoqué aura été reconnu ou non.
SANCTION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Revendication </<v? immeubles, — Comment elle t'exerce. Preuve de lu propriété. — Revendication des meubles. — [{envoi.
544. Action en revendication. — Celui dont l'immeuble est possédé par une autre personne, qui prétend faire valoir son droit de propriétaire, a une action appelée action en revendication. Il peut l'exercer en quelques mains que la chose se trouve; il a une action réelle.
Remarquons que le droit du propriétaire subsiste, même s'il a négligé sa propriété; il ne se perd pas par le nonusage1, à moins qu'une autre personne, mise en possession dans les conditions que nous verrons au chapitre de la possession et de la prescription, ne Tait acquise par prescription.
Preuve de la propriété. — Pour que l'action en revendication s'exerce, il faut supposer que l'immeuble est possédé par un autre que le propriétaire; celui-ci devra prouver son droit de propriété par la production d'un titre, partage, jugement ou contrat, et, en l'absence de titre justifiant de son droit, la préférence sera donnée à celui qui possède.
Mais on peut supposer que les deux adversaires ont chacun un titre; en ce cas il faut distinguer :
Si les titres émanent de la même personne, la préférence sera donnée à celui dont le titre a été transcrit le premier (nous verrons au chapitre des obligations en quoi consiste la transcription). S'ils émanent de personnes différentes, la préférence sera donnée à celui qui possède, à moins que celui qui se dit propriétaire n'établisse que la personne qui lui a transmis son droit l'aurait emporté sur celle de qui l'adversaire tient sa possession.
Mais le meilleur moyen d'établir le droit de propriété est de faire la preuve que l'on a possédé assez longtemps pour avoir acquis par prescription (voir ci-après au chapitre de la possession et de la prescription).
1. Nous indiquons ici la théorie généralement adoptée par les auteurs (voir Aubry et Rau, Droit civil, t. VIII, p. 429; Planiol, Droit civil, t. I, nos 2446 et suiv.); mais cette question est controversée en doctrine.
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Revendication des meubles. — En Ce qui Concerne les
meubles, nous verrons au même chapitre que, «m vertu de la règle : En fait de meublest poê$e$$ion vaut nin\ la revendication n'est possible que dan- les cas de perte ou
de vol et sous certaines distinctions
Nous allons passer maintenant à l'étude des démembrements de la propriété; nous verrous certains avantages de la propriété appartenant à d'autres qu'au propriétaire: l'usufruit, Y usage et Y habitation t que l'on distingue sous le nom de servitudes personnelles, et les services dus par un fonds à un autre fonds ou servitudes réelles. (On dit aussi c servitudes prédiales »; mais, dans le langage courant, on dit simplement servitudes pour les désigner.)
A. — USUFRUIT
545. En quoi consiste l'usufruit. — L'usufruit est ainsi défini par l'article 578 du Code civil : « le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à charge d'en conserver la substance >. Il en résulte que, des droits que la loi attribue au propriétaire, celui-ci, en cas d'usufruit, ne conserve que le droit de disposer de la chose d'une façon définitive, ainsi de la vendre; les autres avantages appartiennent à l'usufruitier, le propriétaire est alors dit nu propriétaire. Mais ce démembrement de la propriété, établi dans l'intérêt d'une personne, n'est pas perpétuel comme le droit du propriétaire, et ne se transmet pas aux héritiers : il cesse avec la vie de la personne au profit de laquelle il a été établi. Et, si le titulaire d'un usufruit cède son droit à une autre personne, celle-ci cessera d'en jouir à la mort du titulaire qui le lui a cédé.
L'usufruitier, ajoute la loi, doit conserver la substance : cela signifie qu'il ne peut changer la destination de la chose, par exemple, transformer une prairie en terre arable, arracher un bois pour en faire un pré. Il ne peut couper les arbres, à moins qu'il ne s'agisse d'un bois aménagé en coupes; mais il doit se conformer à l'aménagement établi, et il ne pourrait faire une coupe « à blanc »,
c'est-à dire couper tous 1rs arbres. En dehors de ce droit d'exploitation du b<>is, il peu! se servir des arbres arrachés ou brisés par accidenl pour 1rs employer aux réparations, el même en abattre pour le même usage, mais à condition (Peu faire constater la nécessité par 1<* propriétaire art. 592, C. civ. . il peul prendre dans les bois des échalas poulies vignes. Enfin, il dispose des arbres fruitiers qui sont brisés par accident ou qui meurent, mais il doit les remplacer (art. 594-, C. Civ.). Mais l'usufruit peut porter aussi sur des choses qui se détériorent ou même se consomment par l'usage. En ce qui concerne les choses qui se détériorent par l'usage, comme le linge, les meubles garnissant une maison, l'usufruitier les rendra dans l'état où l'usage normal les aura mis.
Quant aux choses dont on ne peut user sans les consommer, comme les grains, l'argent, les boissons, il devra, à la fin de l'usufruit, en rendre pareille quantité, qualité valeur (art. 587, G. Civ.).
lui résumé, l'usufruitier s'approprie définitivement les fruits, revenus, arrérages de la chose; mais il doit compte au nu propriétaire du fonds même et de ses produits.
546. Comment s'établit l'usufruit. — La loi attribue un usufruit à certaines personnes, au père ou à la mère en présence de parents collatéraux, dans la succession de leur enfant (art. 754, C. Civ.j; ainsi encore au conjoint survivant (art. 707', C. Civ.).
L'usufruit peut aussi être constitué par une convention, une vente, une donation, ou par un testament : ainsi on peut léguer la propriété d'un lieu à une personne et l'usufruit à une autre.
547. Entrée en jouissance. — L'usufruitier doit, avant d'entrer en jouissance4, faire dresser inventaire des meubles et état des immeubles (art. 600, C. Civ.'. Cet inventaire est fait par un notaire. 11 pourrait être établi sous seing privé, si toutes les parties sont majeures; mais il est pru-
1. Un droit de jouissance est donné au père ou à la mère qui exerce la puissance paternelle sur les biens de ses enfants mineurs; au mari, dans certains cas, sur les biens de la femme, et à la communauté sur les biens de communauté. Ce droit ressemble à l'usufruit, mais il ne peut, comme le véritable usufruit, être cédé ou sa^i.
dent, pour éviter les difficultés ultérieures, d'avoir recours à un notaire.
S'il n'a pas été dressé d'inventaire, l'usufruitier esl réputé
avoir pris les choses en bon état, et, s'il s'agit de meubles, il pourra en prouver la consistance, même par témoins. Mais il est toujours de l'intérêt de l'usufruitier d'avoir un inventaire. Du reste, le nu propriétaire pourrait se refuser à délivrer la chose grevée d'usufruit, tant que l'inventaire n'a pas été dressé.
Remarquons, toutefois, que dispense d'inventaire peut être accordée dans l'acte constitutif d'usufruit.
L'usufruitier doit donner caution de « jouir en bon père de famille », c'est-à-dire présenter une personne qui garantira les droits du propriétaire. Il peut aussi donner un gage, ainsi déposer un titre de rente ou constituer une hypothèque.
S'il ne peut fournir ces garanties (art. 602 et 603, C. Civ.), on louera les immeubles et le revenu sera perçu par l'usufruitier; quant aux meubles, on les vendra, et il percevra les revenus de la somme ainsi obtenue !.
Sont dispensés de donner caution : le donateur ou le vendeur avec réserve d'usufruit2. On peut également, dans l'acte constitutif, dispenser de donner caution. Mais la dispense de caution cesse si l'usufruitier vient à mettre en péril les droits du nu propriétaire.
548. Jouissance de l'usufruitier. — Nous avons indiqué ci-dessus, en exposant les principes en matière d'usufruit, les droits de l'usufruitier sur les revenus, les coupes de bois, les arbres brisés, et son obligation de respecter la destination du fonds; ajoutons seulement quelques détails pratiques.
Lorsqu'il s'agit de loyers, l'usufruitier y a droit du jour où s'ouvre l'usufruit : si, par exemple, un trimestre qui est en cours doit arriver à échéance le 1er janvier, alors que
1. On fait exception pour quelques meubles indispensables à l'usage de l'usufruitier, mais, en ce cas, il doit prêter serment : c'est ce que l'on nomme la caution juratoire; il appartient aux tribunaux de désigner à quels meubles, eu égard aux circonstances, cette exception doit s'appliquer.
2. Il en est de même pour la jouissance du père ou de la mère qui exerce la puissance paternelle, et pour celle du mari sur les biens de la femme.
l'usufruit commence le lor décembre, l'usufruitier aura
droit à un mois de loyer,
L'usufruitier peul louer les immeubles, mais seulement pour 9 ans au maximum. Il m* peul renouveler les baux
moins de 2 ans avant l'expiration de l'usufruit limité à une époque déterminée, s'il s'agit de maisons de ville, et 3 ans, s'il s'agit de biens ruraux.
Il doit jouir en bon père de famille, c'est-à-dire comme le fait un homme sérieux et diligent, empêcher les prescriptions de courir, et signalerai! propriétaire les atteintes
à la propriété; il doit entretenir, en se conformant aux usages; les réparations d'entretien lui incombent; les grosses réparations (aux gros murs, toitures, digues, etc.) sont à la charge du propriétaire1. Mais ni l'un ni l'autre n'est obligé de rebâtir ce qui est tombé par vétusté, ou a été détruit par cas fortuit (art. 607, C. Civ.).
Si l'usufruitier a fait des améliorations, il n'a droit à aucune indemnité2.
Les charges annuelles, contributions, portes et fenêtres, balayage, sont supportées par l'usufruitier.
Les charges extraordinaires, contributions de guerre, taxe de pavage, clôture forcée, etc., sont payées par le propriétaire; mais l'usufruitier doit verser à ce dernier les intérêts de la somme ainsi dépensée (art. G09, C. Civ.). En cas d'usufruit établi sur un troupeau, l'usufruitier peut disposer des animaux, à charge d'en rendre même nombre de tètes à la fin de l'usufruit. Si le troupeau périt entier» ment sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu de rendre au propriétaire que les peaux ou leur valeur (art. C16, G. Civ.).
Enfin, en cas de constitution d'usufruit par testament, l'usufruitier contribue au paiement des dettes de la succession selon les distinctions suivantes :
L'usufruitier de tous les biens, ou celui d'une quote-part des biens ainsi une moitié ou un tiers), contribue en pro-
1. Si l'usufruitier a fait les grosses réparations, on admet qu'il peut s'en faire indemniser par le propriétaire.
2. En ce qui concerne les constructions, bien que la question soit discutée, on admet généralement qu'il serait considéré comme un possesseur de mauvaise foi qui a construit sur le terrain d'autrui ''art. 555, C. Civ. ; voir au chap. do l'accession).
portion de ce qu'il reçoit1, mais seulement quant aux
intérêts;
Si, dans la succession, se trouve une rente viagère) à payer, le légataire universel de l'usufruit de la succession doit la payer; l'usufruitier à titre universel doit payer en proportion de sa jouissance.
La légataire particulier d'un usufruit (ainsi de l'usufruit de tel immeuble) n'est tenu à aucune contribution auxdettes.
Comment l'usufruit prend fin. — L'usufruit s'éteint
Par la mort de l'usufruitier : nous avons déjà dit que son droit ne se transmet pas à ses héritiers;
S'il s'agit d'une personne morale, l'usufruit ne peut durer plus de 30 ans ;
Par Y arrivée du terme fixé, lorsque l'usufruit a été établi pour un temps déterminé ;
Par le non-usage pendant 30 ans;
Par la possession pendant 10 ou 20 ans de l'immeuble par une personne qui le croit libre;
Par la réunion de Vusufruit et de la nue propriété entre les mêmes mains;
Par la perte totale de la chose : ainsi si la maison construite sur une falaise disparaît dans la mer avec le terrain; mais lorsqu'une maison s'écroule, les matériaux et le terrain restent grevés d'usufruit au profit de l'usufruitier;
Par la déchéance. En cas d'abus de jouissance, le tribunal peut décider que le propriétaire reprendra la chose, à condition de verser à l'usufruitier une indemnité annuelle;
Enfin, par la renonciation. L'usufruitier peut renoncer à son droit; mais ses créanciers peuvent attaquer cette renonciation (art. 622, C. civ.) 2.
1. L'usufruitier universel ou d'une quote-part doit contribuer avec le propriétaire au paiement des dettes de la succession (art. 612, C. Civ.). On estime lo fonds sujet à usufruit et on fixe la contribution aux dettes à raison de cette valeur. L'usufruitier peut avancer cette somme, et le capital lui en est remboursé, sans intérêts, à la fin de l'usufruit. S'il ne veut pas faire cette avance, le propriétaire a le choix, ou de payer cette somme, et l'usufruitier lui tient compte des intérêts, ou de faire vendre jusqu'à due concurrence une portion des biens soumis à l'usufruit.
2. Cette renonciation, s'il s'agit de l'usufruit portant sur un immeuble, n'est opposable aux tiers que si elle est transcrite (loi du 23 mars 1855).
B. — USAGE
550. En quoi consiste l'usage. — L'usage est le droit accordé à une personne de se servir du bien d'une autre personne pour ses besoins et ceux de sa famille.
Généralement, l'acte constitutif de ce droit en indique les limites; s'il ne le fait pas, le Code restreint le droit de l'usager à ce qui est nécessaire pour lui et sa famille, c'està-dire sa femme et ses enfants.
C'est en somme un usufruit restreint, mais il diffère de l'usufruit en ce qu'il ne peut être cédé.
551. Obligations de l'usager. — L'usager doit faire inveiv taire et fournir caution. 11 doit jouir en bon père de famille. Les charges sont les mêmes que pour l'usufruitier, mais elles sont limitées à l'étendue du profit qu'il tire de son droit d'usage. Son droit ayant toujours le caractère d'une disposition particulière, il ne peut être tenu de contribuer aux dettes de la succession de celui qui le lui a constitué par legs.
CHAPITRE IV
A. Notions générales. — En quoi consiste une servitude. — B. Servitudes dérivant de la situation des lieux. — Écoulement des eaux, sources. — Eaux courantes. — Clôture. — Bornage. — C. Servitudes établies par la loi. — 1° Servitudes légales d'utilité publique, voirie, chemins de fer, voisinage des cours d'eau navigables ou flottables, voisinage des cimetières, servitudes militaires. — 2° Servitudes légales d'intérêt privé. — Mitoyenneté. — Clôture forcée. — Maisons dont les étages appartiennent à des propriétaires différents. — Plantations, distances à observer. — Prohibitions relatives à certains ouvrages. — Vues sur la propriété du voisin. — Égout des toits. — Passage. — D. Servitudes établies par le fait de l homme. — Conditions d'établissement, divisions. — Modes d'acquisition des servitudes. Titre, prescription, destination du père de famille. — Comment les servitudes prennent fin. — Publicité des servitudes.
553. En quoi consiste une servitude. — Pour bien comprendre les règles que nous allons énoncer, il faut d'abord se faire une idée nette de ce qu'est une servitude.
L'article 637 du Code civil définit la servitude : une charge imposée sur un héritage l pour Vusage et Vutilité d'un autre héritage appartenant à un autre propriétaire.
Il ne s'agit pas, ici, remarquons-le bien, d'une obligation d'un propriétaire à l'égard de son voisin; la personnalité des propriétaires importe peu; le droit est établi au profit d'un fonds (que l'on nomme fonds dominant) et à la charge d'un autre fonds (que l'on nomme fonds servant).
Prenons un exemple : Le propriétaire d'un fonds enclavé
1. Terme de l'ancien droit conservé par le Code et qui signifie « immeuble ». Les fortunes antérieures à la Révolution étant presque exclusivement composées de biens immeubles, on confondait les parcelles de terre et les maisons qui composaient la succession avec l'héritage proprement dit.
peul passer sur !<■ terrain du voisin pour !«' service de la culture : c'esl la servitude de passage; <>r ce droit exh non pour la commodité «lu propriétaire, mais parce que le fonds enclavé perdrai! su valeur si l<,s> récoltes ne pouvaient en être enlevées. Aussi le Code appellç-t-il encore les servitudes des « services fonciers ».
Une notion importante à retenir, el qui montre bien 1<* caractère de la servitude, esl que le propriétaire du fonds servant n'e*J tenu à aucune obligation de faire; il doit seulement, en sa qualité de propriétaire du fonds, B'abstenir de certains actes dans l'intérêt du fonds voisin, ou subir certains actes de la part d'un tiers agissant en sa qualité de propriétaire de ce fonds. En d'autres ternies, la servitude, en principe, n'impose que des abstentions; elle ne consiste qu'à ne pas faire ou à souffrir certains actes d'autrui.
Remarquons enfin, dans la définition de l'article 637 du Code civil, les mots : « appartenant à un autre propriétaire >; la servitude ne peut exister que dans les rapports de deux fonds appartenant à des propriétaires différents. Si les deux fonds se trouvent réunis entre les mains d'une même personne, par exemple, par achat ou par héritage, la servitude disparait, sauf à renaître si le fonds est de nouveau divisé en fractions qui passent aux mains de propriétaires différents.
Nous avons supposé jusqu'ici que le fonds dominant et le fonds servant sont contigus; c'est la situation la plus ordinaire, mais elle n'est pas nécessaire, el des rapports de servitude peuvent exister entre deux fonds même très éloignés.
Terminons ces notions générales en notant que les actions résultant des servitudes1 sont toutes réelles. Nous avons vu, en parlant de la procédure, le sens de cette expression. En conséquence, c'est toujours devant le tribunal de la situation des immeubles qu'elles doivent être portées.
1. Os actions sont : l'action confessoire, par laquelle on fait reconnaître 'lovant le tribunal d'arrondissement l'existence d'une servitude; l'action néyatoirc. par laquelle le propriétaire fait reconnaître que son fonds est libre de servitude; l'action jiosstxsuire. par laquelle le propriétaire du fonds dominant fait cesser le trouble apporté à l'exercice de la servitude par le propriétaire du fonds servant. Klle est de la compétence du juge de paix.
554. Différentes sortes de servitudes. — Cela dit, voyons les différentes sortes de servitudes.
\a* Code civil les classe en trois grandes catégories d'après leur origine; il distingue :
1" Les servitudes qui dérivent de la situation naturelle des lieux, on les nomme ainsi servitudes naturelles;
2° Les servitudes établies par la loi ou servitudes légales;
3° Les servitudes qui résultent du fait de l'homme.
Cette classification a soulevé de nombreuses critiques de la part des auteurs; il est certain qu'elle laisse beaucoup à désirer; mais nous n'avons pas à entrer ici dans l'examen de questions théoriques de cette nature. Acceptons-la, puisque le Code l'a adoptée et qu'elle est admise dans le langage de la pratique.
B. — SERVITUDES DÉRIVANT DE LA. SITUATION DES LIEUX OU SERVITUDES NATURELLES
555. En réalité, il n'y a qu'une servitude de cette nature, c'est la servitude d'écoulement des eaux; mais le Code y ajoute, dans les articles 646 et suivants, le bornage et la clôture, qui ne sont pas, à proprement parler, des servitudes.
556. Servitudes d'écoulement des eaux. — Deux propriétés sont contiguës, l'une plus élevée que l'autre; la propriété inférieure est obligée de recevoir les eaux s'écoulant naturellement du fonds supérieur *, et le propriétaire du fonds inférieur ne peut entraver l'écoulement, par exemple en élevant une digue. Mais le propriétaire du fonds supérieur ne peut aggraver les conditions naturelles de l'exercice de cette servitude.
Le Code ne prévoyait que l'écoulement naturel des eaux, sans intervention de l'homme; mais la loi du 8 avril 1898 a ajouté l'obligation pour le fonds inférieur de recevoir
1. On admet, par assimilation, l'obligation pour le fonds inférieur de recevoir les éboulements provenant du fonds supérieur. Le propriétaire du fonds supérieur ne peut être contraint à élever un mur de soutènement pour empêcher le glissement naturel des terres. Mais il devrait une indemnité si le glissement s'était produit, non par le jeu des forces naturelles, mais par suite de travaux qu'il aurait effectués, et, en ce cas, il pourrait être dans l'obligation de combattre le glissement par des travaux appropriés (Cassation, ;29 novembre 183-2; Poitiers, 6 mai 1856; Cassation, 9 avril 1880).
les eaux provenant de travaux souterrains ou sondai par exemple, de puits artésiens; toutefois, à l'inverse de ce qui existe lorsque les eaux sonl nées ou onl été recueillies naturellement sur le Fonds supérieur, I«' propriétaire du fonds inférieur a droit, en ce cas, à une indemnité, s'il en est résulté pour lui un dommage '.
Remarquons que cette aggravation de la servitude n'atteint pas les maisons, cours, jardins et enclos attenant à une habitation.
Voyons maintenant quels sont 1rs droits <lu propriétaire qui a une BOUrce dans son lorrain : il y a lion ici de distinguer entre les petites et les grandes sources.
557. Sources. — De même que le propriétaire peut disposer à son gré deseaux de pluie qui tombent sur son fonds, de même il peut disposer des petites sources qui y prennent naissance. Mais l'article 032 du Code civil établit deux limitations à ce droit :
La première, en faveur du fonds inférieur qui a acquis des droits à recevoir cette eau par suite de travaux faits sur le fonds dans lequel la source naît, et à condition que ces travaux aient subsisté pendant .'J0 ans;
La seconde, en faveur des habitants d'une commune ou autre agglomération auxquels il ne peut enlever beau qui leur est nécessaire-.
Enfin, si la source est plus importante et donne naissance à un véritable cours d'eau offrant le caractère d'eaux publiques, le propriétaire ne peut se l'approprier \
558. Eaux courantes. — En ce qui concerne les eaux qu passent sur une propriété ou en bordure d'une propriété, les règles sont les suivantes :
Le propriétaire dont le fonds est traversé par une eau courante peut s'en servir au passage, mais à la charge de la rendre à son cours ordinaire à la sorti»1 d<> son fonds.
Le propriétaire dont le fonds est bordé par une eau cou-
1. Eu cas 'le contestations, c'est le juge de paix qui est compétent. Il ne peut être nommé qu'un seul expert (an. 541 ■
2. Toutefois, si l'usage de cette eau n'a pas été acquis ou prescrit, le propriétaire peut réclamer une indemnité qui est fixée par experts.
3. C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider s'il B'agil d'une grande ou d'une petite source.
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ranle (à l'exception des fleuves el rivières navigables ou
flottables) peut s'en servir au passai pour irriguer sa propriété, sans toutefois en interrompre l<k cours. Du reste, la loi de 1898 lui impose l'obligation d'obtenir l'autorisation administrative pour l'établissement des prises
d'eau.
Le droit d'user de l'eau pour l'irrigation appartient, en outre, aux propriétaires voisins des cours d'eau, quoique non riverains. Ils peuvent, moyennant indemnité, obtenir que l'eau passe sur le terrain qui les sépare du cours d'eau (loi du 29 avril 1845). Cette loi, et une autre du 10 juin 1854, permettent, en outre, au propriétaire, de faire passer chez le voisin des eaux de drainage. En ce cas, il est dû une indemnité.
Enfin, la loi du 11 juillet 1847 permet à celui qui n'est propriétaire que d'une rive d'établir un barrage en l'appuyant à l'autre rive; c'est la servitude d'appui. Mais il faut qu'un jugement soit rendu, et le propriétaire qui établit ce barrage doit une indemnité au propriétaire de l'autre rive *.
Question de la houille blanche. — Il convient de signaler ici une importante question dite de la « houille blanche ». On sait que, dans les pays de montagnes, les industriels utilisent les chutes d'eau pour en transformer la. force en énergie électrique; mais, pour l'installation des moteurs, il est nécessaire de pouvoir disposer, sur une certaine étendue, des rives avoisinant la chute. Or, les propriétaires des rives prétendent souvent ne s'en dessaisir qu'à des prix exorbitants. Pour remédier à cet état de choses et empêcher l'accaparement des terrains par les « barreurs de chutes », des projets sont actuellement soumis au Parlement. Une loi du 15 juin 1906 et un décret du 3 avril 1908 ont déjà établi un régime spécial pour les entreprises productives d'énergie électrique en ce qui concerne les travaux nécessaires aux transmissions de force et admis même, dans certains cas, l'expropriation pour cause
1. Ces servitudes relatives à l'irrigation, au drainage, aux sources, sont classées par les auteurs parmi les servitudes établies par la loi ; nous avons cru devoir en parler à cette place afin de réunir, pour plus de clarté, tout ce qui concerne le régime des eaux.
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d'utilité publique. Mata la question D'esl pas encore résolue pour les travaux nécessaires à la captation des chutes el à l'établissement des usines génératrices.
559. Clôture. -- Sous l'ancien régime, le propriétaire n'avail pas le droit de clore son héritage. Il devait respecter les droits de chasse appartenant aux seigneurs sur les fonds roturiers, et de vaine pâture, admis par cer laines coutumes.
Le Code civil (art. 047) consacre, pour le propriétaire, le droit de se clore, lui retirant seulement le droit de parcours et de vaine pâture en proportion du terrain qu'il y soustrait. Remarquons que le droit de parcours a été supprimé par la loi du 0 juillet 1889 : c'était la faculté pour les habitants de communes voisines d'envoyer leurs 1 tiaux en vaine pâture d'un territoire sur l'autre.
La seule limitation au droit de se clore est la servitude de passage. Si une telle servitude existe (nous verrons ciaprès dans quelles conditions elle peut s'établir), le propriétaire a le droit de se clore, mais de façon à ne pas en entraver l'exercice.
500. Bornage. — C'est, en réalité, non une servitude. mais une obligation résultant du voisinage. Tout propriétaire peut obliger son voisin à procéder contradictoirement au bornage qui aura lieu soit à l'amiable, soit devant le juge dé paix en cas de désaccord ,. Les frais sont supportés par les deux voisins qui procèdent au bornage (art. 646).
G. — SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI
Ces servitudes sont d'utilité publique ou d'utilité privé*.
561. 1° Servitudes légales d'utilité publique ou administratives 2. — Elles sont destinées à assurer certains services administratifs, telles sont :
1. Mais le juge de paix ne serait plus compétent s'il y avait contestation sur les titres de propriété.
•2. Remarquons que ces servitudes diffèrent des autres servitudes en ce qu'il n'y a pas de fonds dominant, en ce qu'elles peuvent obliger à des actes actifs, comme de couper les branches le long d'une route, et en ce que, sauf dans les cas prévus par les lois qui les établissent, elles ne donnent pas droit à une indemnité.
562. Les servitudes de voirie. — Le riverain d'une grande route doit subir l'alignement; il doit subir L'écoulement naturel des eaux de là route et le produit du curage des
fossés, COUper les branches des arbres le long des roules qui traversent une foret, ne pas plaider à moins de 6 mètres d'une route sans autorisation, enfin obéir aux injonctions du préfet pour la démolition des édifices menaçant ruine.
563. Les servitudes spéciales aux chemins de fer. — Le propriétaire riverain d'un chemin de fer ne peut déposer des pierres ou autres matériaux à moins de 5 mètres. Il ne peut édifier aucune construction, sauf un mur, qu'à la distance de 2 mètres. Enfin, il ne peut établir des meules ou des dépôts de matières inflammables à moins de 20 mètres.
564. Les servitudes résultant du voisinage des cours d'eau navigables ou flottables. — Le propriétaire riverain doit laisser sur la rive un espace de 7 m. 50 pour le passage des chevaux de halage, et ne peut planter ni clore qu'à une distance de 9 m. 75. De l'autre côté du cours d'eau, un espace de 3 m. 25 doit être réservé pour permettre de débarquer : c'est ce qu'on appelle le marchepied. La même distance doit être observée pour les plantations ou clôtures l.
Si un cours d'eau vient à être classé navigable ou flottable, les riverains ont droit aune indemnité pour l'établissement de ces servitudes.
565. Les servitudes résultant du voisinage des cimetières. — Il est défendu d'élever, sans autorisation, aucune construction, ou de creuser aucun puits à moins de 100 mètres d'un cimetière. Une autorisation est aussi nécessaire pour réparer ou augmenter les bâtiments déjà existants.
566. Les servitudes militaires. — Autour des places de guerre et selon leur importance, il existe des zones dans lesquelles les constructions ou travaux sont prohibés sous certaines distinctions 2.
1. Nous avons déjà parlé des servitudes de passage des eaux pour irrigation et drainage en parlant du régime des eaux.
2. La lre zone s'étend à 250 mètres : toutes constructions ou plantations sont interdites, sauf les haies sèches ou clôtures à claire voie.
La 2e zone s'étend à 487 mètres : les constructions légères en bois et en
En eus de contestation* concernant toutes cea serritudefl (Tutilité publique, c'esl au conseil de préfecture qu'il appar* tient de statuer.
Servitudes légales d'intérêt privé. — Elles règlent certains rapports des propriétaires entre eux. Telles sont :
La mitoyenneté. — L'expression ni u r mitoyen vient
d'après certains auteiu>, des mois moi et toi; on disait aussi
autrefois moiloyen; d'autres la (ont dériver de mi, milieu OU mitan. Quoi qu'il en soit, l'idée dominante ici est celle de copropriété, de droit égal et indivis entre les deux propriétaires voisins, sur la clôture qui sépare leurs fonds.
Présomption de mitoyenneté. — Tout mur séparatifde deux propriétés est présumé mitoyen. S'il s'agit de deux bâtiments accolés l'un à l'autre, le mur e^t présumé mitoyen jusqu'à la hauteur du toit le moins élevé.
Mais cette présomption tombe s'il existe un titre établissant le contraire, ou encore s'il y a certains signes, que la loi indique (art. 654, C. Civ.), faisant présumer que le mur n'appartient qu'à un seul :
a. Ainsi lorsque, d'un côté, le mur est droit, et présente, de l'autre côté, un plan incliné, ou s'il y a un chaperon ou des filets ou corbeaux1 de pierre qui y ont été mis en bâtissant le mur.
b. On présume que le propriétaire est celui qui recueille chez lui les eaux de pluie tombant sur le mur.
c. On présume aussi, d'après la jurisprudence, que le mur d'un bâtiment élevé sur la limite et qui ne sert qu'à un seul propriétaire lui appartient.
Rachat. — Mais le propriétaire dont le voisin a clos sa limite par un mur peut exiger que le mur devienne mitoyen, en payant la valeur de la moitié du mur et du terrain sur lequel il s'élève; et alors l'entretien du mur, ou, s'il y a
terre y sont >eule> permises lorsqu'il s'agit d'une place de guerre de lre classe. Toutes constructions sont permises s'il s'agit d'une place de guerre de 2* classe. Mais. en temps «le guerre, toutes ce- constructions sont démolies sans indemnité.
l.a 3e zone s'étend à 914 mètres (584 mètres pour les simples postes) : Uus les travaux sont tournis à l'autorisation du ministre de la Guerre.
1. Le chaperon est le toit du mur, les filets sont les parties du toit qui empêchent l'eau de couler le long du mur, les corbeaux sont les pierres en saillie.
lieu, sa reconstruction sera à la charge des deux propriétaires.
On peut supposer cependant que, propriétaire, je ne tienne pas à conserver la mitoyenneté, par exemple pour éviter les charges résultant de l'entretien; je peux en ce cas faire abandon, au profit du voisin, de mon droit sur le mur, à moins toutefois que le mur ne soutienne un bâtiment m'appartenant, car ce serait obliger mon voisin à entretenir un mur dont je tire une utilité. Je ne pourrais aussi faire l'abandon de ma mitoyenneté, si le mur avait été dégradé par mon fait.
Le copropriétaire d'un mur mitoyen peut faire bâtir contre ce mur; il peut même y faire percer des trous pour appuyer ses poutres, mais à condition de laisser du côté du voisin une épaisseur de 52 millimètres. Si, de son côté, le voisin veut faire bâtir et appuyer une poutre au même endroit, il pourra faire réduire la poutre à la moitié de l'épaisseur du mur, de façon que, de côté et d'autre, ces poutres aient la même assise. Le voisin pourrait de même faire réduire la poutre, s'il voulait appuyer une cheminée (art. 657, C. Civ.).
Mais le copropriétaire qui veut ainsi appliquer un ouvrage, ou faire un trou dans le mur, doit obtenir le consentement du voisin ; en cas de refus, des experts fixeront les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne nuise pas au voisin (art. 662, C. Civ.).
Fenêtres. — Enfin, aucune ouverture ou fenêtre, même à verre dormant, ne peut être pratiquée dans le mur sans le consentement de l'autre propriétaire.
Exhaussement. — Le copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen, mais il doit payer seul la dépense de l'exhaussement et les réparations d'entretien au-dessus du mur commun; il doit alors une indemnité de la charge à l'autre propriétaire.
Remarquons, en terminant sur cette question du mur mitoyen, si féconde en procès, que, pour éviter toutes difficultés, il suffit, lorsque l'on édifie un mur de clôture, de laisser une bande de terrain de façon que le mur ne se trouve pas en bordure : c'est là une précaution sage, et qui, pour une perte minime de terrain, épargne bien des ennuis^
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Clôturée mitoyennes. Nous n'avons parlé jusqu'ici que du mur mitoyen; les autres clôtures sont aussi susceptibles de mitoyenneté; toutefois, les règles diffèrent de
ccllrs que nous venons d'examiner.
La clôture, que ce soit un grillage, une haie, palissade, etc., est présumée mitoyenne (sauf titre, ou près cription, ou marque contraire] lorsque les deux propriétés voisines sont closes ou lorsque ni l'une ni l'autre n'esl close. Si l'un seulement des terrains est clos, il n'y a pas présomption que la clôture esl mitoyenne, mais il n'y ai pas non plus présomption de propriété au profil de celuqui a cette clôture
Pour les fossés, il y a présomption «le non-mitoyen neté si la terre est rejetée d'un seul côte.
La faculté que la loi donne au propriétaire, sur la limite duquel se trouve un mur, {Yen acquérir la mitoyenneté, n'existe pas pour 1rs autres clôtures; c'est là une différence importante.
En ce qui concerne la jouissance de la haie mitoyenne, elle appartient aux deux propriétaires qui ont droit, par moitié, aux fruits des arbres compris dans la haie et au bois des arbres coupés ou morts; les charges sont support par moitié. Toutefois, l'un des propriétaires a le droit soit d'abandonner la mitoyenneté, soit de couper la haie jusqu'à la limite de sa propriété pour la remplacer par un mur. La même règle est applicable aux fossés. Cependant la faculté d'abandon cesse si le fossé sert habituellement à l'écoulement des eaux.
569. Clôture forcée. — Dans les villes et les faubourgs, le propriétaire peut exiger de son voisin qu'il contribue à la construction ou séparation du mur de clôture formant la séparation de leurs maisons, cours et jardins. L'article 663 fixe la hauteur que le mur doit avoir1, lorsqu'il n'existe pas de règlements administratifs particuliers ou d'usages locaux.
Ce n'est pas là, à proprement parler, une servitude; c'est une obligation imposée par la loi entre voisins.
1. 33 décimètres dans les villes de 50 000 àmes et au-dessus, *26 décimètres dans les autres.
!>70. Maisons dont les étages appartiennent à des propriétaires différents. — Dans certaines régions de la France, il existe des maisons ainsi partagées entre plusieurs propriétaires. Chacun est propriétaire de son étage et peul l'aménager comme il lui plaît, à condition de ne pas nuire aux autres propriétaires des étages au-dessus et an-dessous. Mais les parties essentielles de l'immeuble, gros murs, toiture, terrain, sont la copropriété de tous.
571. Plantations. Distances à observer. — A défaut de règlements spéciaux ou d'usages locaux reconnus, existant antérieurement à la loi de 1880 (insérée dans l'art. 671 du C. Civ.), on ne peut planter d'arbres ou arbrisseaux ayant plus de 2 mètres de hauteur qu'à une distance de 2 mètres de la limite de l'immeuble, et, pour les arbrisseaux plus petits, qu'à une distance de 0 m. 50. Les plantations faites contrairement à ces dispositions doivent être arrachées ou réduites à la hauteur déterminée, si le voisin l'exige, à moins qu'il y ait titre, destination du père de famille ou prescription. Les plantations en espalier faites le long d'un mur séparatif mitoyen échappent à cette règle. Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit de planter en espalier.
Le propriétaire sur le terrain duquel les branches du voisin s'avancent a le droit d'exiger qu'elles soient coupées.. Les fruits qui en tombent naturellement lui appartiennent.
Quant aux racines qui s'avancent dans son terrain, il peut les couper lui-même, et cela quel que soit le temps depuis lequel les branches ou les racines ont empiété sur le fonds.
572. Prohibitions relatives à certains ouvrages. — On ne peut adosser une étable, une cheminée, forge, four, fourneau, creuser un puits, faire un dépôt de sel ou de matières corrosives le long d'un mur, même mitoyen, sans observer la distance ou faire certains travaux prescrits par les règlements spéciaux (art. 674).
573. Vues sur la propriété du voisin. — Aucune fenêtre ou ouverture ne peut être pratiquée dans un mur mitoyen par l'un des copropriétaires sans le consentement de l'autre. Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire a le droit d'y ouvrir seulement des fenêtres à « verre dormant »
DE8 BU
ou v jours de souffrance . qui ont seulement pour objet de donner la lumière sans permettre de voir chez le voisin. Le châssis ne peul s'ouvrir; il doil être garni «l'un treillis de fer el 1»' verre doit être dépoli. Ces fenêtres ne peuvent
s'ouvrir qu'à une certaine hauteur au-dessus <lu plancher '.
Pour les autres Fenêtres permettant de voir, on distingue les vues droites et les vues obliques :
Les vues droites ou balcons ne peuvent être établis 2 qu'à i(.» décimètres de la ligne séparative des deux immeubles.
Celle distance est réduite à 6 décimètres pour les vues bliques *.
574. Égout des toits. — Le propriétaire doit établir des toits pour que les eaux pluviales tombent sur son terrain ou sur la voie publique (art. G81, C. Civ.).
"')7:'). Passage. — Nous avons déjà vu que le propriétaire d'un fonds enclavé a une servitude de passade pour le service de sa propriété. Mais ci4 passade doit être pris du côté où le trajet est plus court pour gagner la voie publique; néanmoins, il doit être fixé dans l'endroit le moins dommageable au propriétaire du fonds servant. Une exception existe à cette règle au cas où le fonds se trouve enclavé par suite d'un partage (ou autre contrat : le pnssage doit alors être pris sur les terrains qui ont fait l'objet de ces actes, et ce n'est qu'à défaut de possibilité d'établir le passage sur ces terrains que la règle ordinaire est applicable (art. 68*, C. Civ. .
La partie de terrain consacrée au passage et le mode de passage sont, à défaut de convention entre les propriétaires, déterminés par les tribunaux. Au bout de 30 ans d'usage, le droit de continuer à exercer la servitude dans les mêmes conditions est acquis.
Tue indemnité est due pour le préjudice causé au fonds servant par l'exercice du droit de passage. Le droit de réclamer cette indemnité se prescrit par 30 ans (art. 685, C. Civ.).
1. 36 décimètres pour le rez-de-chaussée, 19 pour les autres étages (art. 677).
2. Os distances sont comptées du parement extérieur du mur à la ligne séparative.
D. — SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAIT DE L'HOMME
îiTO. Conditions d'établissement. — En dehors des servitudes naturelles et des servitudes établies par la loi, la volonté de l'homme peut en créer, mais à la double condition que rétablissement de ces servitudes ne soit pas contraire à une disposition légale, et que l'objet en soit de procurer au fonds dominant un avantage (art. 686, C, Civ.). C'est l'application du principe que les servitudes existent dans l'intérêt du fonds, et non pour l'avantage du propriétaire. Une convention contraire à cette règle ne vaudrait que comme une obligation entre deux personnes, et ne donnerait pas le droit réel de servitude.
Remarquons que le propriétaire seul a le droit de créer une servitude sur son fonds, car cette création restreint son droit et attribue au voisin des avantages qui sont des démembrements de la propriété.
577. Divisions. — Nous devons ici, pour permettre de comprendre certaines règles qui vont suivre, indiquer des divisions établies par le Code entre les servitudes l. On distingue : les servitudes continues et les servitudes discontinues.
Continues. Ce sont celles qui peuvent s'exercer sans l'intervention de l'homme : ainsi les conduites d'eau, les égouts, les vues.
Discontinues, celles qui ne s'exercent que par le fait de l'homme, ainsi le passage, le puisage, le pacage et autres semblables (art. 688, C. Civ.).
Les servitudes apparentes et non apparentes.
Apparentes, ce sont celles qui s'annoncent par des ouvrages extérieurs : ainsi une fenêtre, une porte, un aqueduc.
Non apparentes, celles qui ne sont révélées par aucun signe extérieur : ainsi la prohibition de bâtir, ou de ne bâtir qu'à une certaine hauteur.
1. Nous n'insistons pas sur la division en servitudes urbaines et rurales, elle est aujourd'hui sans intérêt; c'est un souvenir du droit romain.
Il ; DES mi
Le sens de ces expressions nousétanl connu, nous allons examiner maintenanl les :
Modes d'acquisition des servitudes. — I rvi
tudes peuvent être acquises par titre, par prescription, par destination du père de famille.
Titre. — Tontes les servitudes peuvent s'acquérir par titre. On appelle titre la convention ou le testament, en un mol l'acte par lequel une servitude est établie. Dan- cel acte, il n'est pas nécessaire que la servitude soil décrite, la simple indication de la nature de la servitude suffit pour entraîner tons les droits nécessaires à son usage. Si le titre se trouve perdu, on peut le remplacer par un nouveau que l'on nomme titre récognitif, mais il ne peut être donné que par le propriétaire du fonds assujetti art. 095).
Prescription. — Les servitudes qui sont tout à la l'ois continues et apparentes, si elles ne sont pas établies par titre, peuvent être acquises par la prescription, c'est-àdire par l'usage prolongé pendant 30 ans. La possession, même immémoriale, de servitudes n'ayant pas ces deux caractères, serait sans effef à cet égard. Exemples : le passage sur un terrain par une route visible, même entretenue, est apparent, mais discontinu, et ne peut emporter prescription; de même encore la servitude de ne pas bâtir, qui est continue, mais non apparente. On a estimé que le propriétaire avait pu souffrir le passage sur sa propriété par esprit de bon voisinage, et que sa tolérance ne devait pas se retourner contre lui L
Destination du père de famille. — Je suis propriétaire d'une maison et d'un jardin, mes fenêtres donnent sur ce jardin; je le vends, mais l'acte ne parle pas de l'existence de ces fenêtres. On présume que l'acheteur a consenti à supporter cette servitude de vue. 11 en est de même toutes les lois que j'ai disposa sur mon héritage les choses de telle façon qu'une partie supporte, en faveur de l'autre, un service rentrant dans la catégorie des servitudes continues et apparentes. Tant que j'étais propriétaire d i tout, il n'y avait pas de servitude, mais, du jour où la partie de mon
1. Notons que celui qui a entretenu un chemin sur le terrain d'autrui pendant 30 ans pourrait être considéré comme ayant acquis, non une servitude, mais un véritable droit de propriété.
BBRVITUDES.
bien que j'ai assujettie à ce service passe en d'autres mains, la servitude natl du fail du « père de Famille ». Cependant, c'est mi point très discuté de savoir ce qui résulterai! d'un état «apparent, mais discontinu, par exemple si j'avais installé un chemin sur la partie que je vends.
On ne saurait prendre trop de précautions pour éviter les difficultés de ce genre. Le notaire qui fera la vente se chargera de rédiger l'acte de telle façon que toutes contestations ultérieures soient évitées.
Comment les servitudes peuvent prendre fin. — De même que les servitudes peuvent être créées par la volonté de l'homme, de même elles peuvent prendre fin 1 par la renonciation du propriétaire du fonds dominant.
Nous avons déjà vu aussi que la réunion du fonds servant et du fond dominant dans les mains d'un seul propriétaire font disparaître la servitude, car on ne peut avoir une servitude sur sa propre chose.
La servitude s'éteint encore lorsque, par suite de la modification de l'état des lieux, l'exercice de la servitude n'est plus possible : ainsi pour une servitude de puisage, lorsque la source vient à disparaître ; cependant, elle renaîtrait si la source reparaissait avant l'expiration du délai de 30 ans. Les servitudes, en effet, cessent d'exister par suite du non-usage pendant 30 ans. Cette prescription s'applique à toutes les servitudes; mais le point de départ du délai diffère selon qu'il s'agit de servitudes continues ou discontinues : il part, pour les servitudes continues, du jour où a été fait un acte contraire; pour les servitudes discontinues, du jour où on en a usé pour la dernière fois.
579. Publicité des servitudes. — Dans l'intérêt de ceux qui pouvaient acquérir l'immeuble servant, ou prendre sur lui une hypothèque, la loi impose que tout acte constitutif d'une servitude soit transcrit sur les registres du conservateur des hypothèques (loi du 23 mars 1855); il n'y a d'exception que pour les servitudes constituées par testament2.
1. L'arrivée d'un terme ou d'une condition fixés conventionneliement peuvent également faire cesser une servitude.
2. Cette exception n'a aucune raison d'être ; on peut considérer que c'est une lacune de la loi.
Observations générales. — Division du sujet.
Chap. I. Occupation.
— II. Accession.
OBSERVATIONS GENERALES DIVISION DU SUJET
580. Nous allons examiner maintenant comment les biens s'acquièrent et se transmettent.
Nous verrons d'abord comment une chose sans maître peut devenir la propriété d'une personne (Y occupation).
Puis, comment le propriétaire, accessoirement à son droit de propriété, acquiert ce qui s'incorpore à sa chose : c'est Yaccession.
Ensuite, quels effets peut produire la détention matérielle d'un bien par un autre que par le propriétaire (possession) : ainsi la perception des fruits par le possesseur de bonne foi, et les conditions dans lesquelles la possession prolongée peut arriver à faire passer le droit de propriété d'une personne à une autre (prescription acquisitive) .
Nous aborderons alors les grands modes de transmission des biens : la dévolution des biens d'une personne qui décède à d'autres personnes désignées par la loi pour les recueillir (successions); les dispositions qu'une personne peut prendre, de son vivant, soit pour se dépouiller immédiatement de tout ou partie de ses biens au profit d'une autre personne (donations entre vifs), soit pour désigner les personnes qui, après son décès, recueilleront tout ou partie de ses biens en excluant celles désignées par la loi (testaments).
Enfin, l'accord des volontés de deux personnes peut
créer une variété infinie de liens de droil : nous examinerons les régies qui présidenl à la Formation des obligations, puis les règles spéciales qui s'appliquent à certains actes ou contrats, comme le contrai de mariage, la rente, le
louage, le mandai, etc.
OCCUPATION
(Art. 71-2 à 717, C. Civ.)
En quoi consiste l'occupation. — Objets abandonnés. — Épaves terrestres, fluviales, maritimes. — Chasse et pêche. — Trésor.
581. En quoi consiste l'occupation. — On appelle occupation la prise de possession, par une personne, d'une chose qui n'a pas de maître.
Le Code civil, dans l'article 713, dit que « les biens qui n'ont pas de maître appartiennent à l'État ». Il faut entendre cette règle en ce sens que les immeubles et les universalités comprenant des meubles sont attribués à l'État par la loi lorsque personne ne peut en réclamer la propriété.
Ainsi les terres découvertes par le retrait de la mer, ainsi encore les successions dites en déshérence, c'est-àdire qu'aucun héritier ne réclame.
582. Objets abandonnés. — Mais des objets mobiliers peuvent se trouver sans maître, par exemple lorsqu'ils sont jetés aux ordures; il faut toutefois que le propriétaire ait voulu les abandonner, et un chiffonnier serait répréhensible en s'appropriant un objet de valeur, comme une cuiller d'argent qu'il trouverait dans les ordures, et qui, évidemment, n'a pu y être jetée volontairement. Il en est de même pour les balles tombées autour des tirs de l'armée : l'autorité militaire les fait ramasser et n'a pas l'intention de les abandonner, de sorte que l'on s'expose à des poursuites en se les appropriant.
583. Épaves. — Comme exemples de choses susceptibles d'occupation, bien qu'ayant un propriétaire, on peut encore citer les épaves terrestres, objets perdus ou objets
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laissés dans l<is greffes, les bureaux de douanes, chez les entrepreneurs de transports, A l'administration des posl ou chez les hôteliers;
Les épaves fluviales, ou objets trouvés sur le bord <i<'s cours d'eau navigables <>u flottable
Les épaves maritimes, ou débris de navires, etc., rejetés par la mer.
Tous ces objets, après certains délais, Boni vendus, et le prix, sil n'est pas réclamé, est acquis à l'Etat !.
584. Chasse et pèche. — C'est encore en verdi du droil d'occupation que le chasseur ou le pécheur deviennent propriétaires du gibier ou du poisson; mais cela n'a lien que pour les animaux vivant à l'état sauvage; il n'en est pas de même pour les poissons dans les étangs, viviers ou réservoirs; les prendre constitue, pour celui auquel ils n'appartiennent pas, un vol réprimé par le Code pénal (art. 388 du C. Pén.).
Le propriétaire du terrain ou du cours d'eau n'est pas propriétaire du gibier ou du poisson qui s'y trouve à l'état sauvage; celui qui a le droit de chasse ou de pèche en acquiert la propriété par occupation, quand l'animal est tué OU blessé à mort, et qu'il n'a pas renoncé à le Chercher.
585. Trésor. — Terminons ce sujet en indiquant les règles applicables aux trésors. On appelle trésor tonte chose cachée ou enfouie, sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par le pur effet du hasard (art. 710 du C. Civ.).
Los délais sont les suivants
Les objets trouves déposés aux « bureaux des objets trouvés » sont acquis au bout de 3 ans à celui qui les a déposés (décision du ministre des Finances du 3 août 1825), s'ils n'ont pas été réclamés par le propriétaire.
Après la vente des objets abandonnés dans les greffes, les intéres>és ont 30 ans pour réclamer le prix. Les objets abandonnés dans les bureaux de douanes sont vendus, au bout de 1 an : le prix peut en être réclamé pendant 1 an : les objets abandonnés chez les entrepreneurs de transports sont vendus au bout de 6 mois : le prix en peut être réclamé pendant 10 ans ; les objets abandonnés chez les hôteliers sont vendus : 1 hôtelier est remboursé de ce qui lui est dû, le surplus est consigné à la Caisse des consignations.
Les sommes versées à l'administration des postes sont acquises à l'Etat si elles ne sont pas réclamées au bout de 1 an.
Les épaves fluviales sont vendues au bout de 1 mois : le prix peut en être réclamé pendant 1 mois, les épaves maritimes sont vendues au bout de 1 an et 1 jour à partir de la publication qui est faite, et vendues ensuite au profit de l'État. Celui qui a trouvé des épaves en mer a droit au tiers de la valeur ; les vêtements des naufragés appartiennent à ceux qui les ont trouvés.
OCCUPATION. 3S
Le trésor appartient au propriétaire qui le découvre dans son propre fonds.
Si une personne, sans l'avoir cherché, trouve un trésor dans le fonds d'autrui, elle le partage avec h> propriétaire de ce fonds; mais cette règle ne serait plus applicable si le trésor avait été découvert autrement que par effet du hasard. Celui qui découvre un trésor sur le fonds d'autrui, après Tavoir cherché, n'y a aucun droit pour aucune partie.
CHAPITRE II
(Art. 017 à o:7, C. I
En (jiioi consiste Carcession. — Accession des produits de la chose. — Accession d'un immeuble à un autre immeuble. — Accession d'une chose mobilière à un immeuble. — Accession des choses mobilières entre elles.
08G. En quoi consiste l'accession. — Le droit du propriétaire s'étend à tout ce qui est produit par sa chose, ou vient à y être ajouté ou incorporé de façon à en faire partie intégrante art. ;'>46, C. Ciw).
587. Accession des produits de la chose. — Tout ce qui est produit par une chose appartient à son propriétaire : fruits naturels ou industriels, fruits civils, croll d<*s animaux. Toutefois, l'article 548 spéeilie que les fruits produits par la chose n'appartiennent à son propriétaire qu'à charge de rembourser les prix de labour, travaux et semences faits par des tiers.
Nous verrons ci-après, en étudiant fa possession, que celui qui possède la chose d'autrui, mais en s'en croyant propriétaire, acquiert la propriété des fruits.
&8. Accession d'une chose immobilière à un immeuble. — L'accession ou incorporation peut se produire, et le cas est fréquent, le long des cours d'eau qui entraînent insensiblement des terres et les portent sur les bords des propriétés voisines; ainsi, à un tournant de rivière, les terres entraînées parles eaux s'accumulent et élargissent la rive : les parties ainsi ajoutées se nomment c lais »; on nomme c relais * les parties de terrain que le cours d'eau, en se déplaçant, laisse à sec.
Ces lais et relais appartiennent au propriétaire du fonds
auquel ils touchenl ' (art. 556, <:. Civ.). Mais il n'en esl ainsi que pour les accroissements insensibles. Si une portion de terrain est enlevée en bloc et portée contre la propriété d'autrui, le propriétaire de la portion de terrain enlevée peut la réclamer pendant 1 an; il perd ce droit, après ce délai, si le voisin en a pris possession.
Dans les fleuves navigables ou flottables, les îles appartiennent à l'État; dans les autres, au propriétaire delà rive du côté de laquelle l'île s'est formée, car il est propriétaire de la moitié du lit de la rivière. Mais, remarquons bien que, si une rivière navigable ou flottable vient à former un bras nouveau, et à transformer en île une portion de terrain riverain, le propriétaire ne perd pas pour cela son droit sur ce terrain.
Si une rivière navigable ou flottable abandonne son lit en s'ouvrant un autre lit sur une propriété, l'ancien lit abandonné appartient à l'État; mais les propriétaires dont la propriété est envahie ont le droit d'acquérir l'ancien lit dans les 3 mois, à dire d'expert; sinon, ce terrain est vendu, et le prix est réparti entre les propriétaires lésés par le déplacement du cours d'eau, au prorata de ce qui leur a été enlevé (art. 563, C. Civ.).
589. Accession d'une chose mobilière à un immeuble. — Je suis propriétaire d'un terrain, et sur ce terrain je bâtis avec des pierres, prises chez mon voisin; je deviens propriétaire de la construction et des matériaux qui la composent. Mon voisin ne peut démolir ma maison pour reprendre ses pierres, lors même que j'aurais bien su, en m'en servant, qu'elles ne m'appartenaient pas. Je devrai, toutefois, lui payer la valeur de ses matériaux, et même y ajouter des dommages-intérêts pour le préjudice que j'ai pu lui causer.
On peut supposer, à l'inverse, que c'est le voisin qui est venu construire sur mon terrain avec ses matériaux; il faudra alors distinguer s'il a été ou non de bonne foi.
1° // a été de bonne foi. — Je ne puis le forcer à démolir la construction; mais j'aurai, soit à lui rembourser la valeur des matériaux et la main-d'oeuvre, soit à lui payer une somme égale à la plus-value donnée à mon fonds.
1. Cette règle ne s'applique pas aux étangs( art. 558, C. Civ.). HEM RI Michel. Droit. 25
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// a été de mauvaise JoL Je puis, en ce cas, le forcer à démolir à sea frais, el môme i des domn até-
rôts, ou bien, si je c< la construction, je devrai lui
rembourser la valeur des matériauxel de la main-d'œuvre, mais sans avoir égard à la plus value que la construction a mi donner ;i mon fonds.
On peu! supposer maintenant que des pigeons de colombier, des lapins de garenne ou de- poissons d'étang quittent la propriété de mon voisin pour venir dans mon colombier, nia garenne ou mon étang; jeu deviens propriétaire, mais à condition de n'avoir rien fait pour les attirer.
Une disposition spéciale existe (loi du i avril I8( art. 5 , pour les volailles et animaux de I our : le
propriétaire chez lequel ils se sonl réfugiés doit en faire la déclaration à la mairie, et, au bout de 1 mois, la propriété lui en esl acquise.
Nous avons déjà vu. en parlant de l'occupation n" 584 , la situation des animaux sauvages qui font l'objet des droits de chasse ou de pèrhc.
10. Accession des choses mobilières entre elles. — Le Code a établi des règles spéciales pour l'incorporation des choses mobilières entre elles. Il commence par indiquer «pie, lorsque L'incorporation se produit de telle façon (pie les choses ne peuvent plus être séparées, le- principes de l'équité naturelle seront appliqués; puis il prévoit et règle certains cas qui serviront d'exemples au juge pour les cas non prévus.
Les principales règles indiquées par les articldu Code civil sont les suivantes : la chose principale l'emporte, cl son propriétaire devient propriétaire du tout, sauf à indemniser celui qui possédait la chose incorporée; toutefois, si la chose incorporée a une grande valeur, son propriétaire, si elle lui a été prise à son insu, peut la reprendre <ans indemnité pour les dégâts causés par la séparation.
1. La loi du 1897, a :■ Le 1. a édicté une règle spéciale en cas de
« domaine eongéable Le domanier ne peut se faire rembourser
es qu'il B il peut les enlever ou les laisser sans indemnité
do part ni d'autre. Si le foncier veut les retenir, il doit payer les matériaux
et la main-d'œuvro.
Lç propriétaire peul réclamer la chose façonnée avec une matière lui appartenant, mais en remboursant la maind'œuvre, à moins que cette main-d'œuvre n'ait une valeur considérable (cdmme pour un objel artistique); toutefois, le prix de la matière doit être payé.
Si 1rs matières mélangées sont à peu près d'importance égale, la division peut être demandée. Si clic est impossible, les deux propriétaires auront un droit de copropriété; mais ils pourront toujours sortir de l'indivision en faisant vendre l'ensemble pour se partager le prix.
Remarquons que remploi d'une matière, à l'insu de son propriétaire, peut donner lieu à des dommages-intérêts, ou même à des poursuites par voie pénale s'il y a délit.
I. POSSESSION
Principes généraux. — En <pioi consiste la possession. — EjJ'ets de 1 1 possession, — Possesseur de bonne foi. — \ ices de la possession. — Possession des meubles. — Exceptions. — Sanction des droits du possesseur.
891. En quoi consiste la possession. — En étudiant les principes de la propriété, nous avons supposé le propriétaire disposant de sa chose dont il jouit et qu'il a sous la main. Cette relation directe entre le propriétaire et l'objet de sa propriété <vst ce que l'on nomme \a possession. J'ai une maison, je l'habite; une terre, je la cultive; un cheval, je le monte ou je l'attelle à ma voiture.
Mais, cette relation directe, le propriétaire peut ne pas Tavoir sans, pour cela, avoir perdu la propriété : ainsi ma maison peut être habitée par un locataire, ma terre peut être cultivée parmi fermier, mon cheval peut être loué ou prêté à une autre personne. Dans ces cas, la personne qui détient la chose sait bien qu'elle n'en est pas propriétaire, et n'a l'intention d'on jouir qu'à titre de locataire, usufruitier, etc.
Mais il se peut aussi (pie celui qui possède ma chose ait, outre la relation directe, physique, avec elle, l'intention de se comporter en propriétaire : ainsi il croit en être propriétaire. 11 a appris qu'une portion de forêt lui a été léguée; par suite d'une indication erronée, il va occuper la
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portion voisine qui m'appartient, il s'y comporte en maître, coupe du bois, le vend, y élève un mm', etc.; <>n bien cesl un cheval qui lui a été légué, et, au lieu de prendre possession du véritable cheval, objet du legs, il prend mon
cheval, remmène et s'en sert. Il réunit les deux éléments : l'appréhension physique et l'intention de se comporter en maître; il a la possession.
592. Effets de la possession. — Cette possession pourra produire certains effets : le possesseur deviendra propriétaire des fruits, et, si sa possession continue pendant un certain nombre d'années sans trouble et sans qu'il reconnaisse son erreur, il pourra même devenir propriétaire (c'est ce que nous verrons avec plus de détails en étudiant ci-après la prescription) .
Mais la loi n'attribue des effets aussi importants à la possession que lorsqu'elle se présente avec certains caractères :
// faut que le possesseur soit de bonne foi : ainsi, outre l'erreur dont nous parlions il y a un instant, il se peut qu'il possède en vertu d'un titre vicié, mais dont il ignore le vice : par exemple, le testament en vertu duquel il a pris possession est nul pour un défaut de forme; ou bien il a recueilli une succession et il y a un autre héritier plus proche dont il ne connaissait pas l'existence.
Vices de la possession. — Mais tous ces effets cessent dès que le possesseur cesse d'être de bonne foi, c'est-à-dire dès que le vice de sa possession lui est révélé ; il n'acquiert plus les fruits (art. 550, § 2, G. Civ.).
Il faut aussi que la possession soit exempte de certains vices : le locataire, le fermier, l'usufruitier, etc., ont bien le rapport direct et physique avec la chose, mais ils la possèdent pour le compte du propriétaire et ne sont plus que de simples détenteurs; leur possession, dans le langage juridique, est entachée de précarité.
Celui qui s'est mis en possession par violence ne peut invoquer sa possession au regard du propriétaire dépossédé1; mais il peut l'invoquer au regard de toutes autres
1. Cependant, au bout de 1 an après que la violence a cessé, le vice de violence, si la possession n'a pas été troublée, ne peut plus être invoqué (art. 2 233, § 2, C. Civ.).
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personnes. Enfin, lé possession ne doil pas être elandestinei et elle ne doil pas être discontinue. Elle esl discontinue lorsque le possesseur ne rail pas les actes normaux de possession, ainsi laisse en jachère des terres au delà d< is usages locaux. La détermination de ce rôce dépend des circonstances.
593. Possession des meubles. — En ce qui concerne les meubles, la possession a des effets encore pins importants. La possession est par elle-même un véritable titre de propriété. Le droit de propriété sur une chose mobilière esl prouvé par le seul fait de la possession, c'est ce que Ton exprime par la règle : en fini de meubles, possession vaut litre. Mais, bien entendu, Ici encore, il ne s'agit que de possession de bonne foi.
594. Exceptions. — 11 n'y a d'exceptions que pour les choses perdues ou volées. En cas de perte ou de vol, le propriétaire peut, pendant trois ans, revendiquer la chose qu'il retrouve, même entre les mains d'un possesseur de bonne foi. Toutefois, cette règle ne s'applique pas lorsque la chose a été achetée dans une foire ou marché ou à un marchand vendant des choses semblables : en ce cas, le propriétaire peut, seulement exiger la restitution, en remboursant au possesseur le prix qu'il l'a payée.
La même règle esl applicable au bailleur (celui qui a donné à bail . lorsqu'il revendique entre les mains d'un tiers les meubles constituant son gage, qui ont été achetés dans les conditions ci-dessus indiquées art. 2102 et 2280, C. Civ.).
595. Iinjles spéciales ans tiires au porteur. — La loi du 8 février 1902 (modifiant la loi du 15 juin 1872 a ('dicté' des dispositions spéciales en cas de perte ou vol de titres au porteur : une opposition est faite au syndicat des agents de change, et, au bout de certains délais, les intérêts, puis le capital peuvent (-Ire touchés1.
Voici comment les. choses se passent
Lo propriétaire dépossédé par perte ou vol d'un titre au porteur charge un huissier de taire opposition au syndicat des agents de change, à Paris, et au siège do l'établissement débiteur à ce dernier seulement s'il ne s'agit que sapons détacn
Lorsque 9 termes d'intérêts ou dividendes sont échus et que 1 an s'est écoulé depuis l'opposition (ou après 3 ans si le titre ne porte pas d'intérêts .
POSSESSION. :ioi
596. Sanction des droits du possesseur. — A celui qui îi possédé paisiblement pendant un an, puis qui est troublé dans sa possession, la loi donne l<vs « actions possessoires » pour obtenir en justice la cessation du trouble. On distingue:
l° La réintégrande, par laquelle le possesseur expulsé violemment de l'immeuble qu'il détenait demande à être réintégré dans la possession;
2° La dénonciation de nouvel œuvre, qui a pour objet de faire suspendre des travaux du voisin qui, une fois achevés, troubleraient la possession de celui qui détient l'immeuble;
3° La complainte, par laquelle le possesseur se plaint de tous autres troubles apportés à sa possession.
Ces actions sont de la compétence du juge de paix. Elles doivent être exercées dans l'année du trouble.
§ 2. PRESCRIPTION ACQUISITIVE
En quoi consiste la prescription. — A quels biens s'applique la prescription acquisitive. — Prescription des meubles. — Conditions pour prescrire. — Prescription de 10 et 20 ans. — Durée du délai. — Suspension et interruption de la prescription. — Prescription trentenaire.
597. En quoi consiste la prescription. — Sous ce nom, le Gode englobe deux choses qui, en réalité, sont fort diffé" rentes; dans l'article 2219 il dit : * La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi », visant ainsi, d'une part, la prescription que pourra invo-
on présente requête au président du tribunal pour toucher les intérêts, ou le capital s'il est devenu exigible.
Le président autorise à toucher, mais à charge de donner caution, ou bien les sommes sont déposées à la Caisse des consignations.
2 ans après, la caution est déchargée ou les sommes déposées sont retirées librement de la Caisse des consignations, s'il s'agit d'intérêts ou dividendes. S'il s'agit du capital, la libération définitive a lieu 10 ans après l'exigibilité, et lorsqu'il s'est écoulé 5 ans depuis l'ordonnance du président.
Le tout à condition que personne n'ait formé réclamation contre l'opposition.
La personne qui s'aperçoit qu'un titre qu'elle a entre les mains est frappé d'opposition, peut poursuivre la mainlevée de la façon suivante : elle fait sommation à l'opposant de l'assigner en revendication dans le mois. Au bout de <o mois, si la revendication n'a pas été introduite, le président en référé donne mainlevée La mainlevée est également donnée si le possesseur du titre établit qu'il l'avait acquis avant la date de l'opposition.
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quer relui qui, passé un certain délai, n'aura plus à justifier de l'origine de son droit de propriété sur la chose qu'il possède; d'autre part, la prescription que pourra invoquer celui à qui on réclame un droit, e! qui repoussera la prétention de son adversaire en établissant qu'un certain délai s'esl écoulé sans que l'exécution en ait été poursuivie.
Nous ne parlerons ici que du premier cas, de la prèscription aeqaisiUve^ souvent, appelée dans les ouvrages de droit « usucapion » (mot qui vient du latin et signifie acquérir par usage), renvoyant au chapitre des obligations pour l'étude de la prescription libératoire. Remarquons que l'intérêt de la prescription acquisitive n'est pas tant de permettre au possesseur d'un bien iVcn acquérir la propriété que de le dispenser de prouver son droit sur ce bien, preuve souvent difficile et même impossible à faire, lorsque de nombreuses années se sont écoulées depuis qu'il est entré en possession, soit par lui-même, soit par la personne qui le lui a transmis (voir ci-dessus nos explications relatives à la preuve de la propriété, n ■ 544 .
598. A quels biens s applique la prescription. — Les règles que nous allons examiner s'appliquent à tous les immeubles, à l'exception seulement :
De ceux qui ne peuvent être l'objet d'une propriété privée ainsi les biens du domaine public);
De ceux qui sont déclarés dotaux voir au chapitre du contrat de mariage); mais leur imprescriptibilité n'existe que pendant le mariage, et à condition que la prescription n'ait pas commencé auparavant (art. 1561, C. Civ.)1.
Prescription des meubles. — En ce qui concerne le^ meubles, ils sont soumis à la règle : • En fait de meubles possession vaul titre »: pour eux, la prescription n'aura pas à être invoquée, sauf en cas de perte ou de vol après l'expiration des délais (30 ans pour celui qui a trouvé ou volé la chose, 3 ans pour le tiers acquéreur de bonne foi .
599. Conditions pour prescrire. — 1' faut ici distinguer entre la prescription de 10 et 20 ans et la prescription trenlenaire.
1. Citons encore les biens dépendant de certaines dotations dites « majorais » (décret du l-r mars I8W
Prescription de 10 et 20 ans. — Deux conditions
sont nécessaires : il Tant avoir jtute titre et bonne foi.
Juste titre. — On entend par là tout acte qui serait susceptible de transférer la propriété, comme une vente, une
donation, etc., pourvu qu'il ne soit pas entaché d'une nullité absolue : ainsi une donation faite sans les formes solennelles exigées par la loi serait sans effet. Mais il n'en serait pas de même pour une nullité relative, ainsi, pour une vente faite par une autre personne que le propriétaire.
Bonne foi. — Ici nous retrouvons la condition de bonne foi dont nous avons déjà parlé à propos de la possession; avec cette différence, très importante cependant, que, pour la possession faisant acquérir au possesseur les fruits de la chose, la bonne foi doit être continuée, tandis que, dans le cas de prescription, il suffît qu'elle ait existé au moment de la prise de possession. En conséquence, celui qui a commencé à prescrire parce qu'il était, à l'origine, de bonne foi, continue à prescrire, même après qu'il a connu le vice de sa possession.
Mais qu'arrivera-t-il si le bien possédé passe, encours de prescription, d'une personne à une autre? Une distinction est ici nécessaire :
S'il s'agit d'un successeur universel, c'est-à-dire qui succède à tous les biens, droits et obligations de celui de qui il tient le bien (ainsi un héritier), il continuera la possession dans les mêmes conditions que ce dernier; cette possession était-elle avec juste titre et bonne foi, la prescription décennale continuera à courir, même si le successeur a été de mauvaise foi, et, à l'inverse, la bonne foi du successeur ne transformerait pas la possession entachée d'un vice chez son auteur. S'il s'agit d'un successeur particulier (ainsi l'acheteur d'un bien possédé par le vendeur), ce successeur, s'il est de bonne foi, commencera, en sa personne, une prescription; mais si l'auteur et le successeur particulier ont tous deux juste titre et bonne foi, les deux prescriptions se joindront '.
Durée du délai. — La prescription est acquise au bout de
1. Pour plus de détails sur les hypothèses qui peuvent se présenter, voir Planiol, Droit civil, t. I, n° 2 675.
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m mis lorsque le propriétaire contre lequel on prescrit esl domicilié dans le ressorl de la Cour d'appel <>ù esl situé l'immeuble. Elle esl acquise au bout de ~u ans lorsque le propriétaire habite en dehors de ce n ssorl (art. ^^c»;;. (.:. c.iv. . Mais, s"il a habité tantôt dans le ressort, tantôt hors <ln ressorl, le temps passé hors du ressorl devra être doublé et ajouté au temps pendant lequel, n'étant pas éloigné, il pouvait protester contre sa dé] session. Si, par exemple, il a habité Reniement pendant 5 ans le ressort, les l> antres années seront doublées pour le calcul du délai, et la prescription ne géra acquise qu'au bout de i') ans.
<-01 . Prescription trentenaire. — Elle n'exige aucune antre condition que le laps de temps écoulé. La loi a considéré qu'après 30 ans de possession il serait excessif d'exiger, de celui qui détient un bien, la justification de son droit de propriété.
602. Suspension et interruption de la prescription. — Certaines causes peuvent arrêter le cours de la prescription ; il faut ici distinguer entre la suspension et Y interruption.
Suspension. — La prescription suspendue cesse de courir; mais elle recommence dès que la cause de suspension a disparu, et les années déjà acquises se joignent à celles qui vont courir. Elle s'arrête ainsi momentanément pour les mineurs, entre époux et dans certains cas exceptionnels, au profit de la femme mariée, car, en principe, la prescription court contre elle l.
Mais, en dehors de ces cas prévus par le Code, y a-t-il d'autres causes de suspension? Malgré l'opinion des auteurs qui n'admettent aucune extension, la jurisprudence incline à admettre encore l'application de l'ancienne règle que la prescription ne court pas contre ceux qui ne peuvent agir (contra non valentem agere non currit prescriptio).
Interruption. — L interruption a un effet plus important : elle fait perdre le bénéfice des années déjà acquises.
1. Aux tcrnios do l'article 3356, la proscription est suspendue pendant le mariage : 1° dans le cas où l'action do la femme ne pourrait être exercée qu'après une option à faire mit L'acceptation on la renonciation à la communauté: 8° dans le <as où le mari, ayant vendu le bien propre de la femme san^ son consentement, est garant do la vente, et dans tous les autres cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari.
POSSESSION
Les causes d'interruption sont :
a. Uaction en justice. — On entend par là soit une demande devanl une juridiction (pourvu que la citation soil régulière et même si elle a été portée devant un tribunal incompétent, art. 2246); ou encore lu citation en conciliation, pourvu qu'elle soit suivie dans le mois d'une assignation devant le tribunal civil (art. 2245). Mais remarquons que, si la prétention du réclamant est rejetée, l'interruption disparaîtra par là même.
b. La reconnaissance du droit du propriétaire. — C'est l'aveu exprès ou tacite par le possesseur que la chose ne lui appartenait pas.
c. L'interruption naturelle, c'est-à-dire la perte de la possession pendant plus de t an, soit du fait du propriétaire, soit du fait d'un tiers (art. 2243, C. Civ.).
Mais, si le possesseur, agissant dans l'année de la dépossession, triomphe dans son action possessoire contre celui qui l'a dépossédé, l'interruption sera considérée comme n'ayant jamais existé.
CHAPITRE IV
g 1. Notions générales.
§ 3. Répartition entre les différents successibles.
g 3. Acquisition de l'hérédité.
g 1. Liquidation de la succession.
Expressions employées en matière de successions. — Ouverture de ta succession. — Personnes appelées à succéder. — Dévolution de la succession.
— Ordres d'héritiers. — Degrés de parenté.
Expressions employées en matière de successions
— Précisons, tout d'abord, certaines expressions :
Le mot succession est pris dans deux acceptions différentes :
11 signifie fa dévolution des biens (Tune personne à une autre; il signifie aussi l'ensemble des biens ainsi dévolus. C'est dans le premier sens que nous l'employons dans l'intitulé de ce chapitre, c'est dans le second qu'on l'emploie en disant : « recueillir une succession ».
Nous devons signaler également l'expression de cujus. employée ordinairement pour signifier le défunt. L'origine en est dans l'expression latine : « de cujus successione agitur », « de la succession duquel il s'agit ».
L'héritier, au sens juridique du mot, esl celui qui recueille les biens, et continue la personne du défunt. On distingue : les héritiers légitimes, cV>l a-dire ceux qui sont unis au défunt, ou de cujus. par les liens de parenté légitimes; les héritiers naturels, c'est-à-dire ceux qui lui sont unis par les liens de parenté naturelle, enfants nés hors mariage et dont la filiation a été établie soit par reconnaissance, soit par jugement.
Parfois aussi « héritier » est pris dans le sens de « personne qui recueille les Mens, ou tuccetsible ». Remarquons que l'expression légitime est aussi prise dans une autre acception : on dit la succession légitime pour désigner la dévolution réglée par la loi, par oppositiou à la succession testamentaire, dont la dévolution est réglée par la volonté du défunt.
En dehors des héritiers, la succession peut être recueillie par des successeurs irréguliers, qui ne sont pas unis au défunt par des liens de parenté légale; ce sont :
a. L'enfant naturel, appelé à recueillir les biens d'autres enfants naturels nés de celui qui l'a reconnu, et les enfants légitimes appelés à reprendre certains biens dans la succession d'un enfant naturel reconnupar ses parents;
b. Le conjoint survivant;
c. L'État.
Ces notions données, nous allons voir : comment la succession s'ouvre; les conditions exigées pour pouvoir la recueillir; comment se fait la dévolution; enfin les différents ordres d'héritiers.
604. Ouverture de la succession. — La succession d'une personne est ouverte par son décès *. Autrefois, elle pouvait aussi s'ouvrir par suite de certaines condamnations qui emportaient mort civile, mais la mort civile a été abolie (loi du 31 mai 1854).
Le lieu de l'ouverture de la succession est fixé par le domicile du défunt au moment de son décès.
Mais comment établira-t-on le moment précis où la personne est décédée? Habituellement on se contentera de la mention de jour et d'heure portée en l'acte de décès. Remarquons, toutefois, que ces mentions ne font pas preuve absolue, parce cjue l'officier de l'état civil ne les porte que d'après la déclaration qui lui est faite : donc, sans avoir recours à l'inscription de faux, et par les moyens ordinaires, on pourrait établir que ces mentions sont erronées.
1. L'absence n'ouvre pas, à proprement parler, la succession, puisque le disparu qui revient peut toujours reprendre ses biens. Mais, ainsi que nous l'avons vu au chapitre de l'absence, les héritiers sont mis en possession, le testament est ouvert et exécuté. Cet état provisoire peut devenir définitif, et, de fait, la succession se trouve avoir été ouverte à la date de la dispaitionr.
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15, Aptitude à succéder. — La connaissance exacte du moment précis où la dévolution héréditaire s'esl produite peul être, dans certains cas, très importante. En effet, pour succéder ;'i une personne, il faut avoir vécu en même temps qu'elle ef lui avoir survécu. Or il peul arriver que deux personnes périssent dans un même Binistreten ce cas, si rien ne peul établir laquelle des deux a péri la première, on aura recours à des présomptions indiquées dans les ait ides 720 à 722. cl basées sur les chances de survie résultant de l'âge el du sexe !.
Nous venons de «lire que, pour succéder à une personne, il faut avoir vécu en même temps qu'elle. Dès lors, la question pourra se poser de savoir si, au moment du décès du de cujus, l'enfanl qui peut être appelé à lui succéder existait déjà; la date à rechercher sera, non pas celle de la naissance, mais relie de la conception; on aura recours alors aux présomptions établies par l'article 312 du (iode Civil pour la durée des grossesses (voir n HO).
G06. Indignité. — Enfin, pour recueillir une succession, il faut n'être pas dans un cas d'indignité. Sont indignes :
1° Celui qui a été condamné pour avoir attenté à la vie du défunt ;
2° Celui qui a porté contre le défunt une accusation pouvant entraîner la peine capitale et qui a été jugée calomnieuse par décision de justice;
3° Celui qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'a pas dénoncé. Mais cette règle ne s'applique pas au mineur ou aux proches parents du meurtrier (jusqu'au degré de neveu et nièce).
Si l'indignité n'esl découverte qu'après la prise de possession de la succession, l'indigne doit rendre tous les fruits et revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture de la succession (art. 720, C. Civil .
Ces présomptions sont ainsi réglées
Tous avaient moins de 15 ans, le plus âgé est présumé avoir survécu; tous avaient plus de 60 ans, le moins âgé est présumé avoir survécu;
Tous avaient de 15 à 60 ans. de sexe différent, le mâle est pré.sumé avoir survécu lorsqu'il y a égalité d'àgti ou si la différence n'excède pas une année;
De mémo sexe, lo plus jeune est présumé avoir survécu. Les uns avaient moins de 15 ans, les autres plus de 60 ans, les premiers seront présumés avoir survécu (art. 721-759 .
Les enfants de l'indigne son! écartés dans 1<- cas où ils ne viendraient à la succession rjue par représentation de leur père. Mais il n'en est pas de même lorsque, n'étani pas primés par d'autres héritiers, ils y viendraienl à titre personnel; en ce cas, toutefois, le père indigne est privé de la jouissance Légale «les biens recueillis par ses enfants (art, 730, C. Civ.).
G07. Dévolution de la succession. — Un principe important à retenir est que, pour la dévolution du patrimoine, il n'y a pas lieu de rechercher l'origine «les biens (art. 732, C. Civ.). Jadis, dans notre ancien droit, on distinguait les biens d'après leur nature : biens nobles et roturiers, meubles ou immeubles, acquis par le défunt ou recueillis par succession; les biens venus de la famille paternelle retournaient à cette famille, etc. Le Code civil fait masse de tous les biens sans en rechercher l'origine, et cette masse est partagée soit entre les descendants, ou, à leur défaut, entre collatéraux privilégiés, soit en deux parts : 1 une pour la ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle l, lorsque la succession est dévolue aux ascendants et aux collatéraux ordinaires du défunt, celui-ci n'ayant laissé ni descendants, ni frères ou sœurs, ni descendants d'eux (art. 746, C. Civ.).
Cette division en deux parts, afférentes l'une à la ligne paternelle, l'autre à la ligne maternelle, s'appelle la fente.
608. Ordres d'héritiers. — ■ Nous venons d'employer les expressions ascendants, ascendants privilégiés, descendants, collatéraux ordinaires et collatéraux privilégiés; il importe de les préciser :
Les descendants sont les enfants, petits-enfants, arrièrepetits-enfants, etc., du défunt;
Les ascendants sont les père et mère, aïeuls et aïeules, etc. ; mais nous verrons que les père et mère ont une situation particulière : on les nomme pour cela ascendants privilégiés;
Les collatéraux sont tous les autres parents; parmi eux il faut distinguer les collatéraux privilégiés : ce sont les frères et sœurs et leurs descendants.
1. Il est dos cas cependant ou, exceptionnellement, les biens retournent à leur origine. Nous le verrons ci-après en parlant des successions anomales.
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Les ftires ei sœurs sonl germain* lorsqu'ils sont issue mêmes père el mère :
Ils sont consanguins lorsqu il- sont de même père seulemenl ;
Ils sonl utérins lorsqu'ils sont de même mère seulement.
Ces catégories de parents Forment ce que l'on nomme les ordre* d'héritiers, qui sont :
a. Les descendants;
1). Les collatéraux privilégiés cl les ascendants privilégiés;
c. Les ascendants;
(1. Les collatéraux ordinaires,
609. Degrés de parenté. — Voyons maintenant comment se comptent les degrés; cela est important, car L'hérédité n'est dévolue par la loi que jusqu'au 1:2' degré.
Figurons-nous une échelle double dont l'échelon qui joint au haut les deux parties de l'échelle est l'ancêtre commun : chaque échelon représentera une génération ou un degré. Pour compter les degrés, on part d'une personne que l'on ne compte pas et on remonte ou on descend, et on compte un degré à chaque échelon. Pour connaître le nombre de degrés d'une personne par rapport à un collatéral, c'est-à-dire une personne descendant du même auteur commun, on compte à partir de cette personne un degré pour chaque échelon en remontant à l'auteur commun, puis on redescend en comptant de même.
Eugène autour commun).
Paul 2 / \1 Philippe
Pierre 1 / \>5 Alexis
■Lan / V Aueubte
7 Emile
Ainsi, dans le tableau ci-dessus, Emile est parent de Jean au 71 degré; Paul esl parent de Philippe au 2€ degré; Pierre est parent d'Auguste au 5€ degré, el Jean esl
parent de Pierre an 1"' degré.
REPARTITION ENTRE LES DIFFÉRENTS SUCCESSIBLES
A. Répartition entre parents légitimes. — Droits des descendants. — Représentation. — Collatéraux et ascendants. — Frères et sœurs. — Frères et sœurs germains. — Frères et sœurs de plusieurs lits. — Frère ou sœur dans une seule ligne. — Frères et sœurs en concours avec les père et mère.
— Frères et sœurs en concours avec d'autres ascendants. — Collatéraux ordinaires et ascendants. — B. Successions dans lesquelles interviennent des enfants naturels. — Enfants naturels en concours avec des descendants légitimes. — Concours avec des ascendants ou des collatéraux privilégiés.
— Concours avec des collatéraux ordinaires. — Enfants adultérins ou incestueux. — C. Succession de V enfant naturel. — Descendants. — Père et mère. — Autres successibles. — D. Successions irrégulières. — Conjoint survivant. — État. — E. Successions anomales.
A. — RÉPARTITION ENTRE PARENTS LÉGITIMES
610. Descendants. — Avant tous autres, les descendants sont appelés à la succession; ils ont tous des droits égaux, sans distinction de sexe ni de primogéniture : le droit d'aînesse n'existe pas en France.
Supposons une famille ainsi composée :
Pierre (le défunt dont la succession est à partager).
Jacques. Philippe (enfants de Pierre).
III I
Louis, Paul, Jacob Eugène (fils de Philippe).
(fils de Jacques).
Alamortde Pierre, ses fils Jacques et Philippe recueillent chacun par moitié la succession.
611. Représentation. — Mais supposons que Jacques soit mort avant son père; Philippe recueillera la moitié qui lui revient, et l'autre moitié, qui serait revenue à Jacques s'il avait vécu, est partagée entre ses fils Louis, Paul et
Henri Michel. Droit. 20
Jacob : c'esl ce que l'on nomme la représentation, irv fiig représentenl leur père.
!).■ même, si les deux fils Jacques el Philippe sont morts avant Pierre, Louis, Paul el Jacob prendront la pari qui devail revenir à Jacques; Eugène, la part qui devail revenir à Philippe, el ainsi de suite, à l'infini, dans la ligne descendante, sans avoir égard au degré de relui qui, par suite du prédécès de ses ascendants, vienl en représentation du fils du défunl qu'il représente art 740, C. civ.).
On dit alors que le partage a lieu par souche el non par tête.
Remarquons ici que le principe de la représentation s'applique aussi pour les enfants des frères et sœurs précié cédés] les enfants des frères et sœurs viennent groupés par souche comme dans l'exemple suivant :
012. Collatéraux et ascendants. — Plusieurs hypothèses sont à envisager :
1 Le défunt laisse seulement des frères et sœurs ger mains ou descendants deux.
Ainsi la famille est composée de la façon suivante :
Parents décédés.
Pierre. All»ort. Marie.
Norbert
Etienne. Pauline. Eugénie.
Pierre en mourant ne laisse pas d'ascendants, il ne laisse que son frère Albert et sa S(eur Marie. Ceux-ci recueillent chacun la moitié de la succession.
Si l'un d'eux est mort, le principe de la représentation s'applique.
Ainsi Marie est morte avant Pierre; Pauline et Eugénie la remplacent et partagent avec Albert, ou avec les enfants d'Albert ou leurs descendants, s'il est décédé. Albert ou ses «'niants formant un groupe qui prend une part, Marie ou ses enfants forment un autre groupe prenant l'autre part. Le partage a lieu par souche.
2° Les frères et sœurs ne sont pas tous nés des mêmes père et mère, exemple :
Ligne paternelle. Ligne matorncii.'.
Adèle. Jean. Sophie. Léon. (Tous décéddfl |
Albert l';"il Pierre Marie
(frèro consanguin), (frères germains), (sœur utérine).
Jean s'est marié avec Adèle; il a eu un fils, Albert. Adèle est décédée.
Jean a ensuite épousé Sophie, qui était veuve de Léon, avec qui elle avait eu Marie. Du mariage de Jean et de Sophie sont nés Pierre et Paul.
Pierre meurt sans enfants ou descendants et sans ascen dants; sa succession est partagée en deux parts, l'une pour la ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle.
Paul viendra avec Albert partager la moitié attribuée à la ligne paternelle.
Paul viendra avec Marie partager la moitié attribuée à la ligne maternelle.
En conséquence, il aura deux quarts, Albert un quart, Marie un quart.
3° S'il n'y a pas de frère ou sœur dans la ligne maternelle, nous avons :
Ligne paternelle. Ligne maternelle.
Adèle. Jean. Sophie. Léon. (Tous décédés.)
Albert Pierre,
(frère consanguin).
Pierre est unique enfant de Jean et de Sophie; Albert est né du premier mariage de Jean et d'Adèle; il n'est pas né d'enfant du premier mariage de Sophie avec Léon.
Toute la succession de Pierre ira à Albert, à l'exclusion des collatéraux de la ligne maternelle, car Albert est un collatéral privilégié (art. 752, C. Civ.).
4° Succession recueillie par des frères et sœurs ou descendants d'eux en concours avec les père et mère. — Le défunt a laissé des frères et sœurs, son père et sa mère. Deux parts sont faites : une moitié pour les père et mère, une moitié pour les frères et sœurs qui se la partagent entre eux.
Soil :
;;;;', ".;;;;;: c pmi, frère, i,u ou, s-,i y a an PiM grand dos
"J5 ' É lul11,1 / • - ) tte moitié
© '■ \ ( Jeanne, sœur, 1 1 divisa des.
Si Sophie mère) étail morte, nous aurions :
rirrro ( 1/ 1 Jean, père
tfon Im rn-irla" \ \ Pau1' frèM 0U Un PluS ^rand "0I»kre «le fr
sion est a parta- J ;; , 1 nu §œuri M partageaii
^ ' \ ( Jeanne, sœur par portions égales.
5° Succession recueillie par des frères et sœurs qui ne sont pas tous nés des mêmes père et mère, en concours avec les père et mère. — En ce cas, la part des père et mère, ou de l'un d'eux seulement si l'autre est décédé, est la même que dans l'hypothèse ci-dessus, et la moitié ou les trois quarts attribués aux frères et sœurs leur sont répartis, ainsi que nous l'avons indiqué en cas de partage entre frères cl sœurs de lils différents.
6° Succession recueillie par les frères et sœurs ou descendants deux en concours avec des ascendants autres que les père et mère. — En ce cas, les ascendants n'ont droit à rien (art. 750, C. Civ.).
7° Succession recueillie par des collatéraux ordinaires et des ascendants (ou par des collatéraux ordinaires sans qu'il y ait d'ascendants).
Le défunt n'a laissé ni descendants, ni frères ou sœurs : la succession se partage en deux moitiés; la ligne paternelle prend une moitié, la ligne maternelle prend l'autre moitié, le plus proche ascendant, ou à défaut d'ascendant le plus proche collatéral de chaque ligne prend cette moitié, sans qu'aucune sous-division soit faite et sans qu'il y ait de représentation.
Remarquons que, si l'ascendant d'une ligne qui est en concours avec le collatéral de l'autre ligne est le père ou la mère, la part du collatéral est grevée à son profit de l'usufruit du tiers.
Si le défunt n'a laissé que des collatéraux, le plus proche, dans chaque ligne, recueille la moitié afférente à sa ligne. Si plusieurs collatéraux dans une ligne sont au même degré, ils se partagent entre eux par tête la part de
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leur ligne. Enfin, à défaut de parents au 12* degré dam une ligne ) l'autre ligne hérite.
B. — SUCCESSIONS DANS LESQUELLES INTERVIENNENT DES ENFANTS NATURELS
613. Les règles que nous venons d'indiquer ne sont applicables qu'aux personnes liées entre elles par la parenté légitime, c'est-à-dire résultant du mariage. Celles qui suivent concernent les enfants nés hors mariage, mais dont la filiation est légalement établie (par reconnaissance ou jugement). Il faut ici distinguer les enfants naturels et les enfants incestueux ou adultérins.
014 Enfants naturels. — Les enfants naturels sont héritiers1: mais leur part est limitée, suivant la qualité des autres héritiers avec lesquels ils viennent recueillir la succession de celui qui les a reconnus.
En concours avec des descendants légitimes, ils ont la moitié de ce qu'ils auraient eu s'ils avaient été légitimes.
En concours avec des ascendants ou des collatéraux privilégiés, leur part est des trois quarts de la succession qu'ils se partagent entre eux. Le dernier quart est réparti entre les ascendants laissés par le père ou la mère qui les a reconnus ou les collatéraux privilégiés (art. 7b9, C. Civ.).
En concours avec des collatéraux ordinaires, ils les excluent.
Observation. — Remarquons que les enfants naturels n'ont de droits que dans la succession de leurs père ou mère, et non dans la succession des parents de ceux-ci. Mais les enfants légitimes d'un enfant naturel prédécédé ont droit de venir à la succession du père de leur père. Exemple : Pierre a eu un enfant naturel, Jacques. Celui-ci s'est marié et a eu des enfants légitimes, Eugène et Philippe. Jacques est mort. Pierre meurt ensuite. Eugène et Philippe ou leurs descendants viendront à la succession de Pierre par représentation.
Enfants adultérins ou incestueux. — Dans les cas
1. C'est là une innovation de la loi dn 25 mars 1896. Le Code ne leur reconnaissait pas cette qualité.
assez rares où cette filiation esl constatée légalement i, la loi n'accorde A l'enfant aucune pari héréditaire; elle lui donne seulement le droit d'exiger des aliments art, dont le montant est déterminé suivant la fortune des père et mère, le nombre et la qualité des héritiers légitimes (art. 763). Ce droit lui est même refusé si le père ou la mère lui a, de son vivant, assuré des aliments, ou fait apprendre un art mécanique [art. 704).
C. — SUCCESSION DE L'ENFANT NATUREL
616. Descendants. — Nous supposons maintenant que c'est l'enfant naturel qui meurt; la succession est recueillie d'abord par ses descendants.
617. Père et mère. — A défaut de descendants, elle est recueillie par le père ou la mère qui a reconnu, ou par le père et la mère si tous deux ont reconnu.
618. Autres successibles. — Si les père et mère naturels sont morts et qu'il y ait d'autres enfants reconnus par eux, la succession est dévolue à ces derniers, et si les père et mère ont eu, en outre, des enfants légitimes, ces enfants légitimes sont exclus par les frères et sœurs naturels. Ils ne peuvent que reprendre dans la succession de l'enfant naturel ce qui lui a été donné par le père ou la mère (art. 766, C. Civ.).
D. — SUCCESSIONS IRRÉGULIÈRES
610. Les successions irrégulières sont celles qui sont attribuées à des personnes qui n'avaient pas avec le défunt un lien légal de parenté. Nous venons de voir déjà les droits attribués aux enfants naturels dans la succession des autres enfants naturels reconnus par la même personne, et les droits des enfants légitimes dans la succession des enfants naturels reconnus par leurs parents: il eût été plus méthodique d'en parler à cette place; mais il non- a paru préférable, pour plus de clarté, de ne pas scinder les
1. Ainsi en cas de désaveu de paternité ou en cas d'annulation de mariage pour parenté à de^ré prohibé voir pour plus de détails ce qui est dit au chapitre de la paternité).
explications concernant la succession de L'enfanl naturel. Il nous reste donc à examiner les droits :
1° /)// conjoint survivant;
2° De VÉtal.
G20. 1° Conjoint survivant. — Le Code n'admet le cou joint survivant à succéder qu'à défaut de parents au 12e degré. Le législateur, sans modifier cette règle, a estimé, avec raison, qu'il serait injuste de laisser le conjoint tomber dans la misère, alors que des parents éloignés recueilleront tous les biens, et il lui a donné, par la loi du 9 mars 1891, un droit d'usufruit (sous les distinctions ci-après indiquées).
Ces dispositions, bien entendu, ne s'appliquent pas s'il y a eu divorce; mais, en cas de séparation de corps, ce droit subsiste au profit du conjoint qui a obtenu la séparation. Celui contre lequel la séparation a été prononcée en est privé. S'il n'y a pas d'héritiers, le conjoint recueille la succession en pleine propriété; mais il doit se faire envoyer en possession (il faut, pour remplir les formalités, s'adresser à un avoué). Il doit faire apposer les scellés, faire dresser inventaire, faire emploi du mobilier, et donner caution pour le cas où, dans les 3 ans, un héritier se présenterait.
Quotité de l'usufruit. — Si le défunt a laissé des héritiers, le conjoint a un usufruit ainsi fixé1 :
a. Un quart s'il y a des enfants légitimes nés du mariage du défunt avec le conjoint;
b. Une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, s'il y a des enfants nés d'un précédent mariage;
c. Moitié dans tous les autres cas.
Lorsque le conjoint a déjà reçu d'autres libéralités, son droit ne s'exerce qu'autant que ces libéralités n'atteignent pas la quotité fixée ainsi qu'il vient d'être dit.
Enfin, pour éviter la gêne résultant d'un usufruit, les héritiers peuvent, jusqu'au partage, exiger que l'usufruit soit converti en une rente viagère.
1. Pour la façon dont s'établit le calcul des biens sur lesquels porte l'usufruit, voir l'article 767 du Code civil.
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En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint c< s'il existe des descendants du défunl art. 767, C. Civ. .
521. B1 L'État. — A défaut d'héritiers ou du conjoint survivant} l'Etat recueille la succession. C'est l'administration de l'enregistrement qui remplit les Formalités et se fait envoyer en possession.
L'Étal peu! accepter ou répudier la succession. Toutefois, on admet qu'en cas d'acceptation, il n'est tenu aux dettes «juc dans la limite de ce qu'il recueille.
('ne exception est laite pour la succession des enfants pupilles de l'assistance publique. Elle est recueillie par le département (loi du 27 juin 1904).
E. — SUCCESSIONS ANOMALES
622. En quoi elles consistent. — Nous avons déjà vu (n° G07) que, dans notre droit actuel, 1rs biens, en principe, ne retournent pas à leur origine dans la dévolution successorale; ils forment une masse qui est partagée entre les successibles sans distinction de provenance. La loi fait exception à celte régie dans trois cas :
t En faveur de l'ascendant donateur;
2 ' En faveur de l'adoptant;
3° En fureur des enfants légitimes, pour les biens provenant de leurs père cl mère et qui se trouvent dans la succession des enfants naturels reconnus par ces derniers (voir n° G18 .
(En ce qui concerne ce dernier cas, nous l'avons déjà examiné et nous n'avons pas à y revenir.)
623. 1° Droits de l'ascendant donateur. — L'ascendant qui a fait une donation à son descendant reprend, à titre d'héritier, dans la succession de ce descendant décédé sans postérité, les biens qu'il lui avait donnés, à condition que ces biens se retrouvent en nature dans la succession '.
Il faut donc :
1. Cette disposition nous vient du droit romain. Le jurisconsulte Pompo- Dioa l'expliquait en disant que cotait pour éviter au père le chagrin de perdre à la fois sa fille I (ne et filiœ amissrc et peeunue damnum sentirct).
On peut L'expliquer mieux en dis BÎ le père s'est privé pour donner à
sa fille, il serait injusto que, elle morte, les biens qui lui avaient été donnés passent, à des étraiiL
d. Que lix bien ail été donné par l'ascendant h. Que \r descendant donataire meure sans postérité; c. Que \r bien se retrouve en nature dans la succession. Donnons quelques mois d'explications sur ces trois conditions.
a. Bien donne par l'ascendant. Par ascendant, il Tant entendre les parents et grands-parents, etc., quel que soit le degré.
Signalons seulement une controverse concernant le droit du père ou de la mère naturels. Un arrêt très ancien (Paris, 27 nov. 1845) leur refuse le droit de succession anomale, mais cette jurisprudence est combattue par la doctrine *.
b. Absence de postérité. — On admet généralement que l'enfant adoptif ne doit pas être compté. On hésite pour les enfants naturels; il convient cependant de remarquer que le Code emploie le terme large « sans postérité ».
Notons que, si le descendant est mort avant le donateur et que les enfants du descendant meurent ensuite, mais avant le donateur, celui-ci n'a droit à rien.
c. Que le bien se retrouve en nature dans la succession. On admet généralement que l'immeuble échangé contre l'immeuble donné ne ferait pas retour à l'ascendant. Mais l'ascendant, d'après l'opinion de la plupart des auteurs, aurait le droit de reprendre l'immeuble vendu et non payé ou de faire valoir la nullité dont serait entachée la vente faite par le donataire.
624. En quel état les biens reviennent à l'ascendant. — Les biens lui reviennent dans l'état où ils se trouvaient aux mains du donataire. Celui-ci pouvait les aliéner et faire disparaître le droit de l'ascendant; il a pu également les amoindrir.
Si les biens ont été améliorés, l'ascendant en profite.
625. Situation de l'ascendant. — De ce que l'ascendant a la qualité d'héritier, il résulte qu'il participe aux dettes de la succession dans la mesure de ce que le bien qui fait retour représente dans la succession. Enfin, cette succession anomale ne se confond pas avec la succession ordi-
Voir 1-laniol, Droit civil, t. TU, n
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naire : l'ascendant peu! accepter l'une h répudier l'autre.
626. ~ Droits de l'adoptant et de ses ascendants. Le Codeadmel aussi art. 350 le retour des biens à l'adoptant; mais ici le droii s'exerce non seulement <j;ms la succession de l'adopté, mais encore dans celle de ses descendants.
D'autre part, les descendants légitimes de l'adoptant ont le droit de reprendre, dans la succession «le l'adopté mort sans postérité, tous les biens qui lui venaient de l'adoptant.
ACQUISITION DE L'HÉRÉDITÉ
Comment V héritier est saisi. — Partis qu'il peut prendre. — Renonciation. — Acceptation pure et simple. — Acceptation tOBI bénéfice d'inventaire, forme, droits et obligations de l'héritier bénéficiaire. — Appendice, successions vacantes.
627. Comment l'héritier est saisi. — Par le fait de la mort du de cujus, tous les biens, droits et actions qu'il avait passent sur la tête de son héritier; aucune formalité n'est nécessaire. On dit alors que l'héritier est saisi, qu'il a la saisine. Dans l'ancien droit on disait : « le mort saisit le vif son hoir plus proche et habile à lui succéder ».
Remarquons que cette saisine n'existe que pour l'héritier (parents légitimes et naturels) '. Les successeurs irréguliers (le conjoint, l'État et les frères naturels) ne l'ont pas : ils doivent, pour appréhender la succession, demander l'envoi en possession.
628. Partis que l'héritier peut prendre. — L'héritier saisi ne recueille pas la succession malgré lui. Il a la faculté de la répudier. Trois situations peuvent se présenter.
629. L'héritier renonce. — Cette renonciation ne se présume pas. elle doit être faite au greffe du tribunal (dans le ressort duquel la succession s'est ouverte), sur un registre spécial art. 784 . L'héritier, dès lors, est censé n'avoir jamais été héritier, et la succession est dévolue à
1. Nous verrons, en parlant du legs, que le légataire universel a la saisine lorsqu'il n'est pas en concours avec les héritiers à réserve 'art. 1006, C. Civ.): toutefois, il y a lieu de demander l'envoi en possession si le testament n'a pas été fait en la forme authentique (art. 1006, C. Civ.).
l'héritier subséquent, <>u accroll la part des cohéritiers.
Les enfants de celui qui a renoncé ne peuvent venir à la
succession par représentation de leur père; ils ne peuvent
la recueillir que si, en l'absence d'autres héritiers de même degré que le père renonçant, ils viennent de leur chef, personnellement et non plus par représentation (art. 744), et alors ils viennent par tète et non plus par souche.
La renonciation devient définitive lorsqu'un autre héritier a accepté la succession; jusque-là, l'héritier renonçant peut revenir sur sa détermination.
Il y a un cas où, malgré la renonciation, toutou partie de l'héritage ne peut être répudié, c'est lorsque l'héritier a des créanciers et que sa renonciation a pour but de les frustrer : ainsi un fils qui, ayant des dettes, refuserait la succession de son père pour que les biens en provenant ne servent pas à payer ses propres créanciers. Ceux-ci pourraient faire annuler la renonciation jusqu'à concurrence de leurs créances, mais l'héritier ne profite pas de cette annulation.
630. L'héritier accepte purement et simplement. — L'acceptation peut avoir lieu soit expressément, soit tacitement.
1° Expressément, en prenant le titre d'héritier dans un acte authentique (art. 778).
2° Tacitement, en faisant un acte qui implique sa qualité d'héritier, ainsi, en disposant des droits héréditaires, soit par une cession, donation, renonciation même gratuite au profit d'un héritier, ou même au profit de tous les cohéritiers, s'il reçoit le prix de sa renonciation.
Il y a là un danger contre lequel les personnes peu versées dans les choses du droit doivent être mises en garde, car Y héritier qui a accepté purement et simplement devient responsable à l'infini de toutes les dettes de la succession, lors même qu'elles dépasseraient ce qu'il recueille.
Certains actes, il est vrai, tels que les actes conservatoires ou d'administration, peuvent être faits sans entraîner acceptation tacite ; mais la distinction est délicate, et l'on ne doit jamais perdre de vue que l'acceptation est irrévocable *.
1. A moins toutefois qu'une circonstance ait vicié le consentement. Mais la découverte de dettes dont l'héritier ne soupçonnait pas l'existence serait sans effet, l'héritier devrait les payer quel qu'en soit le montant.
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Annulation de Vacceptation. — Dans deux cas elle peut être annulée :
l° Lorsqu'un testament disposanl de la moitié au moins de la succession esl ultérieurement découverl (art. 7ê
V Lorsque des manœuvres dolosives onl été employa pour déterminer son occupation (ibid.).
Délaie accordée A l'héritier. — Étant donnée l'importance de la décision à prendre, la loi a donné à l'héritier un délai de S mois pour faire inventaire el connaître par là la consistance de l'hérédité el de 40 jours pour délibérer. On ne saurait trop recommander de prendre, à ee moment, conseil d'un homme expérimenté el offrant toutes garanties, comme un notaire.
Il est, du reste, entre l'acceptation et la renonciation, un autre parti que l'héritier peut prendre, alin de ne patrouver grevé de dettes du défunt dépassant le montant de Tactil' de la succession, c'est l'acceptation sous bénéfice d'inventaire.
631. L'héritier accepte sous bénéfice d'inventaire. — En ce cas, le patrimoine du défunt et celui de l'héritier ne confondent pas. S'il y a dans la succession plus de dettes que de biens, on paiera les dettes à concurrence de la valeur des biens; mais l'héritier ne devra pas le surplus comme cela se passerait pour un héritier pur el simple. Les droits et obligations du défunt envers l'héritier et de l'héritier envers le défunt subsistent, ils ne se confondent pas. Les intérêts de l'héritier sont ainsi sauvegardés, et c'est pour cela que le mineur et l'interdit ne peuvent accepter que sous bénéfice d'inventaire.
Forme de Vacceptation bénéficiaire. — Cette acceptation bénéficiaire se fait par une déclaration au greffe (art. : elle peu! toujours être faite tant que l'héritier n'a pas été condamné comme héritier pur et simple (art. 800).
Droits et obligation» de l'héritier bénéficiaire. — En outre de cette déclaration, il esl nécessaire de faire inventaire (pour cela, s'adressera un notaire). (Art 794.)
L'héritier bénéficiaire administre provisoirement la succession; il devra rendre compte aux créanciers du défunt. Pour vendre les meubles, il doit s'adresser à un officier publie qui vendra aux enchères après affiches. Pour vendre
les immeubles, il doit obtenir l'autorisation du tribunal
(art. sog) Ml paye ensuite 1rs créanciers <l«' la succession <-t leur rend compte de son administration *; c'est lui, égale ment, <iui acquitte les legs sur l'actif de la succession.
Reddition de compte. — Le compte pourrai! être rendu sous seing privé; mais c'est s'exposer à bien des difficultés; la prudence commande (Yen charger un notaire. J)u reste, l'administration bénéficiaire elle-même est pleine de dangers, car l'héritier, en outrepassant ses pouvoirs, peut perdre les avantages de son acceptation bénéficiaire et se trouver engagé vis-à-vis des créanciers de la succession.
Si l'héritier ne présente pas son compte, il est constitué débiteur du reliquat du compte, et même, s'il a commis des fautes graves dans son administration, il est responsable sur ses biens personnels.
Enfin, l'héritier bénéficiaire peut se débarrasser des soins de la gestion en abandonnant aux créanciers les biens de la succession. On fait alors nommer un curateur qui, après avoir payé les créanciers, remettra l'excédent à l'héritier.
APPENDICE AU § 3. — SUCCESSIONS VACANTES
632. Cas où la succession est vacante. — Lorsque personne, pas même l'État, ne se présente pour recueillir une succession, ou lorsque tous les héritiers connus ont renoncé, la succession est dite vacante (art. 812-814). Après l'expiration des 3 mois et 40 jours, tous les intéressés, créanciers, légataires, ou même le ministère public, peuvent s'adresser au tribunal du lieu où la succession s'est ouverte et demander la nomination d'un curateur.
633. Fonctions du curateur. — Ce curateur sera chargé d'administrer les biens, de réaliser l'actif, de payer le passif, dettes ou legs. Sa situation ressemble à celle de l'héritier bénéficiaire; mais, comme il n'administre pas à la fois pour lui et pour les autres, et que son administration
1. Pour les valeurs mobilières, on admet, bien que la question soit controversée, que l'autorisation du tribunal est nécessaire.
2. Les créanciers qui craignent d'être frustrés peuvent exiger qu'il donne caution.
offre moins de garanties, il est responsable de ses fautes, même légères. Le tribunal fixe son salaire.
Les fonds provenant des ventes, <»u du paiement des sommes dues à la succession, sont déposés à la Caisse des consignât ions.
634. Succession en déshérence et succession vacante. — 11 ne faut pas confondre la succession en déshérence H la succession vacante La succession en déshérence est celle quiesl recueillie par l'Étal à défaut d'autres héritiers; la
succession vacante est celle qui n'est réclamée par personne ei ({ne Ton liquide dans l'intérêt des créanciers.
Observation. — Dans la pratique, il arrive souvent qu'un individu meurt ne laissant que des biens sans grande valeur, et dont le montant sera absorbé par les dettes. Aucun héritier ne se présente, le propriétaire ne sait que faire des quelques meubles garnissant le logement dont le loyer est dû; d'autre part, la commune réclame les Irais d'inhumation qu'elle a avancés; devra-t-on attendre 3 mois et 40 jours pour faire nommer un curateur? Un tel délai peut présenter des inconvénients, préjudiciel* au propriétaire, etc.
On a souvent recours au procédé suivant : on demande au tribunal de nommer un administrateur qui déposera les meubles en lieu sur, prendra soin de Tact if et le remettra au curateur, dès que celui-ci aura été nommé après l'expiration des délais.
LIQUIDATION DE LA SUCCESSION
A. Partage. — Indivision. — Partage provisionnel. — Comment se fait le partage. — Retrait successoral. — B. Rapport. — Principe du rapport. — A qui il profite. — Quand y a-t-il lien à rapport? — Dispense de rapport. — Comment s'opère le rapport. — Rapport des legs. — Rapport des dettes. — C. Paiement des dettes. — A qui il incombe. — Etendue de l'obligation. — Séjiaration des patrimoines. — D. Effets du partage. — Garantie des lots. — E. Nullité du partage. — Appendice. Pétition d'hérédité.
A. — PARTAGE
035. Indivision. — Quand il y a plusieurs héritiers appelés ensemble à recueillir une succession, ils sont tous
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saisis de plein droit do tout ce qui compose la succession; mais leurs droits sont indivis : ils sont tons copropriétaires de tous les biens du défunt. Ce n'est que par le partage que telle OU telle part deviendra la propriété exclusive de l'un ou de l'antre, et, fait notable, chaque héritier, dès que le partage est effectué, sera censé avoir été propriétaire, depuis la mort du de cujus, des biens qui lui sont attribués.
Cet état des cohéritiers ayant un droit commun sur l'ensemble de la succession s'appelle l'indivision. C'est une situation qui n'est pas sans présenter de sérieux inconvénients, car, remarquons-le, tout acte, pour être valable, exigera le concours de tous les copropriétaires. Aussi l'article 815 pose-t-il en principe que nul ne peut être tenu de demeurer dans l'indivision, et ce droit d'exiger le partage ne se prescrit pas (art. 2232).
Toutefois, il est des cas où les cohéritiers auront intérêt à rester indivis : ainsi s'il se trouve dans la succession une propriété en plein rapport qui perdrait de sa valeur en étant morcelée, ou qui, vu les circonstances, ne pourrait être vendue avantageusement. La loi permet alors de faire une convention en vertu de laquelle les cohéritiers resteront dans l'indivision pendant un temps déterminé, qui ne peut excéder 5 ans. Toutefois, cette convention est renouvelable i.
636. Partage provisionnel. — On peut encore avoir recours à un autre moyen : on fait le partage quant à la jouissance seulement, en laissant le fonds dans l'indivision : c'est ce que l'on nomme le partage provisionnel.
Tout cohéritier, nous venons de le dire, peut provoquer le partage; mais certaines formalités sont exigées pour les incapables.
Pour les mineurs et les interdits, le tuteur doit obtenir l'autorisation du conseil de famille.
Pour le mineur émancipé, l'assistance de son curateur est nécessaire.
Pour la femme mariée, le mari peut procéder seul au
1. On peut encore citer le cas où, parmi les héritiers, se trouve un mineur. On peut avoir alors intérêt à attendre sa majorité pour éviter les frais et les lenteurs d'un partage judiciaire.
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partage pour les biens qui tombent dans la communauté '.
Mais le concours de la femme esl nécessaire pour les biens qui lui restent propres. Enfin, sous tous les régimes autres que la communauté légale, le mari ;i besoin, pour le partage, du concours de la femme. Toutefois, si le mari a la jouissance des biens de la femme, il peu! faire un parti provisionne] portant sur la jouissance seulement (art. sis . Les cohéritiers de la femme doivent, pour faire lepartaj mettre en cause le mari et la femme (art 818).
037. Comment se fait le partage. — Le partage peut se faire à V amiable si tous les héritiers sont majeurs et maîtres de leurs droits. Ils peuvent partager comme bon leur semble, former des lots ou s'attribuer entre eux les biens suivant les convenances de chacun. Le partagea l'amiable évite les nombreux inconvénients inhérents au partage judiciaire.
Le partage peul être fait sous seing prive; mais cette façon <le procéder est très dangereuse; il est prudent et très préférable d'en charger un notaire qui, avec son expérience des affaires, établira les droits de chacun et fera le partage par acte authentique K
Voir au chapitre du contrat do mariage
2. Nous ne pouvous entrer ici dans l'examen détaillé des frais occasionnés par les partages (voir à l'appendice le Tarif des Notaires); ils varient, du reste, selon les ressorts des cours d'appel. Les frais dus au notaire sont comptés sur l'actif brut, rapports non compris, déduction faite des legs particuliers; ils sont presque partout de 1 p. 100 pour les petites successions ne dépassant pas 100 000 francs. A titre d'exemple, indiquons les tarifs suivants :
Dans le département de la Seine, le droit est do 1 p. 100 pour les partages volontaires de 1 à 500 000 francs ; de 0 fr. 50 p. 100 de 500 000 francs à 1 million, etc. Pour les partages judiciaires, de 1 p. 10) de 1 à 300 000 francs : de 0 fr. 50 p. 100 de 300 000 francs à 600 000 francs ; de 0 fr. 25 p. 100 de 600 000 francs à 1 million, etc.
Dans les cours de Paris, Agen, Besançon, Bourges, Cliambéry, Grenoble, Rennes, de 1 p. 100 de 1 à 200 000 francs ; de 0 fr. 50 p. 100 de 200*000 francs à 500 000 francs; de 0 fr. 25 p. 100 do 500 000 francs à 5 millions, etc.
Mais c'est surtout pour les partages judiciaires que les frais sont onéreux. Ils dépendent du nombre d'héritiers, des incidents de procédure soulevés devant le tribunal, des frais d'expertises; le défaut d'entente entre les cohéritiers peut être pour eux tous un véritable désastre. On a vu des frais de partage judiciaire atteindre 50 p. 100 de l'actif successoral.
Remarquons qu'il ne faut pas confondre ces frais, occasionnés par le partage, avec les(/;'0/7.ç de mutation, qui sont toujours dus par celui qui recueille des biens dans une succession. Nous donnons ci-après le tableau des droits de mutation actuellement porçus. Ces droits sont perçus, non sur la masse de la succession, mais sur la part nette de chaque héritier ou légataire. Sont déduites les dottes dont l'existence au jour de l'ouverture do li succession est justifiée par des titres susceptibles do faire preuve en justice contre le défunt. No sont pas déduites les dettes énumérées dans l'article 7, loi du 25 février 1901.
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Le partage judiciaire esl seul possible lorsque les héritiers ne s'entendent pas entre eux; la loi l'impose toutes les lois qu'il y a un incapable parmi les héritiers, ou lorsqu'un des héritiers n'es! pas présent el n'a pas laissé un manda taire avec pouvoirs suffisants.
Ce mode de partage esl long el coûteux. 11 faul un jug ment <lu tribunal pour l'ordonner, les biens doivent être estimés par expert; les meubles, s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, ou encore si la majorité des héritiers L'exige, doivent être vendus aux enchères publiques.
Les immeubles» s'il ne peuvent être partagés en nature, 9ont vendus par licitation, soit devant un notaire, soit devant le tribunal; puis le notaire commis compose la masse el on fait des lots qui sonl tirés au sort 2. Enfin le tribunal examine le travail du notaire (des avoués sont nécessaires pour représenter les héritiers), et, au rapport d'un juge, homologue, c'est -à-dire approuve, OU, sur les contestations «'levées, ordonne des modifications.
038. Retrait successoral. — Il peut arriver qu'un des héritiers cède à une personne étrangère à la succession les droits qu'il tient de sa qualité d'héritier; il en résultera que le cessionnaire de ces droits viendra au partage aux lieu et place de celui qui les lui a cédés. Cette situation peut présenter de sérieux inconvénients pour les coparla géants. Un étranger intervenant ainsi au partage, par esprit de lucre, pourra se montrer moins conciliant que des parents partageant entre eux; de plus, ayant le droit de compulser titres et papiers laissés par le défunt, il sera mis au courant de tous les secrets de famille. Pour obvier è ces inconvénients, la loi (art. 841, C. Civ.) permet à tout copartageant d'exercer le retrait, c'est-à-dire de prendre la part vrdvc en remboursant l'étranger du prix de cession ainsi que des irais accessoires.
Par étranger, on doit entendre ici toute personne qui n'est pas personnellement appelée à recueillir une part
notamment celles consenties au proiit des héritiers et celles résultant de contrats passés à l'étranger.
Le tarit* do la lr' l»rauehe est appliqué pour L'actif de 1 franc à 2 OUU frai puis le tarif de la £ brafkcke pour les 8 000 francs qui suivent, et ainsi de suiu.
•J. Dans la pratique, on procède souvent par attribution saus tirage an sort.
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de la succession, soi! en qualité d'héritieri soil en qualité de légataire universel ou à titre universel. Ainsi, un simple légataire particulier peut être écarté par l<i retrait.
De plus il faut que la cession ail lieu à titre onéreux, c'est-à-dire moyennant un prix; le retrail ne pourrail pas s'exercer à l'égard d'une personne qui aurai! reçu la pari héréditaire par donation '. On a voulu écarter seulement le spéculateur, qui achète la part d'un héritier pour faire une opération lucrative.
B. — RAPPORT
639. Principe du rapport. — Dans le but de maintenir autant que possible l'égalité entre les héritiers, la loi a obligé ceux d'entre eux qui ont reçu des libéralités du défunt a les faire compter dans la masse à partager. Ces! ce que Ton appelle le rapport.
A qui il profite. — Mais ce rapport n'a lieu que dans l'intérêt des cohéritiers, et il ne profite ni aux légataires ni aux créanciers. C'est donc sur les biens laissés à son décès par le de cujus que les légataires et les créanciers seront payés, et non sur ceux rapportés par les cohéritiers.
De plus, pour être soumis au rapport, il faut avoir la qualité d'héritier; le légataire universel y échappe, et l'héritier qui renonce à la succession conserve ce que le défunt lui a donné avant sa mort.
Quand y a-t-il lieu à rapport? — En principe, et sauf les exceptions que nous verrons ci-après, le rapport est dû pour toutes les libéralités soit directes, soit indirectes : ainsi les donations entre vifs, les donations pour doter un enfant 2 et en général tous les dons.
Il en est de même des libéralités indirectes : on entend par là les actes qui, sans être des dons, ont profité au successible, ainsi le paiement de dettes art. 851), Tachât d'un
1. A moins qu'il s'agisse d'une donation fictive dissimulant une cession à titre onéreux.
2. Cependant (art. 1573 . si le mari était insolvable avant le mariage et n'avait ni art ni profession lorsque le père a doté sa tille, celle-ci ne doit rapporter que l'action qu'elle a contre son mari; si l'insolvabilité n'est survenue que depuis le mariage, ou *'il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de bien, la pêne de La dot tombe uniquement sur la femme.
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Fonds de commerce] l«,v- frais d'installation d'une industrie, ou encore les libéralités déguisées comme une vente à vil
prix.
Toutefois, certains avantages nesonl pas rapportés : ainsi les frais de nourriture du successible, entretien, éducation, apprentissage, présents de noce art. 852). Cesfrais, <'n effet, ^>nf 1«' résultai de la dette d'éducation, el en général ils onl «lu rire payés sur les revenus.
Remarquons, «lu reste, que le rapporl n'est dû que pour le capital <lu bien donné; les intérêts ne se rapportenl pas.
Pour que la libéralité résultant d'actes à titre onéreux (ventes, etc.) soit sujette au rapport, il Tant qu'il y ail eu, pour celui qui a reçu, un avantage au moment où l'acte a été passé. Ainsi je vends à mon fils, au prix «lu terrain nu, une vigne en pleine exploitation: le rapport sera dû, car il y a eu en réalité une libéralité déguisée sous l'apparence «Tune vente. Mais, si je lui vends une terre nue, «'I si. plus lard, cette terre acquiert une valeur par l'établissement «l'un chemin «le fer, il n'y aura pas lieu à rapport : «le même encore en cas de société entre le père et !«' fils : bien «pie celui-ci ait retiré de gros bénéfices, il n'en devra pas le rapport; mais il faut, pour cela, qu'il n'y ait pas eu fraude el «pie la société ait été constituée par acte authentique.
La dispense de rapport existe encore si l'immeuble donné n'existe plus, ayant péri par cas fortuit et san^ qu'il y ait faute du successible.
640. Dispense de rapport. — Celui qui l'ait une libéralité à son héritier peut le dispenser de la rapporter. C'est ce (pie l'on nomme la libéralité par préciput et Jiors part.
S'il s'agit d'une donation, il faut que l'intention soit expresse, c'est-à-dire certaine et manifeste, elle peut être exprimée soit dans l'acte même «le donation, soit dans un acte postérieur, acte authentique ou testament; les libéralités pour lesquelles cette intention n'est pas exprimée sont dites : laites en avancement d'hoirie.
Pour les legs, il n'en est pas de même. Si le legs <'^l fait
à un héritier, il y a présomption qu'il est t'ait par préciput. Mais les dons et legs ainsi laits ne peuvent excéder le montant de ce dont le de CUJUS peut disposer art. 844 -il y a
des héritiers à réserve, c'est à-dire qui n<* peuvent être entièrement privés de la succession); ce qui excède !:i pari disponible est sujet an rapport.
En cette matière, il ne faut pas perdre de vue que, pour qu'il y ail lieu à rapport, il est nécessaire que les deux qualités de gratifié et d'héritier se trouvent réunies en la môme personne. Ainsi un père a donné à son petit-fils; son iils venant à sa succession n'a pas à rapporter la donation, lors môme qu'il en aurait profité en héritant du donataire. Ainsi encore un petit-fils, venant de son chef à la succession de son grand-père, ne rapporte pas la libéralité faite à son père. Mais il n'en serait pas de même s'il venait à la succession du grand-père par représentation de son père prédécédé,
641, Comment s'opère le rapport. — 11 faut distinguer : Immeubles. Le rapport des immeubles se fait en nature. L'immeuble rentre dans le patrimoine du défunt, mais il est tenu compte à l'héritier des dépenses nécessaires qu'il a faites dans l'intérêt de l'immeuble. Pour les dépenses de luxe, il ne lui est rien dû.
Quant aux fruits perçus pendant la vie du donateur, ils ne sont pas sujets au rapport.
Les hypothèques, servitudes ou autres charges créées par l'héritier sur l'immeuble qu'il rapporte, tombent, à moins que cet immeuble ne soit mis dans son lot; aussi les créanciers hypothécaires ont-ils le droit d'intervenir pour empêcher que, en fraude de leurs droits, l'immeuble passe à un autre héritier.
Pour éviter les inconvénients du rapport en nature, on a recours au rapport en moins prenant, qui consiste pour l'héritier à conserver l'immeuble et à prendre en moins dans la masse des immeubles la valeur estimative de ce bien au jour du décès du de cujus. Cette faculté s'exerce lorsqu'il y a des immeubles semblables dont on peut lotir les cohéritiers. Le défunt peut aussi avoir formellement autorisé ce rapport.
Dans deux cas, le rapport en moins prenant est de plein droit :
1° Lorsque l'immeuble a été aliéné par le donataire héri-
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§3 Lorsque l"iiiiiii**iil»l<- a péri par la faute <l«i l'héritier.
Ueublei. Le rapport des meubles $e fait en moins prenant
à moins d'une disposition contraire du de cujus donateur.
La valeur esl donnée par l'estimation ou l'aile au momenl
«le la donation, à son défaul par estimation d'experts
art. 808). [ci la perte de l'objet ne dispense pas du rapport.
Le prélèvement des cohéritiers se fera autan! que possible en choses de même nature, qualité ou bonté, ou bien sur la masse des deniers de la succession, puis sur les meubles «'i ensuite sur les immeubles.
642. Rapport du legs. - Nous avons déjà dil que, d'après l'article si:* (modifié par la loi de 1898 . les legs sonl présumés faits avec dispense de rapport, mais remarquons que l<k \rç> n'esl jamais payé que lorsque les créanciers du défunt ont tous été remboursés.
643. Rapport des dettes. — Tout comme l<is dons, les dettes son! rapportées; on en fail étal pour la formation de la masse héréditaire (art, 829), quelle que soil l'origine de la dette1. Lorsqu'un héritier rapporte sa dette, on compte la pari héréditaire qui lui revient et on impute la dette mit celle pari. Si la dette excède, l'héritier reste débiteur de ses cohéritiers pour le surplus, el les intérêts courent de plein droil à dater de l'ouverture de la succession.
C. — PAIEMENT DES DETTES
6 \ \. A qui incombe le paiement des dettes. — Nous avons vu quelles sont les personnes qui hérilenl d'après la dévolution légale <'t l«'s différents partis qu'elles peuvent prendre, acceptation, renonciation, acceptation sous bénéfice d'inventaire. Nous avons déjà dit que l'héritier bénéficiaire n'esl tenu des dettes que jusqu'à concurrence de ce qu'il trouve dans la succession. Voyons la situation de l'héritier qui a accepté purement el simplement.
11 est tenu de payer toutes les dettes du défunt, tant sur
1. La question du rapport dos .loties soulève de nombreuses oontroverses. Indiquons seulement 'pie l'on discute si, en cas de dette non échue, le béni «lu terme tombe. Le point de savoir si les dettes seraient toujours rapportâmes, môme Lorsqu'il s'agit de légataires univei également controversé.
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les biens (|n il recueille que sur ses biens personnel el cette obligation existe pour toute personne qui succède à titre universel ^ c'esl à-dire <|ni prend non un bien déterminé, mais une quote-part de la succession, ainsi le légataire universel, Vascendant donateur, l'adoptant qui reprend des biens, ou les donataires de biens à venir1. Mais il n'en est pas de même des légataires particuliers; ils ne sonl pas tenus d'une part des ciel les -.
Une controverse s'élève sur le point de savoir si les successeurs irréguliers (le conjoint et l'État) sonl tenus des dettes, même sur leurs biens personnels. La jurisprudence incline à L'admettre pour le conjoint, mais non pour L'État, car le patrimoine de l'État, c'est la fortune publique, qui ne peut être tenue de payer les dettes d'un particulier.
645. Étendue de l'obligation. — Le successible est tenu de payer les dettes de la succession proportionnellement à la part qu'il recueille comme héritier. Si donc, de deux héritiers pour chacun une moitié, l'un a une part plus forte par suite d'un legs, il ne devra que la moitié des dettes, puisqu'il ne prend que moitié à titre d'héritier3. Lorsque les créanciers poursuivent sur les héritiers le recouvrement des dettes dues par le défunt, ils sont obligés, s'ils ont des titres exécutoires 4, de les signifier à l'héritier, et l'exécution ne peut avoir lieu que 8 jours après cette signification. Si la dette dont le recouvrement est poursuivi est indivisible, c'est-à-dire ne peut être payée pour partie, l'un des héritiers pourra être poursuivi pour la totalité, sauf son recours contre les cohéritiers. De même, en cas d'hypothèque, l'héritier qui a dans son lot l'immeuble grevé, paiera la totalité, sauf son recours. Mais, en pareil cas, on a soin de lui en tenir compte dans le partage.
Le de cujus aurait droit aussi de mettre les dettes à la charge de l'un des héritiers, pourvu, si cet hérétier est réservataire (c'est-à-dire ne peut être dépouillé de toute
Voir au chapitre des donations
2. Sauf le droit du créancier hypothécaire de se faire payer sur l'immeuble légué qui est grevé d'hypothèque.
:5. Cette question est controversée à cause des termes des articles 870, 873 et 1-2-20, qui paraissent se contredire.
4. On appelle titre exécutoire celui en vertu duquel le recouvrement est poursuivi, et qui donne le droit de faire exécuter : ainsi un jugement.
pari d'hérédité , que s,n réserve ne <oii pas entamée.
Dans le cas où il y h une rente foncière, les héritiers peuvenl la racheter, si ••H'1 est susceptible de rachat, ou la mettre dans le loi d'un des héritiers en tenant compte du capital de la rente,
646. Séparation des patrimoines. — La confusion <lu patrimoine de l'héritier avec celui du défunl peut préjudicier aux créanciers de ce dernier. On peut suppose] que le défunl avait plus de biens que de dettes, et que dès lors ses créanciers seraient Ions payés intégralement : mais si rhéritier a plus de dettes que de biens, le résultat de la réunion des deux patrimoines serait «le faire concourir les créanciers de l'héritier avec ceux du défunt, de sort*' que «•es derniers ne toucheraient plus qu'une partie de leur créance. Pour obvier à cet inconvénient, la loi permet la séparation des patrimoines; les créanciers et les légataires du défunl seront payés sur l'actif qu'il a laissé, et, de cette façon, ne perdront rien. Mais remarquons bien que cette faveur n'est accordée qu'aux créanciers et aux légataires du défunt, et que, dans le cas inverse (si le défunt avait plus de dettes que de biens et l'héritier plus de biens que de dettes), les créanciers de l'héritier ne sont pas admis à l'invoquer.
La séparation des patrimoines opère de plein droil : les créanciers et légataires n'ont pas à la demander en justice; ils font seulement valoir leur droit lorsque les créanciers de rhéritier se présentent. Si cependant les créanciers de l'héritier étaient inconnus, les créanciers du défunt pourraient faire apposer les scellées et dresser inventaire. I)e^ auteurs admettent même que l'héritier pourrait être obligé de fournir caution, et de déposer le produit de l'actif à la Caisse i\(^s consignations.
Délai. — Le délai pour invoquer la séparation des patrimoine est de 3 ans pour les meubles art. 880, C. CÎV, : pour les immeubles, la loi ne le fixe pas.
Extinction. — On disente le point de savoir si la séparation des patrimoines ne prend pas tin par l'aliénation de l'immeuble. La jurisprudence admet qu'après l'aliénation, il subsiste un véritable privilège qui permet aux créanciers de se faire encore payer*
Du reste, la loi, pour protéger les tiers contre toute surprise, exige l'inscription de la séparation «les patrimoines an bureau <!<> la conservation des hypothèques (art. 22H, C. Civ. .
D. — EFFETS DU PARTAGE — GARANTIE DES LOTS
647. Effet déclaratif. — Le partage <ist déclaratif de propriété. A la mort du défunt, les héritiers se sont trouvés tous copropriétaires. Lorsque Le partage est terminé el que les attributions sont faites, chaque héritier est censé avoir été propriétaire, dés le décès, des biens qui lui sont attribués. Le partage ne produit pas un échange des biens entre cohéritiers; il produit la reconnaissance d'un droit sur les biens mis dans le lot attribué à chacun, ou même rachetés sur adjudication.
Dès lors, si un héritier avait constitué des droits réels (hypothèques, servitude, etc.) sur un des immeubles de la succession, entre le décès du de cujus et le partage, le maintien de ces droits serait subordonné à l'attribution définitive de ce bien soit à cet héritier, soit à un autre des cohéritiers. Ils subsisteraient si le bien est mis dans son lot, et tomberaient s'il est mis dans le lot d'un autre '.
C48. Garantie des lots. — Les cohéritiers sont garants, les uns envers les autres, des troubles et évictions qui peuvent se produire relativement aux biens mis dans leurs lots (art. 884).
Mais il faut que le trouble procède d'une cause antérieure au partage, et non d'une faute de l'héritier évincé. On peut, du reste, prévoir l'éviction dans l'acte de partage, et alors aucun recours n'est possible.
Chaque cohéritier doit sa part de garantie aux autres. S'il y a un insolvable, sa part de garantie est supportée par les autres. L'exécution de cette obligation est assurée par le privilège des copartageants (voir au chapitre des privilèges).
1. L'effet déclaratif en ce qui concerne les créances soulève de grosses difficultés, qui tiennent à ce que certains articles semblent se contredire (art. 832 et 1220); la jurisprudence admet que les actes faits par L'héritier entre la mort du de cujus et le partage doivent être respectés.
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B. — NULLITÉ DU PARTAGE
349. Causas de rescision. Le partage peul être rescindé lorsqu'il esl entaché de violence ou de dol '; il peul aussi l'être lorsque l'un des héritiers se trouve lésé de plus du quart de la pari qu'il devail recueillir.
Mais cette action en nullité n'est pas recevable:
a. S'il esl intervenu déjà une transaction sur l'acte de partage (art. 889, C. Civ.)î
b. S'il y a m cession des droits successifs sans garanl ie à un cohéritier, à moins qu'il y ail eu fraude arl
o. Enfin, le cohéritier qui a aliéné sa pari n'est pas recevable à demander la rescision, s'il a connu le vice du partage avant celle cession.
Pour éviter la rescision et la nécessité «l'un nouveau partage, les cohéritiers peuvenl donner à celui qui réclame I.' complément de sa part.
APPENDICE AU g 4. — PÉTITION D'HÉRÉDITÉ
650. En quoi elle consiste. — On en I end par pétition d'hérédité l'action par laquelle une personne au degré successible d'un défunt réclame l'hérédité, ou sa pari d'hérédité, à \\]\ autre successible qui se serait indûment mis en possession, «à litre d'héritier ou de successeur universel.
551. Effets. — Si la réclamation est fondée, le défendeur évincé doit rendre tout ee qu'il a recueilli avec Joutes les
augmentations qui ont pu survenir. On lui doit compte seulement, pour le tout, des dépenses nécessaires, et. jusqu'à concurrence de la plus-value donnée, des impenses
utiles.
Celui qui, de bonne loi. ^'e^l ci'u héritier <-t s*esl mis en possession des biens, conserve les fruits qu'il a perçus jusqu'au jour où l'hérédité lui a été réclamée en justice. 11 ne doit aucune indemnité pour les détériorations commises par lui sur les biens de la succession (sauf s'il en avait tiré profit, «'i. en ce cas, il sérail seulement tenu dans la mesure du profil qu'il en a retiré .
1. Nous verrons, en étudiant les, ^Uliu-ations, que l'on entend par «loi la trom- ' résultant de certaines manœuvres déloyales,
Le possesseur de mauvaise f<>i doit, au contraire, pendre ions les fruits perçus <>n (juil aurait dû percevoir, il répond de Ions les dommages subis par les biens de la succession, même pur force majeure, à moins qu'il prouve <["<- le même dommage eût été subi ;hik mains <ln véritable héritier.
En ce qui concerne les actes d'administration ainsi les baux), ils son! maintenus.
Si l'héritier apparent, qui pins tard esl évincé, a consenti une aliénation à titre gratuil (donation), cette aliénation tombe. S'il a consenti une aliénation à titre onéreux (ainsi une vente), la question esl 1res délicate, car on ne peul aliéner la chose d'autrui ; la jurisprudence Incline cependant à maintenir cette aliénation si l'acheteur a été de bonne foi, el si l'héritier apparent était excusable de se croire sérieusement héritier.
La pétition d'hérédité s'éteint par 30 ans.
Pour suivre un ordre logique, nous devrions, après avoir vu comment les biens sont dévolus par la loi, après le décès d'une personne, aux membres de sa famille, examiner les testaments par lesquels celui qui meurt peut, par un acte de dernière volonté, modifier l'ordre légal des successions, et attribuer tout ou partie de ses biens aux personnes de son choix; mais cet acte de dernière volonté rentre dans les actes de libéralité, c'est-à-dire ceux par lesquels on fait sortir une chose de son patrimoine sans rien recevoir en retour. Or, les actes de libéralité, qu'ils soient faits du vivant de celui qui donne (donations), on qu'ils produisent effet api'ès sa mort (legs), sont soumis à certaines règles spéciales qui leur sont communes ou diffèrent sur certains points, et qui gagnent à être étudiées dans leur ensemble.
Nous allons donc examiner, dans le chapitre suivant, les règles relatives aux actes de libéralité, c'est-à-dire aux donations entre vifs et aux testaments.
RÈGLES GÉNÉRALES
Différents modes de d imposition à litre gratuit. — A. Incapacités de disposer, — Insanité d'esprit. — Vices du consentement, — Condamnés à une peine criminelle, — Individus pourvus <l un conseil judiciaire, — Mineurs.
— Femmes mariées. — B. Incapacités de recevoir. — Enfants non encore conçus. — Condamnés à une peine perpétuelle. — Interdits judiciaires. — Individus pourvus d'un conseil judiciaire, - — Mineurs. — Enfants naturels.
— Enfants adultérins on incestueux, — Médecins. Pharmaciens. Ministres du culte. — Officiers de marine. — Tuteurs. — Personnes morales et associations. — C. Modalités des libéralités. — Conditions, charges. — D. Quotité disponible et réserve. — Fixation de la réserve. — Descendants légitimes. — Ascendants légitimes. - Enfants naturels reconnue, — E. Kéduction des libéralités. — 1 gui appartient le droit de faire réduire.
— Comment s'opère la réduction.
G52. Différents modes de disposition à titre gratuit. — Notre Code ne reconnaît que deux façons de disposer à litre gratuit c'est-à-dire sans que celui qui donne reçoive autre chose en retour) : la donation entre vifs el le testament.
La donation est un acte (oti plus exactement un contrat ' par lequel une personne, appelée donateur, se dépouille actuellemenl et irrévocablement de la chose donnée en faveur (l'une personne appelée donataire, qui l'accepte.
/./' testament est l'acte par lequel une personne, appelée
le testateur, di^po^r. pour le temps OÙ elle ne ><li;i pi US,
1. Nous verrons, au chapitre «les contrats ou obligations, ce qni constitue un contrat.
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(rime chose en faveur (l'une personne appelée le légataire.
Dans l'ancien droit, il existait mu' autre forme «le libéra lité, dite donation à cause de mort; c'était une disposition faite en faveur d'une personne pour le cas où elle survi vrail au donateur, et que celui-ci avait toujours le droil <!<' révoquer. Actuellement, le donateur peut, à la vérité, faire une donation sous condition que le donataire n'en jouira qu'en cas où il lui survivra; niais une pareille disposition crée, des le moment où elle est faite, un droit irrévocable ' et dont il n'appartient plus au donateur d'empôçher les elfe! s. Le principe qui se dégage ici, c'est qu'en matière de donation, l'acte, dès qu'il est l'ait, crée au profil dû donataire un droit dont le donateur ne peut plus le priver.
D'autre pari, l'acte de donation, pour être parfait, doit être complété par l'acceptation du donataire. On ne saurait être donataire sans le vouloir. Il peut, en effet, y avoir pour une personne un intérêt moral à n'être pas l'obligée de telle autre.
Dans le testament, au contraire, celui qui dispose de ses biens ne le fait que pour le temps où il ne sera plus; il peut toujours modifier son testament. Le légataire, du vivant du testateur, n'a aucun droit acquis. Ici l'acceptation n'est plus nécessaire; on peut être légataire sans le savoir; mais on a toujours le droit de refuser un legs.
Le propriétaire, en vertu de son droit de disposer des choses de la façon la plus absolue (art. 544, C. Civ.), peut se dépouiller au profit d'une personne. A ce droit, cependant, la loi a fixé des limites, soit pour empêcher certains incapables de compromettre leur fortune, soit pour protéger certains parents contre les libéralités excessives envers des étrangers.
Nous allons voir les restrictions apportées à la faculté de disposer ou de recevoir résultant de l'incapacité, puis la limitation au droit de disposer établie par la loi, pour protéger certains héritiers dits réservataires.
En cette matière la capacité est la règle, l'incapacité l'exception.
Examinons les incapacités soit absolues, soit relatives :
1. Il en est de môme toutes les fois que la donation est faite sous une modalité qui en retarde l'exécution. Le droit est acquis et ne peut être révoqué.
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A. INCAPACITÉ DE DISPOSER
..'.. Insanité d'esprit. — Sont incapables de toute disposition à titre gratuit ceux «jui ne son! pas sains d'esprit. Si le Code art.90i,C. Civ.) l'indique formellement, c'est qu'il y a la une extension au droil ordinaire de contester la validité d'un acte. Pour que les héritiers d'une personne puissent attaquer pour insanité d'espril un acte qu'elle a fait, il est uécessaire, nous l'avons vu *, que l'interdiction ail été prononcée ou poursuivie du vivant de celle personne, ou que la preuve de la folie résulte de l'acte môme. Ici ces conditions ne Bont pas exigées; on peul toujours prouver que le donateur était, au moment où il a fait l'acte, hors d'état de savoir ce qu'il faisait -.
654. Vices du consentement. — Bien que la personne qui a disposé ait été saine d'esprit, son consentement a pu ôire vicié par certaines circonstances. En ce qui concerne la violence ou l'erreur (dont les cas sont rares , on applique le droit commun3: mais, pour le ctof, vice du consentement résultant de manœuvres ayant pour objet de tromper, les circonstances peuvent prendre ici un caractère spécial; il peut y avoir captation ou suggestion^ c'est-à-dire que celui qui se fait donner ou léguer ait cherché à Inspirer au donateur ou testateur la haine de ses héritiers, ou à se concilier ses bonnes grâces par des manœuvres déloyales: et ces manœuvres vicient le consentement, lors même qu'elles émaneraient d'un autre que du bénéficiaire de la libéralité (contrairement à ce qui existe dans le droit commun, où les manœuvres doivent émaner du contractant).
655. Condamnés à une peine criminelle. — Il y a lieu de l'aire ici uwe distinction.
Si l<i peine est perpétuelle, l'incapacité de disposer, soi! par donation, soit par testament, est complète. Le testament déjà l'ait est même annulé art. 3, loi du 31 mai 1854), mais le gouvernement peut accorder remise de cette déchéance.
Au chapitre de l'interdiction
2. Remarquons que cet article, d'après l'interprétation donnée par les auteurs, oe modifie en rien l'incapacité des interdits ou des internés, telle que nous
as vue en étudiant les incapables (voir nos 50-2 à &
3. v<»ir an chapitre 'Us obligations ces vices dn consentement.
Si l(> peine n'es! pas perpétuelle, le condamné en étal <l"in terdiction légale pendant <jifil subit sa peine, ne peu! donner, si ce n'est pour établir son enfant, et, en ce cas, il faut l*avis du conseil de famille el l'homologation du tribunal (art. 511). 11 peut faire un testament.
656. Individus pourvus d'un conseil judiciaire — Ils ne peuvent faire une donation qu'avec l'assistance de leur conseil. Ils peuvent, au contraire, faire librement leur testament.
657. Mineurs. — Ils ne peuvent, même émancipés, faire une donation. Une exception existe toutefois pour 1rs donations par contrat de mariage i ; mais alors il faut l'assistance des personnes dont le consentement est nécessaire pour le mariage lui-même.
Ils peuvent, à partir de 16 ans, léguer la moitié des biens dont ils pourraient disposer en élat de majorité (art. 004, C. Civ.).
657 bis. Femmes mariées. — La femme mariée ne peut faire une donation sans l'autorisation de son mari ou de justice (art. 905), à moins qu'elle ne soit séparée de corps (loi
1. Signalons, dès à présent, la faveur accordée aux donations par contrat de mariage ; elle s'étend môme aux dispositions iîscales. Nous donnons ci-dessous le tableau comparatif des droits d'enregistrement perçus sur les donations entre vifs, soit par contrat de mariage, soit hors contrat.
Tableau des droits d'enregistrement sur les donations entre vifs.
TAUX
rai c de ma
unirai
Hors contrat.
ri âge.
Exemple : Un grand-oncle fait à son petit-neveu une donation de 60 000 francs.
Par contrat de mariage, l'enregistrement percevra 5 100 francs.
Hors contrat de mariage 6 600 francs.
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«lu 6 février 1893). Mais, lorsque c'esl le tribunal « j w i autorise la femme, si le mari avail un droil de jouissance sur l» >s biens, elle ne peut disposer que de la nue propriété. Aucune limitation n'esl apportée au droil de faire an testament.
B. - INCAPACITÉS DE RECEVOIR
658. Enfants non encore conçus. — Pour bénéficier d'une libéralité, il faul être conçu au moment où elle produil effet, c'est-à-dire au momenl même de la donation, ou s'il s'agil «l'un legs, au momenl <lu décès du testateur1, mais encore faut-il que L'enfanI naisse viable.
659. Condamnés à une peine perpétuelle. — Ils ne peuvenl rien recevoir, soil par donation, soi! par testament, si ce nVsl à titre d'aliments.
660. Interdits judiciaires. — Ils peuvent recevoir. Le tuteur accepte avec l'autorisation du conseil de famille.
661. Individus pourvus d'un conseil judiciaire. — Ils peuvent accepter seuls et sans l'assistance de leur conseil. car le conseil ne leur est donné que pour les préserver des actes de prodigalité.
662. Mineurs. — Pour le mineur non émancipé, l'acceptation est faite par le tuteur, avec autorisation du conseil de famille. Les père et mère et autres ascendants peu venl toujours accepter pour le mineur, qu'il soit ou non émancipé (art. 935, C. Civ.).
Le mineur émancipé ne peut accepter qu'avec l'assistance de son curateur.
663. Femmes mariées. — La femme mariée, même séparée de biens, ne peut accepter une libéralité sans l'autorisation de son mari ou de justice art. 934, C. Civ. >. La femme séparée de corps n'a besoin (rancune autorisation.
663 bis. Sourd-muet. — S'il sait écrire, il peut accepter par lui-même: dans le cas contraire, il doit être assisté d'un curateur.
664. Enfants naturels. — Lien que la loi du 25 mars 1806 ait étendu les droits des enfants naturels, elle laisse sub-
1. Nous verrons cependant que certaines dispositions ne peuvent être laites qu'eu faveur des enfants nés et à naitre.
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sister une certaine limitation au droil de recevoir des libé ralités de la pari dr ceux qui les ont reconnus :
Par donation, ils ne peuvenl rien recevoir au delà de I - ■ pari qu'ils recevraienl par succession.
Par testament t ils peuvenl recevoir toul <>u partie de la quotité disponible s;ms que le pari puisse excéder celle d'un enfanl légitime le moins prenant, en cas de concours avec des enfants Légitimes.
665. Enfants adultérins ou incestueux. - - Ils ne peuvenl rien recevoir de leurs père et mère, quand la filiation csi établie, au delà de la pari fixée au titre des successions.
f>G6. Médecins, pharmaciens, ministres du culte. — Les libéralités testamentaires faites au profit des médecins, pharmaciens, ministres du culte qui ont donné des soins au défunt pendant la maladie dont il est mort, peuvent être annulées à la demande des héritiers ou des autres légataires; il est fait exception cependant : 1° pour les libéralités peu importantes faites à titre rémunératoire: 2° lorsque la personne frappée de cette incapacité spéciale est parente du défunt au 4e degré et qu'il n'y a pas d'héritiers en ligne directe (ainsi des enfants), à moins qu'elle ne soit ellemême au nombre de ces héritiers.
667. Officiers de marine. — Les dispositions testamentaires faites pendant un voyage en mer, au profit de l'officier qui commande le navire, sont nulles, à moins qu'il n'y ait entre le testateur et l'officier des liens de parenté (art. 905, C. Civ.).
668. Tuteurs. — Le tuteur ne peut rien recevoir de son pupille, même devenu majeur, tant que le compte de tutelle n'a été rendu et apuré (art. 907, G. Civ.).
669. Personnes morales et associations. — Il y a lieu de distinguer.
Les associations non reconnues ne peuvent rien recevoir; elles sont inexistantes aux yeux de la loi. Toutefois, certains groupements sont capables de recevoir : ce sont les hameaux et quartiers de commune, non pourvus de la personnalité civile (art. 3, loi du 4 fév. 1901), et les pauvres d'une commune (art. 910, C. Civ.).
Les associations déclarées (loi du 1er juillet 1901) ne peuvent rien recevoir par dons ou legs.
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Les syndicats professionnels (loi du 21 mars 1884 m-
peuvent recevoir que les immeubles nécessaires A leur fond ionnemenl .
Les associations reconnues d'utilité publique sont, quanl
aux immeubles, soumises à la même règle art.ll,loidel904 ; mais elles peuvent recevoir desdons ou legs mobiliers.
Les personnes morales à capacité entière (Etat, départements, communes) peuvent recevoir; mais les établissements publics (bureaux de bienfaisance, hospices, etc. qui ont une destination spéciale, ne peuvent accepter une libéralité faite sous une charge sortant de cette destination; ainsi, un bureau de bienfaisance ne pourrait être chargé d'entretenir une école.
Sanction. — Ces incapacités ont leur sanction dans l'article 91 1 . qui déclare nulle toute disposition faite au profil d'un incapable, soitqu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la lasse sous le nom de personnes interposées. Cette interposition de personne pourra s'établir par tous moyens de preuve, et même, pour certaines personnes, la loi établit une présomption légale qui dispense de toute preuve et n'admet pas la preuve contraire; les personnes réputées interposées sont les pères et mères, les enfants et descendants, et l'époux de l'incapable.
La loi du 1er juillet 1901 sur les associations a, pour les congrégations, établi des présomptions spéciales d'interposition de personne, quand il s'agit de dons ou legs. Le membre de la congrégation est réputé interposé, à moins qu'il ne soit l'héritier en ligne directe du donateur ou testateur (art. 17, loi de 1901). Mais cette présomption peut être détruite par la preuve contraire.
G. — MODALITÉS DES LIBÉRALITÉS
670. Conditions. — Les libéralités peuvent être faites sous certaines conditions: mais il ne faut pas que la condition soit contraire à la nature du contrat; ainsi une donation qui, par sa nature, doit dépouiller le donateur, ne
1. Pour plus de clarté, en ce qui concerne les personnes morales, voir cideisus, n° 334.
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peui être faite sous une condition dépendant uniquement de sa volonté. Bien que, d'après la définition, la donation dépouille « actuellement » le donateur, l'entrée en jouissance peut être subordonnée à une condition; mais le doua taire a, d'ores et déjà, un droit irrévocable.
\m condition contraire aux lois ou aux bonnes mœurs J n'annule pas la donation ou le testament (contrairement à ce qui a lieu pour les conventions ordinaires); elle est réputée non (;(*rite.
Tel est le principe énoncé dans le Code civil (art. 000); mais la jurisprudence admet qu'il y a nullité si la condition immorale a été la cause déterminante de la libéralité, et non l'accessoire 2.
G71. Des charges peuvent être imposées à celui qui reçoit la libéralité, soit au profit de celui qui donne, soit au profit d'autres personnes. Ainsi le donataire peut être obligé de payer des dettes actuelles du donateur, ou une commune, bénéficiaire d'un legs, peut être chargée d'entretenir un hospice. Il en est de même lorsqu'un légataire peut être chargé de payer une pension à un vieux serviteur du défunt; mais il faut, dans les libéralités de ce genre, se défier des charges qui, en réalité, profiteraient à des personnes incapables de recevoir; il pourrait alors y avoir « interposition de personne », ce qui vicierait la libéralité et entraînerait la nullité.
(Pour les effets de l'inexécution des charges, voir ci-après nos 688 et 707.)
D. — QUOTITÉ DISPONIBLE ET RÉSERVE
672. Nous supposons, dans les explications qui suivent, que celui qui dispose a pleine capacité pour faire une libéralité; mais la loi a pris certaines dispositions pour empêcher que les dons ou legs au profit d'étrangers ne
1. On peut citer, comme exemples, les dispositions contraires aux droits de la puissance paternelle ou de la puissance maritale ; l'obligation de se marier avec telle personne, ou de divorcer, ou d'entrer dans les ordres religieux.
2. C'est l'application de l'article 1131, qui annule les actes qui n'ont pas de cause ou dont la cause est illicite.
Les conditions, en matière de donations ou de legs, ont soulevé dans la pratique un nombre considérable de questions très délicates.
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dépouillenl entièrement certains héritiers de la par! < 1 1 1 î «loi! leur revenir.
La portion de la succession dont ces héritiers que nous allons Indiquer ne peuvenl être entièrement privés se nomme la réserx e. La portion donl on a le droit de librement disposer se nomme lu quotité disponible. Cette limitation du pouvoir de disposer, outre sou origine historique, se justifie par cette considération * j 1 1 < * les parents ayant, en accomplissant leur devoir d'éducation, élevé leurs enfants dans le milieu social où eux-mêmes vivaient, ne doivent pas, en les dépouillant de toute part <!<' succession, en faire des déclassés. D'autre part, les parents ont droit aux secours de leurs enfants, et il serait odieux qu'un fils pût, en mourant, gratifier des étrangers el laisser ses parents dans le plus complet dénûment
G73. Personnes ayant droit à la réserve. — La réserve n'est établie qu'au profil de trois sortes d'héritiers :
1° Les descendants légitimes et adoptifs;
2° Les ascendants légitimes;
:; ■ Les enfants naturels reconnus.
Mais, pour en profiter, il faut avoir la qualité d'héritier. Celui qui renonce à la succession perd sou droit à la réserve.
74. Fixation de la réserve. — La loi détermine tantôt la quotité disponible, tantôt la réserve; la réserve et la quotité disponible se trouvent ainsi fixées pour le surplus. Reprenons ces trois catégories d'héritiers réservataires.
675, 1J1 Descendants légitimes. — La portion disponible varie selon le nombre des descendants. Mais quels descendants entreront en ligne <le compte' Bien que la question soit fort discutée, on admet, en pratique, qu'il faul compter huis les descendants appelés 6 hériter, même ceux qui renoncent.
Si des petits-enfants viennent en représentation de leur père, ils ne comptent à eux tous que pour 1.
La quotité disponible et la réserve sont ainsi fixées :
1 enfant, quotité disponible : moitié; réserve : moitié. 9 — — : 1 tiers; — : 2 tiers.
3 — et plus — : 1 quart ; — : 3 quart-.
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i\:w. 2° Ascendants légitimes. !.<• défunt lait edes aicendc seulement Son patrimoine se partage en deux parts, l'une pour La ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle. La quotité disponible <ist de moitié, la réserve d*un quarl pour chaque ligne : Exemple :
Paul (pôro) Geneviève [mère
rés >rve : 1/1. réserve : 1/ i.
Pierre (de cujus .
Quotité disponiblo : moitié.
Supposons que la mère est morte, nous aurons :
Paul (père) Geneviève (mère) moi
réserve : 1/4.
Pierre (de cujus).
Quotité disponiblo : 3/1.
Le défunt laisse des ascendants (autres que père et mère; et des frères on sœurs. L'ascendant n'a droit à rien; il est exclu par les frères et sœurs.
Le défunt laisse des ascendants (autres que père ou mère) et des collatéraux ordinaires (cousins). L'ascendant doit avoir toujours son quart que l'on prendra, s'il est nécessaire, sur la part du collatéral.
Remarquons que les règles de la réserve ne s'appliquent pas aux père et mère naturels; ils peuvent être entièrement déshérités par leur enfant naturel.
3° Enfants naturels reconnus. — Le défunt a laissé un ou plusieurs enfants naturels, plusieurs hypothèses sont à prévoir :
L'enfant naturel est en concours avec des enfants légitimes, sa réserve est de la moitié de ce qu'elle aurait été s'il avait été légitime.
L'enfant naturel est en concours avec des collatéraux privilégiés , sa réserve est des trois quarts de ce qu'elle aurait été s'il avait été légitime.
L'enfant naturel est en concours avec des collatéraux ordinaires, sa réserve est la même que s'il avait été légitime.
L'enfant naturel est en concours avec des ascendants, la quotité disponible est ainsi fixée :
S'il y a 1 enfant naturel, la quotité disponible est de moitié de la succession ; s'il y a 2 enfants naturels, la quotité
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disponible esl «l'un tiers de la succession; s'il j ;< 3 enfants naturels ou plus, la quotité disponible esl d'un quart.
Le surplus forme la réserve recueillie par les ascendants jusqu'à concurrence «l'un B( : les enfants naturels se par tageni le reste art. 915, l l iv.).
677. Calcul de la réserve et de la quotité disponible. Pour calculer la réserve et la quotité disponible, <>n doit d'abord compter les biens que le de cujus laisse à son décès; ou en retranche le montant des dettes, puis on ajoute fictivement le montant des donations. On applique ensuite les réglés que nous venons d'indiquer.
Imputation. Mais sur quoi va-t-on imputer les donations? si la libéralité a été laite à un héritier renonçant, elle s'impute sur la réserve.
si elle a été Faite à un réservataire acceptant, elle s'impute :
Sur la réserve, si elle a été faite en avancement d'hoirie :
Sur la quotité disponible, si elle a été faite par préciput (>l hors part i.
E. — RÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS
678. A qui appartient le droit de faire réduire. — L'héritier réservataire, dont la réserve se trouve diminuée parles libéralités, peut les l'aire réduire en exerçant l'action en réduction ou en retranchement. Ce droit n'appartient qu'à lui. Les créanciers ^\u défunt et les légataires ne l'ont pas. Mais, indirectement, ceux-ci pourraient en profiter lorsque l'héritier a accepté purement et simplement, car ils retrouvent dans son patrimoine, qui est leur gage, les biens provenant de la réserve.
Les créanciers de l'héritier auraient le droit d exercer
1. Ici se place une question célèbre et que noua citons à turc de curiosité pour montrer combien certaines difficultés juridiques soie presque insolubles. si l'héritier réservataire qui a reçu une donation en avancement d'hoirie i énonce à la succession, peut-il garder la donation à concurrence de la quotité disponible e1 de la réserve? La Cour de cassation a changé trois fois d'opinion. Aujourd'hui, la jurisprudence est tixéc eu on seus que la donation ne sera gardée qu'à concurrence de la quotité disponible.
l'action en réduction, car ils peuvent exercer les droits <!<•
leur débiteur pour empêcher celui-ci de les frustrer
(art. 11Ô6, C. civ.).
679. Comment s'opère la réduction. — Il faut distinguer: d. Réduction des legs. Si les donations ont dépassé la
quotité disponible, les legs ne peuvent plusétre payés.
Si ce sont des legs qui ont entamé la réserve, on ré<luil tous les legs proportionnellement (art. 926, C. Civ, à moins que le testateur ait exprimé la volonté que tel legs primera les autres (art. 927).
b. Réduction des donations. Pour opérer la réduction des donations, on la fait porter sur celle qui est dernière en date, puis sur les autres, en remontant des plus récentes aux plus anciennes. Lorsque plusieurs donations sont de même date, on les réduit proportionnellement.
Dans le cas où un des donataires est insolvable et ne peut rendre, on admet généralement, bien que la question soit controversée, que la réduction sera reportée sur les autres, toujours en suivant l'ordre des dates.
Que doit rendre le donataire? Le donataire dont la donation tombe conserve les fruits du bien donné; il n'en doit compte que du jour du décès, si la demande est faite dans Tannée, ou, dans le cas contraire, du jour de la demande en justice. Mais les droits qu'il a créés sur les biens s'évanouissent. S'il a vendu l'immeuble, on devra, toutefois, recourir d'abord sur ses biens, et, à leur défaut seulement, on réclamera l'immeuble entre les mains de ceux qui le possèdent. Lorsque le donataire réduit est un héritier à réserve, il peut retenir sur les biens donnés la valeur de sa part s'il y a des biens de môme nature dans la succession, ou si le partage peut être fait en nature. Sinon, on procède de la façon suivante :
a. L'excédent est-il de plus de moitié de la valeur de l'immeuble? il doit rapporter tout l'immeuble, sauf à recevoir sa part en argent.
b. L'excédent est-il inférieur à cette moitié"? il conserve l'immeuble, mais donne à ses cohéritiers le complément en argent (art. 860, G. Civ.).
c. Règle spéciale aux libéralités en usufruit. — Si c'est une libéralité en usufruit qui excède la quotité disponible,
le réservataire a un droil d'option : il peut, on I »î«mi abandonner !<• disponible en propriété ;m bénéficiaire de la libéralité, <>u I » i < * r i exécuter la libéralité telle qu'elle a été faite en usufruit (art. M7, C. Civ.).
(I. Règle spéciale aux aliénations à fonds perdu faites à un descendant. — On peul supposer qu'un ascendant a cédé un bien à un descendant à charge de rente viagère à fonds perdu, ou avec réserve d'usufruit. En ce cas, la valeur des
biens ainsi aliénés sera Imputée sur la portion disponible,
et l'excédenl sera rapporté à la masse; mais le droit «le réclamer cette imputation H ce rapport n'appartient qu'aux successibles en ligne directe, el jamais aux collatéraux. Encore faut-il que les successibles en ligne directe n'aient pas consenti à celle aliénation1 art. 918, C. Civ.).
RÈGLES SPÉCIALES AUX DONATIONS ENTRE VIFS
1. Donations ordinaires. — Forme. — Libéralités échappant aux règles de forme. Dons manuels. — Règles de fond. — Conséquences du principe d'actualité et d'ir révocabilité. — Obligations résultant des donations. — Révocation des donations. — Règles spéciale* à certaines donations. — H. Donations par contra! de mariage. — Donations faites par une personne quelconque aux futurs époux. — Donations entre futurs époux. — C. Doua lions entre époux pendant le mariage. — D. Quotité disponible entre époux.
A. — DONATIONS ORDINAIRES
680. La donation est un ade grave, car elle diminue sans compensation le patrimoine du donateur, el elle est, en principe, irrévocable. Aussi la loi a-t-elle voulu protéger contre les entraînements irréfléchis ou les manœuvres d<i captation. De là certaines conditions de forme el certaines règles rigoureuses quant au fond. Nous verrons toutefois, après avoir examiné les donations ordinaires, des exceptions en faveur des donations par contrat de mariage et des donations entre époux.
1. Cette disposi Ion do l'article 918 est basée sur une présomption do fraude, la prétendue aliénation pouvant n'avoir d'autre but que de masquer une lîbéralité au détriment des autres héritiers. On admet, bien que la question soi!
discutée, que l'on peut luire tomber cette présomption eu prouvant que l'acte d'aliénation a été sérieux.
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681*. Formes do lu donation. i ne donation ne /"■"/ être faite par un acte sous seing privé; il faul un acte $olennelf rédigé par mi notaire, en présence d'un autre notaireou de deux témoins. La donation faite autrement serai! m« tante el ne pourrai! être confirmée par le donateur; il Faudrait, pour la régulariser, faire un nouvel acte en forme régulière, mais qui sérail sans effe! rétroactif. Toutefois,
les héritiers d'une personne qui a l'ail une donation irré
gulière peuvent, après son décès, la ratifier ou l'exécuter volontairement (art. 1339-1340, C. Civ.).
Il faut, nous le savons déjà, une acceptation formelle; elle doit être également faite en forme solennelle. Habituelle"
ment, elle est insérée dans l'acte de donation, mais elle pourrait se faire par un acte séparé, à condition (pie ce fût un acte notarié. Enfin, s'il s'agit de donation de meubles, un état estimatif doit être établi, soit dans l'acte de donation, soit sous seing privé, mais annexé à cet acte et signé du donataire et du donateur.
682. Libéralités échappant à ces règles de forme. — Certains actes, cpii ne présentent pas les caractères apparents d'une donation, aboutissent au même résultat de gratifier une personne, et parfois on y a recours pour déguiser une donation : ainsi, dans une vente, le vendeur donne quittance du prix sans le recevoir effectivement, ou encore un créancier déchire ou remet au débiteur le titre de créance. On admet, en pratique, la validité de tels actes, bien que la question soit controversée parmi les auteurs. Mais, bien entendu, toutes les règles prohibitives ou restrictives qui dominent la théorie des obligations continuent à s'appliquer, par exemple, en ce qui concerne les personnes incapables de recevoir (art. 911, C. Civ.), et la jurisprudence, si large qu'elle se soit montrée lorsqu'il s'agit des questions de forme en matière de donations, a toujours, au contraire, maintenu avec une extrême rigueur les principes relatifs à ces incapacités.
683. Les dons manuels, dons d'objets mobiliers faits sans autres circonstances que la remise de la chose aux mains du donataire, sont admis, en pratique, comme valables; mais, outre qu'ils ne peuvent s'appliquer à des immeubles ils seraient sans effet pour les objets mobiliers qui, comme
les titres nominatifs, ne peuvent passer d'une personne à une autre sans transfert ,
il jtiiti d'ailleurê rire très circonspect au $ujetdes dons mani et te réserver toujours une preuve de in libéralité; faute de prendre cette précaution, <>n esi exposé aux réclamations d'héritiers <|ni pourront prétendre, par exemple, * j u < - tel objet ayant appartenu au défunt, el donné réellement par ce dernier de la main à la main avant sa mort, a été soustrait par fraude à l'actif successoral.
684. Règles de fond. — Nous avons déjà indiqué en parlant des éléments constitutifs de î ; t donation qu'elle emporte :
Dépouillement du donateur, et que ce dépouillement est actuel el irrévocable : dès qu'elle est faite, le donataire a un droit que le donateur ne peut lui retirer. On formulait autrefois cette règle en disant : donner et retenir ne vaut L'effet de la donation peut être retardé jusqu'à l'arrivée d'un terme ou d'une condition: niais le droit est d'ores el déjà acquis au donataire.
Enrichissement du donataire. — Le droit résultant de la donation entre dans le patrimoine du donataire d'une façon définitive. La propriété des objets donnés est transférée au donataire sans qu'il soit besoin d'autre tradition art. 938, C. Civ.).
686. Conséquences du principe d'actualité et d'irrévocabilitè. - La conséquence du principe d'actualité de la donation, c'est que celle-ci ne peut comprendre que des biens possédés par le donateur au moment où elle est faite; la donation des biens à venir est nulle (art. U43, C. Civ. . | Voir ci-après l'exception en matière de donation par contrai de
mariage. I
Comme conséquence de VirrévocabilUé, le donateur ne peut, par un acte de sa volonté, en anéantir ou en restreindre les effets après qu'elle esi accomplie '. De même, si le donateur a le droit d'imposer au donataire le paiement de dettes qu'il avait, lui donateur, au moment de ia donation.
1. Sur le point de savoir si la condition dépendant do la volonté du donateur el •!(• celle d'une autre personne ainsi la condition : si jq me marie avec telle personne) est valable, les auteurs ne sont pas d'accord. i,a jurisprudence a admis la validité d'une semblable condition qui est dite mi
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il n'en rsi pas de même pour les délies qu'il pourra contracter plus tard, car il lui sérail loisible alors, en contrac tanl des dettes, d'anéantir les effets de la donation. Mais il n'est pas contraire à la règle << donner el retenir ne vaut «
que le donateur se réserve l'usufruit du bien qu'il donne, Car sa donation a seulement porté sur la nue propriété.
De môme, s'il a impose'1 la charge de payer des dettes
actuelles, la donation s'est trouvée simplement limitée dans son effet.
686. Signalons enfin une exception, tout au moins apparente, c'est le retour conventionnel l. Il peut être convenu que,
en cas de prédécès du donataire, les biens donnés feront retour au donateur; mais celte clause n'est admise qu'en faveur du donateur seul, à l'exclusion de toutes autres personnes. Le retour peut avoir également lieu en cas de prédécès des descendants du donataire. Le donateur a pu vouloir que le donataire mourant avant lui, les biens donnés fussent dévolus à ses enfants ou petits-enfants, mais lui reviennent si ceux-ci meurent avant lui.
687. Obligations résultant des donations. — La donation entraîne des obligations pour le donateur et pour le donataire.
a. Obligations du donateur. — Le donateur doit mettre le donataire en possession des biens donnés; il doit le garantir contre tout trouble venant de lui-même ; mais cette garantie n'est pas due au cas où une autre personne viendrait réclamer l'immeuble donné (voir ci-après l'exception pour l'immeuble donné en dot (art. 1440, C. Civ.).
b. Obligations du donataire. — Le donataire, par la nature même de la donation, n'a pas d'obligations envers le donateur, puisque celui-ci a fait un acte de libéralité sans compensation en retour.
Cependant, il doit lui fournir des aliments s'il tombe dans le dénûment, et il lui doit reconnaissance pour le bienfait qu'il en a reçu.
En outre, le donataire est obligé d'exécuter les charges qui lui ont été imposées.
Nous allons voir la sanction de ces règles en examinant
1. Ainsi nommé par opposition au retour légal que nous avons vu en parlant de la succession anomale (voir ci-dessus, n° 62-2).
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ci après les circonstances exceptionnelles dans lesquelles \ ocal ion de la donation peul avoir lieu :
Révocation des donations. La ation n
admise que dans trois cas.
i Pour inexécution de$ chargi
■2n Ingratitude;
31 Survenance d'enfant légitime,
1° Inexécution des charges. Le donateur a le droit
d'exiger du donataire l'exécution des charges qui lui onl été imposées; à défaut d'exécution, une indemnité; el si le donataire refuse de les exécuter, le donateur pourra demander la résolution de la donation.
Celle résolution doit être prononcée m justice; elle anéantil la donation, et, avec elle, tous les droits que le dona taire mirait constitués, ventes, hypothèques, etc.; le donataire a seulement le droit de conserver les fruits déjà perçus.
fc° ingratitude. — La loi énumère (art. 953, C. Civ. les
trois cas :
a. Attentai à la vie du donateur;
b. Délits, sévices el injures graves;
c. Refus d'aliments.
La révocation doil être prononcée par les tribunaux. L'action doit avoir lieu dans l'année à dater du jour où l'acte constitutif d'ingratitude s'est produit, ou du jour où le donateur en a eu connaissance; elle passe aux héritiers du donateur si celui-ci es! morl en cours d'instance, ou était encore dans le délai pour agir.
Mais ici les effets de la révocation ne se produisent qu'à partir du moment où le donateur a demandé la révocation. Tous les droits antérieurement constitués subsistent.
3° Survenance d'enfant légitime. — La résolution, eu ce cas, esl basée sur une présomption de volonté du donateur Le législateur a pensé que la donation n'aurait pas été faite si le donateur avait prévu la naissance d'un enfant légitime. Remarquons que cette présomption ne pourrait être détruite par une volonté contraire exprimée lors de la donation '. Il faut, pour que la résolution soit possible, que le dona-
1. Ceitc pp i de volonté qu'une volonté nettement exprimée ne
peut détruire peut paraître illogique. Cette disposition ne se comprend que
^i on be reporte a buii oriL'inc historique.
leur, au moment de la donation, n'ail p;i^ eu d'enfant lé time el qu'il lui en soil survenu \\\\ postérieurement.
La résolution s'opère de plein droit el anéantil l«*» dona tion pour l'avenir comme pour le passé, les biens reviennent au donateur francs el quittes de tous droits et charges. Les fruits so ni seulement conservés par le donataire jusqu'au jour où la survenance d'enfant lui a été nol ifiée j » .- 1 1 * huissier (art. 962, C, Civ.).
689. Règles spéciales à certaines donations. — La loi a i*ail exception à la plupart des règles que nous menons d'examiner pour deux catégories de donations. Les unes, donations par contrai de mariage, pour efl rendre l'emploi plus facile el favoriser ainsi l'union conjugale; les autres, donations entre époux, pour éviter les inconvénients qu'elles pourraient présenter étant donnée la situation respective du donateur et du donataire.
B. — DES DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE
690. Les donations faites en vue du mariage, soit par des personnes quelconques aux futurs époux, soit par les futurs époux au profit l'un de l'autre, sont soumises à des règles de faveur, mais à la condition qu'elles soient insérées dans le contrat de mariage et que le mariage soit célébré.
Les conditions de forme sont ici modifiées ; le second notaire n'a plus besoin d'être réellement présent, et l'acceptation formelle n'est plus exigée.
Les conditions de fond diffèrent de celles des donations ordinaires sur les points suivants :
Les donations de biens à venir sont admises.
Le donateur peut insérer des conditions dépendant de sa volonté; il peut imposer le paiement de ses dettes futures; il peut se réserver le droit de disposer de certains objets. Examinons les règles particulières suivant que la donation est faite par une personne quelconque aux futurs époux, ou qu'elle est faite par les futurs époux l'un à l'autre.
691. Donations faites par une personne quelconque aux futurs époux. — Donation de biens présents. — Si les biens donnés sont des biens présents, c'est-à-dire possédés au moment de la donation par le donateur, les règles ordinaires
Rappliquent. Exception esl faite cependant pour les conditions prôtestatives qui son! ici admises; mais, en ce cas, la donation tombe par l<i prédécès du donataire el de sa posté rite art. 1089, C. Civ.i.
Les donations de biens présents ne peuvent être faites au profit des enfants à naître sauf en cas de substitution permise, voir ci après à l'appendice aux donations et testaments).
D'autres dispositions s'écartent encore davantage des règles ordinaires; ce sont celles qui concernent :
Les donations de biens à venir. — Le donateur peut donner les biens qu'il possédera au jour de sou décès; c'esl une sorte d'institution d'héritier faite au moment du mariage du donataire : de là le nom d'institution contractuelle.
Celte donation peut être faite au profit «les enfants A naître du mariage, et même la loi présume que la donation faite aux ('poux est faite aux enfants et descendants en cas de survie du donateur.
La donation ainsi faite ne donne qu'un droit éventuel; elle ressemblée un legs fait par avance; toutefois, elle limite
les droits du donateur en ce qu'il ne peut plus disposer des mêmes biens par donation; mais il conserve le droit d'en disposer à titre onéreux, de les vendre et d'anéantir ainsi les effets de sa donation.
Les donations de biens présents et de biens à venir. - Si le donateur donne des biens présents et des biens à venir. le donataire pourra, à la mort du donateur, prendre les biens que celui-ci a acquis depuis la donation, en payant les dettes laissées par le donateur, ou refuser ces biens et recueillir seulement ceux énoncés dans le contrat de mariage, en payant les dettes et charges portées en un état qui doit être annexé. Si cet état n'avait pas été annexé, le donataire ne pourrait prendre que les biens laissés bu décès, en payant toutes les dettes du défunt.
Lorsque le donataire opte pour les biens présents, la donation produit rétroactivement effet au jour où elle a été faite, cl les actes consentis sur ces biens (aliénations, institutions de droits réels tombent '.
1. 11 faut, pour cela, que le donataire ait fait transcrire la donation au bureau du conservateur des hypothèques. C'est le notaire qui se charge do cette formalité.
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Révocation des donations faites par un tiers. I !cfl dona
lions ne s(Mii pas révocables pour cause d'ingratitude, car elles sonl considérées comme Tuiles plutôt m faveur de la famille ({ni se fonde qu'en faveur du donataire lui-même. Elles sonl révocables pour survenance d'enfanl au donateur.
692, Donations entre tuturs époux par contrat de mariage. — Les règles que nous venons d'examiner sont applicables aux donations entre futurs époux par contrai de mariage, sauf les exceptions qui suivenl :
La donation n'esl pas transmissible aux enfants i\ naître; celte transmissibilité serait sans intérêt, puisque les enfants retrouveront ces biens dans la succession de leurs parents. La donation est révocable pour ingratitude. Bien que les textes soient discutables sur ce point, la jurisprudence l'admet. Enfin la survenance d'enfant n'entraîne pas révocation.
G. — DES DONATIONS ENTRE ÉPOUX PENDANT LE MARIAGE
693. Les conditions de forme sont ici les mêmes que pour les donations ordinaires; mais, en cas de donations réciproques, il faut deux actes séparés.
Les conditions de fond diffèrent des donations ordinaires sur les points suivants :
Révocation. — Les donations entre époux, pendant le mariage, sont toujours révocables. La loi a voulu, par cette disposition, empêcher les époux d'abuser de l'influence qu'ils pourraient exercer l'un sur l'autre pour s'arracher des donations. Le droit romain disait déjà : « de peur que par mutuel amour ils ne se spolient réciproquement » (ne mutua amore invicem se spoliant).
La révocation peut être expresse, par exemple par testament ou par un acte notarié; ou tacite, si l'époux donateur fait un acte impliquant disparition de la donation.
La femme mariée peut révoquer une donation sans autorisation.
Ces donations ne sont pas révoquées par la survenance d'enfant, elles sont révocables pour ingratitude. Du reste,
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répoux donateur n'a pas besoin de faire valoir ce motif, puisqu'il a toujours le droil de révoquer à son gré la donation.
I). — QUOTITÉ DISPONIBLE ENTRE ÉPOUX
694, Cas d'application. — Les règles qui suivent sonl applicables à toutes les donations entre «'poux, qu'elles soienl faites par contrai de mariage ou qu'elles soient faites ;m cours <lu mariage.
Afin de protéger les héritiers réservatoires, la loi a fixé la quotité donl les ('poux peuvent disposer en faveur l'un de l'autre; il y a lieu de distinguer trois hypothèses.
1 Concours d'un ascendant réservataire avec l'époux donataire. La quotité disponible est la même que la quotité disponible ordinaire ».
2° Concours d'un enfant né des deux époux avec l'époux donataire. — La quotité disponible est d'un quart en propriété et un quart en usufruit, ou de lamoitié do tous les biens en usufruit seulement.
3° Concours d'un enfant du premier mariage avec l'époux donataire. — L'époux qui a un enfant d'un premier mariage et qui se remarie ne peut donner à son nouveau conjoint que la part à laquelle aurait droit un enfant légitime non avantagé par un préciput, sans que cette part puisse dépasser le quart des biens.
69'j. Sanction. — Pour assurer l'exécution de ces dispositions, les articles 1099 et 1 100 du (Iode civil déclarent nulles actes qui seraient faits dans le Imt de les éluder. Les donations déguisées ou faites à des personnes interposées sont nulles, et l'article 1100 répute personnes interposées les parents dont le conjoint serait héritier présomptif au jour de la donation, et les enfants que le coajoint aurait eus d'un précédent mariage.
1. La loi du il février 1900 a modifié mit ce point l'article 100 i «lu Code civil, qui autorisait le conjoint à donner, outre la qnoti té disponible ordinaire, l'usufruit de la réserve «l<i< ascendants.
RÈGLES SPÉCIALES AUX TESTAMENTS
A. Notions générales. — Définition, — Effets du testament. — Conditions de forme. — Avantages et inconvénients des différente* formée,
— B. Testament olographe. — Conditions de forme. — Dépôt du testament.
— C. Testament authentique, — Conditions de forme. — I). Testament mystique. — Conditions de forme. — E. Règles spéciales à certains testaments. — F. Des legs. — Différentes sortes de legs. — Universel. — A titre universel. — Particulier. — Moyens d'assurer l'exécution des dispositions testamentaires, — Exécuteur testamentaire. — Séparation des patrimoines. — Hypothèque légale. — G. Révocation et caducité des legs.
696. Définition. — Le testament est un acte soumis par la loi à certaines conditions de forme, par lequel une personne dispose, pour le temps où elle ne sera plus, de tout ou partie de ses biens f.
Celui qui fait un testament s'appelle le testateur. Le bénéficiaire de la libéralité ainsi faite s'appelle le légataire.
697. Effets du testament. — A l'inverse de la donation, le testament ne produit aucun effet et ne confère aucun droit au légataire au moment où il est rédigé : le testateur, jusqu'à sa mort, peut le modifier ou le révoquer. Il ne prend toute sa valeur qu'au moment de la mort de celui qui l'a fait.
De ce principe découle cette conséquence que toutes les conditions de capacité, en ce qui concerne le légataire, doivent être considérées au moment où naît son droit, c'est-à-dire au moment même de la mort du testateur. Mais, en ce qui concerne le testateur, une distinction doit être
1. Indépendamment des dispositions relatives aux biens, le testament peut contenir des prescriptions relatives aux funérailles du testateur. La loi du 15 novembre 1887 reconnaît au majeur, ou au mineur émancipé, en état de tester, le droit de régler ses funérailles, et cela sous une sanction pénale contre toute personne qui aurait à cet égard enfreint la volonté du défunt. En cas de contestations, on se pourvoit devant le juge de paix du lieu du décès, puis devant le président du tribunal civil, qui doit statuer dans les 24 heures.
Si le défunt n'a pas pris de dispositions, c'est aux membres de la famille qu'il appartient de régler les funérailles, et la jurisprudence admet que la volonté du conjoint survivant doit prévaloir. Les contestations sont tranchées par les tribunaux.
Rappelons aussi que le testament peut contenir des dispositions relatives à la tutelle des enfants du défunt (voir au chap. de ;la tutelle).
Henri Michel. Droit. 29
Faite. Il doit être capable de faire un testament nu moment où il le fait; mais, au momenl où \\ meurt, il suffit qu'il ne soi! pas déchu du droit de tester. Ainsi une personne fait un testamenl : à ce moment, elle doit réunir toutes les conditions de Capacité que nous nvoih indu juées ; plus lard
elle devient folle, le testamenl n'en esl pas moins valable. Il
n'en serait pas de même si elle «'tait frappée d'une condamnation entraînant déchéance du droit de lester; en ce . le testament deviendrait sans râleur.
698. Conditions de forme. — La loi, pour garantir que le testamenl est bien l'œuvre du testateur lui-même, a Imposé certaines conditions de forme. Le testament doit toujours être fait par écrit; une déclaration verbale, si précise qu'elle soit, même faite en présence de témoins, serait sans valeur.
Trois formes de testament sont admises.
1° Le testament olographe;
•2° Le testament authentique ou par acte public;
3U Le testament mystique.
En outre, certaines règles spéciales sont admises dans des cas exceptionnels où le testament ne peut être reçu par un notaire.
699. Avantages et inconvénients des différentes formes. — Quelle que soit la forme employée, la force du testament (lorsque sa validité n'est pas contestée) est en principe la même. Signalons cependant que le légataire universel institué par testament olographe ou par testament mystique est obligé de demander l'envoi en possession; de plus, si le testament olographe contenait une disposition qui ne peut être faite que par acte authentique (ainsi une mainlevée d'hypothèque), la radiation de l'hypothèque ne pourrait être faite qu'en vertu d'un jugement (la question est controversée).
Les avantages et les inconvénients de chacune de ces formes de testaments sont les suivants :
Testament olographe. — Le testament olographe est le plus simple, le plut facile à réaliser; il suffit de savoir écrire; ses dispositions restent secrètes. Il a l'inconvénient de pouvoir être facilement égaré ou supprimé; aussi beaucoup de personnes prennent-elles la précaution de le déposer chez un notaire. De plus, pour les personnes qui ignorent les exigences de la
loi, il peul être vicié sans que le testateur s'en doute : ainsi en cas d'omission de (a date <>u de la signature, ou si un seul mol a été écrit par une autre personne. Enfin, il peuï être plus Facilement contesté que relui rédigé dans les autres Formes; nous avons vu contester un lestamenl parce que son auteur, sachant à peine écrire, l'avail rédigé avec tant de soin que son écriture était méconnaissable, el parce qu'il ne contenait pas de Fautes d'orthographe, ayant été copié sur un modèle qui avait été fourni par un notaire.
Testament authentique. — Le testament authentique a l'avantage de ne pouvoir être égaré ou supprimé coin nie un testament olographe; de plus, il peut être employé par ceux qui ne savent ou ne sont pas en état d'écrire. 11 a le grand inconvénient de faire connaître les dispositions testamentaires aux témoins, souvent peu discrets.
Testament mystique. — Le testament mystique a l'avantage de pouvoir être rédigé par une personne autre que le testateur; il échappe aux dangers de nullité tenant à la signature, à l'écriture, à la date. Il a l'inconvénient d'exiger des formes solennelles compliquées. Il est, du reste, peu employé.
Examinons ces différentes formes.
B. — TESTAMENT OLOGRAPHE
700. Conditions de forme. — On nomme testament olographe celui que le testateur écrit lui-même; le mot olographe vient de deux mots grecs qui signifient « écrit » et t entier » ; le testament, en effet, doit être entièrement écrit par le testateur : toute addition, ne fût-ce que d'un moi écrit par une autre personne, suffirait à le vicier.
Aucune formule n'est exigée ; il suffit que le testateur manifeste clairement son intention de donner à telle personne.
En outre, le testament doit être daté et signé par le testateur1. Il n'est pas nécessaire, pour sa validité, qu'il soit
1. La date peut être indiquée en lettres ou en chiffres. On admet comme équivalant à une date la mention d'un événement qui établit quel jour le testament a été fait.
Il ne faut jamais antidater ou postdater un testament, car, si la fraude était reconnue, elle entraînerait la nullité. Des testaments ont été annulés parce que le filigrane du papier timbré indiquait une année postérieure à la date portée au testament.
rédigé sur papier timbré; mais, s'il est sur papier libre, l'héritier < loi t paver une amende de 50 Francs (plus les décimes) à l'enregisl renient .
Toutes les modifications faites parle testateur postérieurement à la rédaction du testament doivent itret comme le testament lui-même, écrites en entier par lui, signées et datées* On nomme habituellement «'es modifications ou additions
«les « codicilles ».
Cette forme de testament est assurément, pour «les personnes qui savent écrire, la plus simple et la plus commode, niais elle n'est pas toujours la plus sure (voir n° 690) ; elle prête, plus que d'autres, aux contestations. Les moindres modifications dans l'écriture ou dans l'orthographe habituelle du testateur peuvent en faire contester l'origine; de plus, le lioellé des dispositions peut être obscur, et les dispositions elles-mêmes, si le testateur n'est pas au courant des choses du droit, peuvent contenir des irrégularités. On ne saurait trop recommander à ceux qui veulent faire un testament de prendre conseil d'une personne compétente, par exemple d'un notaire.
Remarquons que ces règles de forme, que nous venons d'indiquer, sont les seules qui soient essentielles pour la validité du testament olographe; peu importe donc que le testament soit rédigé au crayon, qu'il soit écrit sur plusieurs feuilles, la dernière seule étant signée et datée, pourvu qu'il forme, incontestablement, un tout comme lorsque les phrases se continuent d'une feuille à l'autre; peu importe également en quelle langue il est rédigé. Enfin l'indication de l'heure ne serait utile que si deux testaments étaient rédigés le même jour par la même personne, le second révoquant le premier. L'indication du lieu où le testament est rédigé est inutile l.
701. Dépôt du testament. — Après la mort du testateur, la personne qui est dépositaire du testament ou celle qui le trouve doit le présenter au président du tribunal de l'arrondissement où la succession s'est ouverte; ce magistrat en dresse procès-verbal descriptif et ordonne le dépôt chez un notaire.
1. Voyez, pour plus de détails, Plauiol, Droit civil, t. III, n° 2 093.
G. — TESTAMENT AUTHENTIQUE
702. Conditions de forme. — Le testament authentique est celui qui est rédigé par un notaire sous la dictée «lu testateur1.
En outre du notaire rédacteur, un autre notaire et deux témoins doivent être présents à la rédaction de l'acte. Ce second notaire peut être remplacé par deux autres témoins. Après avoir écrit lui-même le testament sous la dictée du testateur, le notaire doit le lire en présence du testateur et des témoins, et l'accomplissement de ces formalités est consigné dans l'acte (art. 972, C. Civ.).
Le testateur doit signer; s'il ne sait ou ne peut signer, mention est faite de sa déclaration et de la cause qui l'empêche de remplir cette formalité (art. 973, C. Civ.).
Les notaires signent.
Les témoins doivent également signer; dans les campagnes, où les témoins peuvent être illettrés, il suffit que la moitié donnent leur signature.
Qualités requises chez les témoins. — Pour être témoin dans un testament, il faut être majeur et Français 2. Les femmes peuvent être témoins (loi du 7 octobre 1897). Toutefois, le mari et la femme ne peuvent être témoins dans le même acte. Enfin, les clercs des notaires qui reçoivent le testament, les légataires, si peu important que soit leur legs, les parents ou alliés des légataires, jusqu'au 4e degré, ou le conjoint du légataire, ne peuvent être témoins. Ces conditions de forme sont sanctionnées par la nullité absolue du testament.
D. — TESTAMENT MYSTIQUE
703. Conditions de forme. — Le mot « mystique » signifie « secret ». Ce testament peut être rédigé par le testateur
1. La rédaction de ce testament esc peu coûteuse pour le testateur, qui n'a à payer au notaire qu'un honoraire fixe variant, suivant les ressorts, de 6 francs à 36 francs. Lo droit proportionnel aux sommes léguées dans le testament est payé seulement au décès du testateur.
2. Les conditions ordinairement exigées des témoins dans les actes notariés, être citoyen et avoir son domicile dans la commune, ne sont pas exigées ici. Les faillis et les domestiques à gages peuvent être témoins dans un testament.
ou par toute autre personne. Il doil être signé par le testateur, .sinon un témoin «le pins est appelé chez le notaire; il n'est pas nécessaire qu'il soit daté.
Le testateur présente le testament fermé el Bceilé à la cire avec un cachet; il n'est pas nécessaire que ce cachet soit celui <ï u testateur. Le notaire reçoit le testament en présence de 6 témoins ] (ou de 7 si le testament n'est pas signé); il dresse procès-verbal sur l'enveloppe même et date. C'est cette date qui sera celle du testament.
Le testament mystique doit être ouvert, comme le testament olographe, par le président du tribunal; mais, de pins. cette formalité doit être remplie en présence «lu notaire et des témoins présents sur les lieux ou eux dûment appelés (art. 1007). Celle forme de testament est peu usitée.
E. — RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINS TESTAMENTS
704. Dans les cas exceptionnels où la présence de notaires est impossible, ainsi pour les militaires et personnes attachées aux armées hors de France, pour les malades ou blessés dans les hôpitaux ou formations sanitaires, ou au cours d'un voyage en mer, le testament peut être reçu par certains officiers, médecins, officiers de marine, maître ou patron et second du bord.
Le testament ainsi fait est rédigé en double, ou en un original et une copie, ({ne l'on envoie par courriers séparés au ministre de la Guerre ou de la Marine, pour être déposés chez le notaire désigné par le testateur, ou. à défaut de cet le désignation, chez le président de la chambre des notaires de l'arrondissement du dernier domicile.
Ce testament cesse d'avoir effet 6 mois après que le testateur est revenu dans un lieu où il a pu employer les formes ordinaires. Ce délai peut être augmenté dans crvtains cas (art. 984 et 994 . Voir, pour plus de détails, les art. (.*si à 1001.) A l'étranger, le français peut employer les formes françaises du testament devant le chancelier du consulat français, en présence du consul el de deux témoins.
1. Les témoins peuvent être parents des légataires, car on ignore quels sont les légataires, les dispositions testamentaires restant secrètes.
Il peut aussi tester en la forme, authentique admise par la législation du pays étranger.
K. — DES LEGS
Les libéralités faites dans un testament s'appellent legs*
705. Différentes sortes de legs. — 11 y a trois sortes de legs.
Le legs universel. — C'est celui par lequel un testateur donne à une ou plusieurs personnes Y universalité, autrement dit l'ensemble de ses biens. S'il y a plusieurs légataires de ce genre, chacun est appelé éventuellement à recueillir la totalité de la succession si les autres ne recueillent pas leur part.
En ce qui concerne les effets du legs universel au point de vue de l'entrée en jouissance des biens, il y a lieu de distinguer plusieurs hypothèses.
S'il y a des héritiers réservataires, le légataire universel doit leur demander la délivrance du legs.
S'il n'y a pas de réservataires, il est saisi de plein droit, comme un héritier, des biens composant la succession.
11 doit seulement, si le testament est olographe ou mystique, demander au président du tribunal l'envoi en possession; mais il n'a aucune formalité à remplir si le testament a été reçu devant notaires (testament authentique).
Le légataire universel doit payer les charges de succession (frais funéraires, etc.).
Il doit payer les legs particuliers.
Bien que la question ait été discutée parmi les auteurs, la jurisprudence admet qu'il doit payer toutes les dettes, même si elles excèdent la valeur des biens recueillis.
Remarquons, toutefois, que le légataire peut toujours refuser le legs ou en limiter les conséquences par une acceptation sous bénéfice d'inventaire.
Le legs à titre universel. — C'est le legs qui consiste en une fraction de l'ensemble des biens dont le testateur a le droit de disposer, ainsi une moitié ou un tiers, ou tous les meubles, ou tous les immeubles.
Le légataire à titre universel a les mêmes obligations que le légataire universel, mais seulement dans la proportion de ce qu'il recueille.
Le legs particulier. — (l'est le legs d'âne chose déterminée, et, d'une Façon générale, tout legs qui n'a pas le caractère d'universalité.
On admet la validité de ce legs, encore que la chose léguée ne se trouve pas dans la succession, si on peut se la procurer. Ainsi, n'ayant p;is de cheval, je lègue un cheval; l'exécuteur testamentaire n'aura qu'à en acheter un el à le remettre au légataire.
Le légataire particulier doit toujours demander la délivrance de son legs.
706. Moyens d'assurer V exécution des dispositions testamentaires.
Exécuteur testamentaire. — Pour assurer l'exécution des dispositions contenues dans son testament, le testateur peut nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires.
Les incapables ne peuvent être investis de ces fonctions; la femme mariée ne peut les accepter sans l'autorisation de son mari.
L'exécuteur testamentaire surveille l'exécution des clauses du testament, et défend le testament en justice au cas où il serait attaqué. En outre, le testateur peut lui donner la saisine, c'est-à-dire le droit de mettre la main sur le mobilier ou sur partie du mobilier 'art. 1006). Mais cette situation ne peut se prolonger au delà de 1 an et 1 jour à partir du décès, et l'héritier peut même la faire cesser plus tôt, en justifiant du paiement du legs ou en donnant somme suffisante pour assurer le paiement des legs mobiliers.
L'exécuteur testamentaire fait apposer les scellés s'il y a des incapables parmi les héritiers. Il fait dresser inventaire. Lutin, s'il n'y a pas d'argent liquide, il peut faire vendre le mobilier art. 1031).
Séparation des patrimoines et hypothèque légale. — Pour garantit au légataire le paiement de son legs, la loi l'autorise à demander la séparation des patrimoines; par ce moyen , les créanciers de l'héritier ne pourront venir absorber l'actif «le la succession et empêcher le paiement du legs. En outre, la loi accorde au légataire une hypothèque légale sur les immeubles; le légataire sera, en conséquence, payé de son legs sur les immeubles, même
s'ils étaient passés aux mains <l<' lirrs, el par préférence aux créanciers de rhéritier.
G. — RÉVOCATION ET CADUCITÉ DES LEGS
707. Révocation. — Le testateur, nous l'avons déjà dit, a toujours le droit de révoquer ses dispositions testamentaires, soit expressément, soit tacitement. Ainsi, il peut faire un nouveau testament, en quelque forme que ce soit, dans lequel il lègue à une personne les choses qu'il avait léguées à une autre dans un testament antérieur; il peut aussi avoir disposé de la chose léguée, par exemple, l'avoir vendue.
La révocation peut, en outre, être poursuivie en justice après la mort du testateur, si le legs a été fait avec charges et que les charges ne soient pas exécutées, ou pour ingratitude (ainsi pour injure grave à la mémoire du testateur).
708. Caducité. — Le legs est dit caduc lorsque la disposition testamentaire ne peut recevoir son exécution, ainsi :
1° Si le légataire décède avant le testateur;
2° Si le legs a été fait sous une condition et que cette condition ne se réalise pas avant la mort du légataire, à moins que le testateur ait voulu suspendre l'exécution du legs, et, en ce cas, le légataire acquiert un droit qu'il transmet à ses héritiers (art. 1040-1041, C. Civ.);
3° Si la chose léguée a péri totalement avant que l'héritier ait été mis en demeure de délivrer le legs, à moins que la perte n'eût pas pu être évitée si le légataire l'avait reçue dès sa réclamation.
Effets de la caducité. — Lorsqu'un legs ne peut recevoir son exécution, l'héritier ou le légataire universel qui avait à l'exécuter en profite. Toutefois, dans deux cas, le légataire particulier peut en profiter :
1° Lorsque la même chose a été léguée dans la même phrase à deux personnes sans assignation de part ;
2° Lorsque la chose léguée à deux personnes est indivisible.
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709. Pour plus de clarté, nous avons cru devoir réserver, pour être étudiées dans cet appendice aux donations et testaments, deux matières qui présentent des règles exceptionnelles; les dispositions qu'elles concernent, assez rarement employées, du reste, dans la pratique, sont :
Les subslitulions, qui permettent, dans des cas déterminés par la loi, de l'aire échapper certains biens à la règle, fondamentale en matière de propriété, de la libre disposition des biens.
Les partages d'ascendants, qui, tantôt sous la forme de donation, tantôt sous la forme testamentaire, permettent au père de famille de procéder lui-même au partage de son patrimoine, afin d'éviter les difficultés inhérentes au partage d'une hérédité.
Enfin, nous dirons quelques mots des fondations, libéralités faites en vue d'une œuvre déterminée.
Examinons brièvement ces diverses matières.
A. — SUBSTITUTIONS
710. Principe. — Le Code civil prohibe, en principe, les dispositions qui auraient pour objet de donner une chose et d'obliger le donataire à la conserver pour la remettre, à son décès, à une autre personne. Des dispositions de ce genre, autrefois admises, ont le grave inconvénient d'im-
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mobiliser 1rs biens; elles étaient surtout employées dans notre ancien droit pour assurer l'intégrité <ln patrimoine
des ramilles nobles. Notre législation les déclare nulles, tout en admettant les exceptions ci-après :
711. Majorats.— Le (Iode civil, et après lui une loi de 1826, dans le but de faciliter la reconstitution d'un corps de
noblesse, avait autorisé ce que l'on appelait les majorats, dont l'origine était une dotation de l'État, ou une dotation de particuliers avec autorisation. Une loi de 1849 en a prononcé l'abolition pour l'avenir, ne laissant subsister que les dotations déjà établies. Il n'en reste plus actuellement que quelques-unes, qui seront éteintes par rachat dans un avenir peu éloigné.
712. Substitutions dites fidéicommissaires. — Les père et mère peuvent donner à leurs enfants, à concurrence de la quotité disponible, à charge par ceux-ci de rendre les biens ainsi donnés, à leurs enfants au premier degré. Les frères et sœurs, peuvent disposer de même en faveur de leurs frères et sœurs, à charge de remettre aux neveux et nièces. Ce droit n'est pas accordé aux grands-parents.
Ces dispositions ne peuvent être faites qu'en faveur des enfants nés et à naître du bénéficiaire de la libéralité.
C'est un moyen de faire échapper une petite partie de la fortune aux prodigalités des parents, et de les obliger à faire parvenir les biens à leurs enfants. Mais ces institutions présentent de graves inconvénients et sont peu usitées dans la pratique.
La loi exige de nombreuses formalités pour l'accomplissement de ces substitutions : il faut un tuteur spécial chargé de surveiller; on doit dresser inventaire des biens substitués ; on doit vendre les meubles et placer le produit en immeubles, en prêts sur première hypothèque ou en rentes sur l'État.
Il ne faut pas confondre les substitutions prohibées avec la substitution dite vulgaire, qui consiste, pour le testateur, à désigner une personne qui, à défaut du légataire désigné, recueillera le legs. Exemple : je lègue ma fortune (ou tel tableau) à Pierre; s'il meurt avant l'ouverture du testament ou s'il renonce à mon legs, j'institue Alfred bénéficiaire de cette libéralité. Cette combinaison est parfaitement licite,
on remploie Fréquemment. A vrai dire, <l l<* ne constitue pas
une Substitution; il n'y B pas legs fait avec charge pour le
légataire de remettre, ;'i son décès, les biens légués ;* une autre personne.
H. — PARTAGES D'ASCENDANTS
th. ()n appelle partage d'ascendant un parlai:»' qu'une personne lait de ses biens entre ses enfants.
Ce partage peut être lait en deux foi'iin^ :
1\\. Par donation, selon les formes et suivant les règles
ordinaires de la donation entre vifs; la transmission de
propriété est irrévocable.
Ce mode de partage est souvent employé, dans les campagnes, par le père qui n'a plus la force et L'autorité nécessaires pour exploiter lui-même ses biens; mais il est la source de bien des difficultés et de discordes de famille; trop souvent on a vu des enfants, une fois en possession de la fortune du père, considérer celui-ci comme un être gênant et inutile.
Un vieil adage disait :
Qui son bien donne avant mourir Bientôt s'expose à moult souffrir.
Pour éviter cet inconvénient, on peut avoir recours au partage par testament.
715. Par testament. — Ce genre de partage est peu connu dans le public, et il est regrettable qu'il ne soit pas plus fréquemment employé. Le père fait un testament et forme lui-même les lots qui seront attribués à chacun : mieux que tout autre il est à même d'apprécier les biens qui conviennent à tel ou tel de ses enfants; de plus, il évite ainsi les difficultés inhérentes à un partage, les compétitions, les jalousies et les troubles déplorables de famille qui trop fréquemment en sont la conséquence. Enfin, c'est un moyen d'éviter les frais de partage judiciaire quand, parmi les enfants, se trouve un incapable.
Il faut, toutefois, ne pas perdre de vue que ce partage est assez difficile à bien réaliser. La jurisprudence admet que
les lois doivent être formés de meubles, d'immeubles, de droits el de créances de même nature. (La question est controversée; 1rs auteurs résistent avec énergie à cette interprétation qui est une sérieuse entrave à remploi du partage d'ascendant.) Il est sage d'avoir recours aux conseils d'un notaire.
716. Nullité du partage. — Le partage d'ascendant est nul si un enfant a été omis et que cet enfant accepte la succession; il est nul si un enfant subit une lésion de plus du quart; l'évaluation se faitsur les biens partagés d'après leur valeur au jour du décès.
Le partage est nul encore si, par suite des avantages précipulaires et de la composition des lots, la réserve était entamée.
717. Partage complémentaire. — Lorsque le partage a été fait par donation, il n'a pu comprendre que les biens alors possédés par le père; s'il lui survient d'autres biens, ils donnent lieu, à sa mort, à un partage ordinaire. En cas de succession bénéficiaire, chacun conservera sa donation, et l'opération de la succession bénéficiaire se fera pour le surplus.
G. — FONDATIONS
718. Notions générales. — Lorsqu'un particulier donne ou lègue à un établissement public ou à une œuvre d'utilité publique une somme destinée à un service perpétuel qu'il détermine, on dit qu'il fait une fondation l. D'une part, il est nature que des personnes sans famille attachent leur nom à une œuvre d'utilité générale au lieu de laisser tomber leurs biens en déshérence (voir n° 621); d'autre part, certains hospices, certains établissements d'études ont besoin, pour se développer, de capitaux que les budgets de l'État ou des communes sont souvent hors d'état de fournir. Aussi la jurisprudence a-t-elle facilité, dans l'intérêt général, la pratique des donations de ce genre.
1. On peut donner comme exemple de fondation : un legs de 500 000 francs fait à l'institut Pasteur (œuvre d'utilité publique), en spécifiant que les revenus de cette somme seront affectés à la recherche du sérum de telle ou telle maladie; ou encore une donation à l'établissement départemental d'assistance aux vieillards, pour que les assistés de telle commune y soient logés, etc.
719, Manières de réaliser les fondations. — Les fondations, noua menons de l'indiquer, se ton! par donations entre vils ou par testament.
On peul les réaliser en disposant en faveur d'un établissement déjà existant, ou créer un établissement nouveau. Dans le premier cas, il faut que rétablissement désigné soil apte à recevoir le legs ou la donation : on sait, en effet, que, pour certaines associations, l<i pouvoir d'acquérir esl restreint. Il faut donc rechercher avant tout Bi l'œuvre donataire est douée d'une capacité suffisante pour bénéficier de la libéralité. L'Etat, les départements, les communes, peuvent toujours accepter une fondation, quel qu'en soil l'objet. Les établissements publics, I<i- associations reconnues d'utilité publique, sont susceptibles d'en bénéficier; mais certaines autorisations leur sont nécessaires, et, en ce qui concerne les premiers, une règle administrative dite de la spécialité empêche un établissement affecté à un but déterminé, une maison de retraite pour vieillards par exemple, de bénéficier des libéralités qui l'obligeraient à modifier sa destination. Cette maison d'assistance ne pourrait être titulaire d'une fondation destinée à entretenir une école.
Mais, lorsqu'il n'existe pas d'établissement capable d'assurer l'exécution de la fondation, le cas est plus compliqué, le testateur ne pouvant léguer à une personne encore inexistante (l'établissement à créer). On tourne la difficulté en instituant un légataire avec mission de fonder l'établissement d'intérêt public dans les conditions que l'on spécifie. Le procédé est régulier; le légataire est, en droit, bénéficiaire d'un legs avec charge; en réalité, c'est un simple exécuteur testamentaire.
Fondations pieuses. — La plupart des fondations dites pieuses (ayant trait à des pratiques du culte) sont constituées non plus dans un intérêt général, mais dans un intérêt particulier : ainsi les fondations de messes pour le repos de l'âme du fondateur, ou des personnes de sa famille. Nous voyons par là que, si l'idée d'utilité générale se trouve le plus souvent dans les fondations, elle ne leur est pas essentielle.
A la suite des conflits récents entre l'Église et l'État, les
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fabriques titulaires des fondations pieuses ont été dépossédées «les biens qui en constituaient i<i capital, el ces biens ont été recueillis par les établissements d'assistance des départements et des communes, sauf dans i<i cas où la réclamation put être faite par les donateurs eux-mêmes ou leurs héritiers en ligne directe. D'après les règles précédemment admises, le montant de ces libéralités aurai I dû, dans tous les cas, l'aire retour aux héritiers du testateur, ainsi qu'il advient lorsque les charges d'un legs ne peuvent plus être remplies; mais le législateur a estimé préférable d'écarter les réclamations de parents éloignés, dont la qualité héréditaire eut été souvent difficile à établir. (Pour les conditions d'exercice de l'action en reprise et l'exécution des charges, notamment pour les biens grevés de fondations de messes. Voir la loi du 13 avril 1908 qui a modifié la loi du 9 décembre 1905.)
CHAPITRE VI
| 1. Notions générales.
§ 2. Formation des contrats.
§ 3. Effets des contrats et obligations.
§ 4. Modalités des obligations.
îi 5. Extinction des obligations.
£ 6. Preuve des obligations.
; 7. Obligations qui se forment sans convention.
En quoi consiste une obligation? — Qu'est-ce qu'un contrat? — Formes des obligations. — Contrats, quasi-contrats, délits, quasi-délits, obligations naturelles. — Plan de notre étude.
720. Nous abordons ici la partie la plus délicate de notre étude : Les obligations et les contrats. Les notions que nous allons exposer, plus abstraites que les précédentes, semblent même, au premier abord, ne pas rentrer dans le cadre de cet ouvrage. Néanmoins, il nous a semblé utile de les indiquer brièvement. On ne saurait, en effet, se rendre compte de la nature d'un contrat, comme un prêt, une vente, un louage, sans connaître les règles suivant lesquelles il se forme, les effets de droit qu'il engendre, les modalités qu'il peut contenir, et sans avoir entrevu, tout au moins, les questions qui forment le fond de la théorie générale des obligations.
(ju'est-ce qu'une obligation? L'idée essentielle, lorsqu'on parle d'obligation, est celle de lien. Le mot obligation l'indique : il vient de ob ligarc. qui, en latin, signifie « lier >. Les parties qui ont contracté dans les conditions que nous préciserons ci-après, sont liées entre elles par un lien légal
u qui leur (lent lieu de loi », suivant la forte < [pr< i<>n d6 l'article 1 134 du Code civil.
Mais l'objet de celle obligation, «le ce lien légal, peul e présenter sous différentes Formes; tantôt l'obligation consiste à donner (donner étant pris i<'i, non dans le sens spécial que nous avons vu au chapitre des donations, mais au sens large qui implique remise, livraison d'une chose), tantôt elle consistera en un fait positif de la pari de (•«■lui qui s'est obligé; ainsi dans le cas d'un entrepreneur qui s'est engagé à me bâtir une maison, ou (Vun ouvrier qui m'a loué son activité pour effectuer un travail: tantôt enfin en un état passif, une abstention; si, par exemple, je me suis engagé à ne pas bâtir sur mon terrain pour ne pas vous masquer la vue, ou encore à ne pas tenir un commerce similaire au vôtre dans un certain périmètre.
Et maintenant en quoi consiste un contrat? Un exemple suffira à le faire comprendre : je passe avec vous un contrat de louage; ce contrat va impliquer de part et d'autre une série d'obligations à la charge du bailleur et du locataire.
Le contrat, dès lors, nous apparaît comme le cadre dans lequel on fait tenir des obligations de toutes sortes.
Nous venons de parler des obligations et des contrats que le Code appelle aussi obligations conventionnelles; pour les créer, que faut-il? Il faut et il suffît, nous le verrons avec plus de détails dans la suite, que deux volontés soient tombées d'accord sur un fait déterminé. Je vous ai fait une offre, vous l'avez acceptée, la convention existe, le contrat est formé avec toutes les obligations qu'il engendre; nous sommes liés par le lien de droit, pourvu que l'engagement ne porte pas sur un fait impossible, immoral ou illicite. Mais les obligations peuvent avoir d'autres sources que l'accord des volontés; elles peuvent résulter :
D'un quasi-contrat; ainsi lorsqu'une personne, en mon absence, a, sans que je l'en aie chargée, géré mes affaires, pris soin de mes intérêts, il y a quasi-contrat de gestion d'affaires. L'expression indique que les choses se passent comme si (en latin quasi) il y avait contrat.
D'un délit. Celui qui volontairement a causé un préjudice à autrui, par un acte illicite, doit le répa-
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rer, indépendaminenl des peiaes qu'il peut encourir.
D'un qaasi-délil. Le fail illicite, dommageable, peul avoir été accompli sans intention de nuire: son auteur devra égalemenl réparer le dommage qu'il a causé.
Enfin, il est certaines obligations qui onl leur cause dans l'équité, la morale, la conscience. l'honneur, et que la loi n'oblige pas à exécuter, mais auxquelles cependant elle attribue des effets dans certains cas. ce sont les obligations naturelles : ainsi celui qui exécute volontairement une dette à laquelle il n'est tenu que par des considérations de morale ou d'honneur ne peut réclamer ensuite ce qu'il a payé. L'article 1697 en donne un exemple pour le joueur qui, ayant perdu, a payé son enjeu ou son pari; la loi, qui ne reconnaît pas la dette de jeu, ne l'aurait pas obligé à la payer, mais le joueur qui, cédant à son devoir de conscience, s'est acquitté, ne pourra ensuite se faire rendre ce qu'il a payé.
720 bis. Ces notions générales données, notre plan dans l'étude des contrats et obligations sera le suivant :
Après avoir montré comment et à quel moment le contrat se forme, et indiqué la classification des contrats, nous examinerons les conditions auxquelles toutes les conventions doivent satisfaire pour être valables. La loi, pour la sécurité des transactions et le maintien de l'ordre public, a imposé certaines règles aux contractants, notamment en ce qui concerne le consentement, la capacité de certaines personnes (mineurs, etc.); elle a admis, dans certains cas exceptionnels, la rescision pour cause de lésion.
Nous étudierons ensuite les effets des conventions. Ici, pour ne point obscurcir, en cherchant des précisions, une matière particulièrement difficile, nous confondrons, comme le Code le fait d'ailleurs, les effets des conventions et ceux des obligations. Le contrat, nous l'avons indiqué, n'engendre des effets que par l'intermédiaire des obligations qu'il renferme, mais, en fait, le résultat est le même; aussi nous conformerons-nous à la terminologie usuelle. Nous verrons ce qu'il advient lorsque celui qui est engagé ne tient pas sa promesse, les procédés de contrainte qui peuvent être employés et les dommages-intérêts qui sanctionnent l'inexécution volontaire d'une obligation; nous
verrons aussi les effets de la perte par cas fortuit, et, d'une Façon plus générale, la théorie deê risques.
De plus, les contrats passés entre deux personnes peuvent, par leurs effets, en Intéresser d'autres, qu'on appelle les tiers, nous verrons à quelles conditions ces actes leur sont opposables; nous verrons aussi que certaines personnes, comme les héritiers, son! tenues des obligations contractées pour celui dont ils ont recueilli les biens.
Les modalités des contrats attireront ensuite notre attention. La convention est assez rarement, pure et simple, on y insère des conditions, on stipule un terme. On peut subordonner, par exemple, l'accomplissement d'une vente à l'arrivée d'un événement futur et incertain (condition), ou retarder l'exécution d'un droit né de l'obligation jusqu'à une date déterminée (terme).
Enfin, les obligations ne durent pas éternellement. Comment s'éteignent-elles? les auteurs ne comptent pas moins de treize modes d'extinction des obligations. Sans les étudier tous, nous nous arrêterons un instant sur le paiement (le mot étant pris ici dans le sens large, et signifiant, non pas seulement la remise d'une somme d'argent, mais l'exécution de l'acte promis). Nous verrons aussi la dette s'éteindre parce que le débiteur, ayant succédé au créancier, se trouve réunir dans sa personne les deux qualités de créancier et de débiteur (confusion); de même la dette s'éteindra parce que les deux parties se trouvent être réciproquement créancières et débitrices de sommes égales et exigibles (compensation); puis la transformation d'une obligation en une autre obligation (novation), les conditions dans lesquelles la perte de la chose libère le débiteur, et enfin la libération résultant de l'accomplissement du délai nécessaire pour prescrire (prescription libératoire).
Ayant ainsi suivi l'obligation depuis le moment où elle naît jusqu'au moment où elle s'éteint, nous aurons à rechercher comment on peut prouver l'existence d'un contrat. En droit français, nous l'avons déjà indiqué, pour qu'un contrat se forme, il faut et il suffit que deux volontés se rencontrent sur un fait déterminé. Mais les paroles échangées, qui ont constitué l'offre et l'acceptation et ont créé l'obligation, n'ont laissé aucune trace matérielle à
laquelle on puisse avoir recours comme preuve en cas dé contestation; môme entre gens de bonne foi, des difficultés son! à prévoir par suite d'oubli, d'erreur ou de confusion : commenl établir ce qui a été convenu? L'existence d'un contrai el le fail matériel auquel il a donné lieu étanl constants, le débal pourra encore porter sur la nature du contrat; ainsi je vous ai remis mon cheval, ce n'es! pas contesté; mais à quel tilre vous l'ai-je donné? vous l'ai-je prêté bénévolement ou vous l'ai-je loué? Or c'est à celui qui invoque un contrat et en demande l'exécution qu'incombe l'obligation (Yen prouver l'existence et la consistante, et cette preuve est d'autant plus difficile à administrer que la loi, pour éviter de plus grands inconvénients, a, sauf certaines exceptions, interdit la preuve par témoignage au delà de ioO francs.
Il faudra donc, en prévision de ces difficultés, avoir recours à une constatation matérielle des conventions; on dressera un acte : cet acte peut être rédigé par les parties elles-mêmes [acte sous seing privé); mais saurons-nous le rédiger? n'allons-nous pas y insérer des clauses imprudentes et dont nous ne prévoyons pas la portée? Pour parer à ces inconvénients, si le contrat porte sur des intérêts dune certaine importance, on pourra faire dresser un acte authentique par un notaire. Celui-ci, après avoir indiqué aux parties les avantages ou les inconvénients de telle ou telle clause, rédigera un acte qu'il conservera en son étude, acte muni par la loi d'une force suffisante pour assurer l'exécution des conventions qui y sont relatées.
Il ne nous restera plus ensuite qu'à voir les règles applicables aux obligations qui, ainsi que nous l'avons indiqué, se forment sans accord des volontés {quasi-contrats, délits, quasi-délits).
S 2. FORMATION DES CONTRATS
A. Principes. — /leçon/ des parties. — Pollicitation. - — Moment oh In contrai se forme. — Classification. — Contrats consensuels, solennels, réels, synallagmatiques, unilatéraux, iynallagmatiques imparfaits, cowimutatifs, aléatoires, à titre onéreux, à titre gratuit) nommés, innommés. — li. Conditions de validité des contrats. — Consentement. — Capacité, — Objet. — Cause. — Effets de la lésion.
A. — PRINCIPES —CLASSIFICATION DES CONTRATS
721. Accord des parties. — Pour qu'une convention se forme, il faut, c'est là une condition essentielle, l'accord de deux volontés sur un fait déterminé dans le but de produire un effet juridique : Une personne offre, une autre, accepte, l'accord est fait, la convention existe.
Pollicitation. — Tant que je n'ai fait que vous offrir d'acheter une chose, il n'y a qu'un projet, que l'on nomme pollicitation; si, avant que vous ayez accepté, je deviens fou (ou incapable pour toute autre cause), mon offre tombe, et votre acceptation intervenant ensuite est sans effet.
A quel moment le contrat se forme. — Remarquons bien que l'accord des volontés ne produit ses effets qu'au moment où il est connu des deux contractants; ainsi je vous écris pour vous proposer d'habiter ma maison à telles conditions; vous acceptez et vous m'envoyez votre acceptation; le contrat ne se formera pas au moment où vous acceptez, mais au moment où, recevant votre lettre, j'ai connaissance de votre acceptation. Il faut qu'il y ait eu échange des volontés (cette question est controversée).
Comme conséquence de ce principe, l'offre peut être retirée jusqu'à ce que l'acceptation soit un fait accompli; toutefois on admet que cette rétractation de l'offre ne pourrait avoir lieu pendant le délai que je vous aurais fixé pour rendre réponse à ma proposition.
Enfin, l'expiration du délai fixé pour accepter fait tomber ma proposition, et votre acceptation tardive ne produirait pas de convention entre nous.
722. Classification. — Nous avons supposé jusqu*ici le contrai le plus simple, se formanl j > : 1 1 * la réunion des consentements; on nomme ces contrats des contrats consensuels.
~2:\. Contrats consensuels. — L'intervention d'un écrit n'est pas nécessaire pour que le contrat existe; mais récrit sera utile pour en prouver l'existence; on pourra 1»' dresser par acte sous seing privé, ou mieux par acte devant
notaire, mais cet acte ne fera que constater le lien de droit qui s'est formé au moment où les consentements onl été
échangés. A défaut d'acte écrit, la preuve sera faite soit par témoins (dans les cas où ce mode de preuve est admis1 soit par présomption, aveu ou serment.
Mais, pour certains contrats, la loi impose autre chose en plus du consentement.
724. Contrats solennels. — Ce sont ceux qui ne peuvent se former que suivant certaines formes; ainsi une donation ne peut être faite que par acte devant notaire; si cet acte solennel fait défaut, en vain reconnaîtrait-on de part et d'autre qu'il y a eu volonté de donner et de recevoir : la donation n'existerait pas. Il en est de même pour la constitution d'hypothèque, pour le contrat de mariage, pour l'adoption.
725. Contrats réels. — On nomme ainsi les contrats dans lesquels une chose doit être remise. Ici, outre l'accord des volontés, un acte matériel est nécessaire, ainsi le dépôt, il n'existe qu'autant que le dépositaire a reçu l'objet De même dans le nantissement, dans le prêt à usage -.
Indiquons maintenant certaines divisions des contrats. Il y a là une terminologie qu'il faut connaître, parce qu'elle est constamment employée quand on parle de conventions.
On divise les contrats en :
720. Synallagmatiques. — Le contrat est dit synallagmatique lorsque chacune des parties est obligée envers l'autre. Ainsi je vous vends un cheval : je dois vous le livrer, et vous, de votre côté, vous devez m'en payer le prix, chacun se trouve, en somme, être débiteur et créancier.
Voir ci-après ces contrats
n'y a qu'un créancier d'un côté, et un débiteur de l'autre; si je vous prête une somme d'argent, je suis créancier pour la restitution, vous (Mes débiteur de la somme prêtée.
Cette distinction n'a pas simplement un intérêt théorique. En effet, du caractère de réciprocité dans le roui rat synallagmatique découle cette conséquence que l'une des partiei liest tenue qu'autant que Vautre exécute son obligation : celui à qui le vendeur réclame le prix doit être de son côté prêt à livrer la chose vendue; de même, si l'un des contractants n'exécute pas son obligation, l'autre peut demander la résolution du contrat, ou, s'il est possible, exiger l'exécution. Au contraire, dans le contrat unilatéral, ces règles ne sont pas applicables parce qu'il n'y a pasréprocité d'obligations.
Enfin, certains contrats participent des caractères du contrat synallagmatique et du contrat unilatéral; on les nomme :
728. Synallagmatiques imparfaits. — Tels sont le dépôt, le commodat et le gage1. Prenons comme exemple le dépôt :
Au moment où l'objet est déposé, le dépositaire seul a une obligation, comme dans le contrat unilatéral, mais si le dépositaire fait des dépenses pour la garde de la chose, le déposant aura l'obligation de les lui rembourser; le contrat alors participe du contrat synallagmatique, puisque, à ce moment il y a obligation de chaque côté.
729. Commutatifs. — Le contrat est dit commutatif lorsqu'au moment où il se forme chaque partie peut apprécier si elle réalise un gain ou une perte. Ainsi j'achète votre maison pour tel prix, je puis apprécier dès ce moment si votre maison vaut le prix indiqué et si j'en retire des avantages équivalents à la somme que je verse.
730. Aléatoires. — Il en est ainsi lorsque, au moment de la formation du contrat, on ne peut savoir si l'une des parties en tirera un avantage supérieur à celui qu'en tirera l'autre partie. Ainsi vous me donnez votre maison et je vous verserai une rente viagère. Si vous mourez dans 1 an, mon profit aura été considérable; si vous mourez à 90 ans, l'opération aura été désavantageuse pour moi.
a titre gratuit. — Lorsque l'une des parties agi) sans
bul intéressé; ainsi quand je vous donne une chose, ou
encore si je vous prête sans intérêts.
l'.v.\. Nommés et innommés. — Certains contrats, comme la vente, le louage, l'échange, onl un nom spécial. Mais, en outre, l«,k> parties peuvent former toutes sortes de contrats qui sont régis par les règles générales applicables aux contrais, et qui n'ont pas de nom spécial.
B. — CONDITIONS DE VALIDITÉ DES CONVENTIONS
734, Pour qu'une convention soit valable, il faut : 1° Le consentement de la partie qui s'oblige;
2 .Sa capacité de contracter; 3° Un objet certain ; 4° Une cause.
735. i° Consentement. — Pour s'obliger, il faut consentir librement. Le consentement se trouve vicié par certaines circonstances. Le Code, dans l'article 1109, indique, comme viciant le consentement : terreur, la violence, le dol.
73G. Erreur. — Puisqu'il faut, pour former une convention, que l'accord de deux volontés se produise, il n'y aura pas de convention si, par suite d'une confusion, les parties n'ont pas envisagé le même effet à obtenir. Vous croyez que je vous vends ma maison, et en réalité je ne voulais que vous la louer. Ou bien, je crois que vous me vendez votre maison de Bordeaux, et cVst celle d'Agen que vous me proposiez.
On peut encore supposer que c'est bien sur tel objet déterminé que nos volonfés se sont accordées, mais qu'il y a eu erreur sur la cause déterminante du contrat: ainsi je me croyais héritier de telle personne et tenu par son testament de donner une maison à un légataire; je contracte avec ce légataire pour qu'il accepte une somme d'argent à la place de la maison, et il se trouve que le testateur m'avait déshérité par un testament que l'on découvre plus tard. La convention que j'ai faite pour l'exécution du legs est nulle.
OBLIGATIONS BT CONTRATS. 473
Telles sont 1rs erreurs qui empêchent le contrai de bq former; certains auteurs disenl qu'il y a < erreur-obstacle »,
Mais rerreur peut vicier le consentement el rendre la convention annulable : il en est ainsi de l'erreur sur la substance de la chose, et, dans certains casque nous préciserons, de l'erreur sur la personne.
En ce qui concerne l'erreur sur la substance, les auteurs ne sont pas d'accord sur retendue de cette expression, mais il est certain que l'erreur rend le contrat annulable lorsque j'ai cru acheter un diamant et que je ne me suis procuré qu'un morceau de verre taillé, ou encore si j'ai voulu acquérir un taureau pour assurer la reproduction de mon troupeau et que j'aie acheté un bœuf. Il en serait de même si j'ai acheté le sabre de tel grand général, alors que le sabre que j'ai acheté venait d'être fabriqué et ne lui a jamais appartenu. On pourrait multiplier les exemples, les hésitations de la jurisprudence sont innombrables; mais si l'on cherche a dégager le principe, on peut dire que le consentement ne sera vicié que si l'erreur a porté sur la circonstance déterminante et sans laquelle la personne n'aurait pas contracté.
Mais la convention ne serait pas annulable pour une erreur sur la simple qualité de la chose, par exemple si j'ai cru la maison construite en bons matériaux, alors qu'elle n'est faite que de matériaux de rebut.
L'erreur sur le motif ne vicierait pas le consentement : ainsi j'achète un cheval croyant que le mien est mort; puis j'apprends que mon cheval est vivant. Mon achat subsiste,
En ce qui concerne Verreur sur la personne, il convient de faire une distinction analogue. Si je n'ai contracté qu'en considération de la personne avec laquelle je croyais traiter, la convention sera annulable, l'erreur étant reconnue. J'ai voulu, par exemple, faire faire mon portrait par tel grand peintre, et il se trouve que j'ai passé la convention avec un individu qui porte le même nom.
Dans tous les autres cas, peu importe la personne avec laquelle j'ai traité, la convention subsiste parce que la considération de la personne n'était pas la cause qui m'a déterminé à consentir.
En résumé : lacté est nul lorsque l'erreur porte sur la
nature de la convention ou sur ton objet, cir les consentements onl porté sur des choses différentes.
VacU est annulable si l'erreur a porté sur la $obs tance, cause déterminante du contrat, ou sur la personnalité du contractant, sans laquelle je n'aurais pas traité.
L'erreur ne vicie j>as le consentement si elle a porté sur les (jualités non substantielles, sur le motif, ou (en dehors du cas ci-dessus indiqué) sur la personne avec laquelle on a traité.
On admet que f erreur de droit produit les mêmes effets que l'erreur de fait suivant les menus distinctions. Dans la pratique, l'application est souvent délicate, la loi n'ayant pas posé de règles précises; il appartient aux tribunaux de trancher les difficultés que ces questions soulèvent. Nous avons simplement cherché à indiquer les principes.
737. Violence. — Celui qui n'a agi que contraint par la violence n'a pas donné un consentement valable; mais toute violence ne produit pas cet effet. Il faut, aux termes de l'article 1112 du Code civil, que la violence ait été de nature à faire impression sur une personne raisonnable et à lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent. Reprenons ces éléments :
11 faut qu'une personne raisonnable ait pu en être effectée; il y a lieu ici de tenir compte des circonstances d'âge, de sexe, etc. Ainsi la menace capable d'impressionner une femme ou un infirme ne serait pas suffisante pour vicier le consentement d'un homme robuste.
11 faut que le mal dont on a été menacé ait été considérable, ainsi la mort, le viol, ou même un mal moral, le déshonneur.
Il faut que le mal ait été présent, autrement dit imminent, inévitable, par opposition à un mal qui, ne devant se produire que plus tard, laisserait à la personne menacée le temps de se ressaisir ou de conjurer les effets de la menace.
Notons que la violence, à l'inverse du dol dont nous allons parler, peut émaner de n'importe quelle personne, et non pas seulement de la personne avec laquelle on a contracté.
738. Dol. — On entend par dol les machinations, manœuvres ou ruses employées pour tromper une personne et l'amener à contracter. Le dol vicie le consentement si ce
sont les faits le constituant qui onl déterminé la personne
à consentir : ainsi, pour reprendre l'exemple déjà donné cidessus, j'ai cru que mon cheval était mort, j'en ai acheté
un autre; le Contrat, nous le savons, n'est pas vicié; niais si un individu, pour me vendre son cheval, est venu, avec force détails et mise en scène1, me dire que mon cheval a été tué, il y a dol et mon consentement est vicié. L'erreur causée par le dol produit donc des effets que ne produisait pas la simple erreur. Il ne faut pas confondre avec le dol les habiletés du marchand pour vanter la marchandise et la faire accepter, ou les mensonges portant sur une circonstance secondaire ayant pour objet de faire consentir, par exemple, un prix plus élevé, comme lorsque le vendeur d'une maison fait croire à son acheteur que les appartements sont tous loués par baux d'une certaine durée. Il y aurait là ce que l'on a appelé le dol incident, qui ne vicie pas le consentement, mais peut servir de base à une demande en dommages- intérêts2.
Enfin, pour que le dol rende le contrat annulable, il faut qu'il ait été exercé par l'un des contractants envers l'autre, et non par une autre personne.
La mauvaise foi ne se présumant pas, c'est à celui qui se dit victime du dol d'en prouver l'existence.
739. 2° Capacité de contracter. — Toute personne peut contracter, dit V article 1123 du Code Civil, si elle n'est pas déclarée incapable de la loi. En principe, la capacité est la règle, l'incapacité l'exception.
Nous avons déjà examiné les limitations apportées par la loi à la capacité des personnes (voir aux chap. concernant les mineurs, les interdits, les femmes mariées, les personnes morales). Rappelons seulement que certaines personnes ne peuvent contracter à raison de circonstances spéciales dans lesquelles elles se trouvent, ainsi :
1. Le mensonge, accompagné de manœuvres pour le rendre véridique, est le cas le mieux caractérisé; mais ces manœuvres ne sont pas nécessaires, et le mensonge seul, fait dans des conditions où il a pu suffire à tromper, est constitutif du dol.
2. La limite entre les faits constitutifs de dol et ceux qui ne vicient pas le consentement est, dans la pratique, très délicate à déterminer. 11 appartient aux tribunaux de trancher, dans chaque cas particulier, les difficultés que cette question soulève.
47ti kCQUISITION i; r TRANSMISSION DES BIENS,
i.r latear ne peul se rendre acquéreur des biens du
pupille, ni procéder ;'i aucun contrai avec lui. après -a majorité, tanl que le compte de tutelle n'a pas été apuré.
Les époux ne peuvent, sauf exceptions énumérées dans l'article 1595 ] du (iode civil, s.- consentir entre eux une vente ou un échange, ou former entre eux une société (solution admise par la jurispruden*
Les magistrats, greffiers^ notaires, avoués ne peuvent rendre acquéreurs de droits litigieux qui sont de la comprimer, du tribunal dans le ressorl duquel ils exercent leurs fonctions (art. 1597, C. Civ.).
740. 3° Objet et matière des contrats. — Le contrat peut avoir pour objet la livraison iVuwc chose, ou un fait, ou une abstention, ou les avantages que procure une chose, comme la possession ou l'usage.
S'il s'agit d'un engagement de faire, il faut que la réalisation ne soit pas impossible d'une façon absolue.
S'il s'agit d'une abstention, il faut qu'elle ait une utilité, une valeur pour le créancier.
S'il s'agit (Vune chose matérielle, il faut qu'elle soit susceptible d'appropriation privée; il faut qu'elle soit déterminée au moins quant à une espèce (art. 1 120, C. Civ.) : ainsi on peut acheter un cheval, un sac de blé, sans que, au moment du contrat, on ait en vue tel cheval ou tel sac de blé individuellement déterminé. L'obligation ne serait nulle que si l'objet du contrat était si vague que l'on ne puisse savoir au juste sur quoi on a traité. Il faut enfin que la chose existe au moment où le contrat se forme, ainsi la vente d'une chose déjà détruite est nulle. Je ne puis vous vendre ma maison qui, à mon insu, a été anéantie hier par un incendie. Remarquons toutefois qu'il n'en est pas de même lorsque l'objet, bien que n'existant pas actuellement, devra, selon le cours normal des choses, exister un jour, ainsi je peux vendre ma récolte de l'année prochaine. La loi prohibe seulement, pour des raisons de
1. Sont admises: 1° la cession do biens, entre époux séparés judiciairement, en paiement de ce que l'un doit à l'autre: v° la cession de liens du mari à la femme pour cause Légitime, telle que le remploi des immeubles aliénés ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté: 3° la cession de biens delà femme au mari, en paiement d'une somme promise en dot. lorsqu'il y a exclusion de communauté.
bienséance, les contrats sur les successions non encore ouvertes.
Enfin, quel que soit l'objet de la convention, il faul qu'il
ne soit pas contraire aux lois ou aux bonnes mours.
741. 4° Cause des contrats. — La cause du contrat, ou plus exactement de l'Obligation, est le but essentiel que l'on se propose en contractant; ainsi, dans la location, le loyer est la cause du contrat pour le propriétaire, et la jouissance de la maison la cause pour le locataire1.
Tout contrat doit avoir une cause; c'est par application de cette règle que le contrat ne peut se former si on vend un objet déjà détruit, ou encore si on s'oblige à livrer un objet en paiement d'une dette déjà éteinte.
A l'absence de cause, il faut assimiler la fausse cause, c'est-à-dire la cause que l'on croit exister, et qui, en réalité, n'existe pas : ainsi lorsque deux personnes font une transaction sur un litige, alors que ce litige est déjà, à leur insu, tranché par un jugement.
Enfin, il faut que la cause ne soit pas illicite ou immorale.
En dehors de ces éléments, consentement, capacité, objet, cause, dont l'absence vicie les contrats, nous devons ici indiquer une circonstance qui, dans des cas déterminés, peut amener la rescision ; il s'agit de la lésion.
742. Effets de la lésion. — La lésion est le préjudice résultant d'un contrat. En principe, lorsque deux personnes contractent, le contrat n'est pas vicié parce que l'une tire un profit excessif de stipulations onéreuses pour la partie adverse : les gens n'ont qu'à examiner avec soin les conditions de la convention qu'ils forment et veiller à leurs intérêts; mais, exceptionnellement, la loi admet que la lésion est une cause de nullité :
1. Il ne faut pas confondre la cause avec le motif et avec Y objet. Le motif} c'est la circonstance qui fait que Ton contracte; il peut varier à lïnnni. Je prends à bail une maison :1a cause, c'est ma mise en jouissance de cette maison; le motif, ce sera, par exemple, d'habiter dans tel endroit pour être à proximité de mes occupations* L'objet, c'est ce que le débiteur s'engage à fournir. Toutes ces conditions sont extrêmement difficiles à préciser et ont donné matière à de longues études dans les ouvrages théoriques. Nous ne pouvons ici que les signaler. Du reste, toute cette théorie de la cause est à peu près abandonnée par les auteurs modernes, qui la déclarent fausse et inutile (voir Planiol* Dtoit civil, t. II, n0f 1037 et suiv.).
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Pour les actes Faits par le mineui seul, alors qu'ils auraient dû être Faits par le tuteur;
pour la vente d'immeubles entre majeurs, lorsque la lésion ou préjudice dépasse les Bepl douzièmes art. i <:. Civ.)i
Pour le partage, lorsque le préjudice sul>i j » «- » i* nu des copartageants dépasse un quart (art *^7, C« Civ«).
EFFETS DES CONTRATS ET OBLIGATIONS
A. EffeU entre les parties, — Force des conventions. — Exécution des obligations naissant des contrats. — Question des risque?, — Inexécution des obligations résultant des contrats. — Révocation par consentement mutuel. — Refus d'exécution. — Exécution forcée. — Cas ou elle ne peut être employée, — Dommages-intérêts. — Intérêts moratoires. — Anatncisme, — Clause pénale. — Notions sur les saisies. — H. Effets à l'égard des autres personnes. — Principe. — Effet* à l'égard des ayants cause. — Successeurs universels, successeurs particuliers. — Créanciers. — Droit (Texercer les actions de leur débiteur. — Droit d'attaquer les actes faits en fraude. — Effets de certains engagements à regard des tiers. — Engagements pour autrui. — Promesse. — Stipulation. — Conditions auxquelles certains actes sont opposables aux tiers. — Transcription.
Le contrat légalement formé produit des obligations entre les parties qui ont contracté. Nous allons examiner les effets entre les parties, puis les effets que le contrat peut avoir à l'égard des tiers.
A. — EFFETS ENTRE LES PARTIES
~ik'\. Force des conventions. — Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. En s'exprimant ainsi, le Code (art. 1134) a voulu dire que les conventions particulières doivent être observées comme on observe les dispositions de la loi elle-même et que, de plus, les règles fixées par le Code pour l'interprétation des conventions ne s'appliquent qu'en l'absence de dispositions précises des conventions passées entre les parties. Il s'ensuit que les tribunaux doivent assurer l'exécution des
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conventions et ne peuvenl aller au delà ' ; ainsi, lorsque les parties sont convenues d'une somme qui sera payée ;'i titre de dommages-intérêts, en ras d'inexécution, les tribunaux ne peuvent condamner au paiement d'une somme supérieure ou d'une somme inférieure (art. 1152, C. (av.).
74i. Exécution des obligations naissant des contrats. — Les conventions doivent être exécutées de bonne foi (art. 1134, C. Civ.)i c'est-à-dire selon l'intention que les parties ont eue en les faisant et suivant l'équité. Elles obligent, non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature (art. 113o, C. Civ.).
Nous avons déjà dit que les obligations se distinguent en obligations de donner, de faire ou de ne pas faire.
Dans l'obligation de donner, le débiteur, outre le transfert de la propriété qui se produit par l'accord des consentements, doit mettre le créancier en possession, autrement dit lui livrer la chose. Jusqu'à cette livraison, il doit la conserver avec la vigilance d'un « bon père de famille ». Cette règle, toutefois, est appliquée d'une façon plus ou moins rigoureuse relativement à certains contrats2.
Ou'arrivera-t-il si la chose a été détruite avant que la livraison ait pu en être faite? C'est ce que Ton appelle la question des risques.
745. Question des risques. — Il y a lieu de distinguer : si l'obligation portait sur un objet non individuellement déterminé, ainsi sur un sac de blé (et non pas sur tel sac de blé). Tout le blé qui est chez le débiteur pourra être détruit, mais ce débiteur ne sera pas libéré, car il a la possibilité de s'en procurer ailleurs : c'est donc lui qui supportera la perte.
1. Cependant il n'est pas rare de voir les tribunaux modifier les clauses des contrats en les interprétant (voir Planiol, Droit civil, t. II, n° 1167).
2. Ainsi la responsabilité du mandataire est appliquée moins rigoureusement à celui qui gère gratuitement qu'à celui qui reçoit un salaire. Il existe un cas où la règle est plus rigoureuse : l'emprunteur à usage doit à la conservation do la chose plus que les soins d'un bon père de famille, il est tenu de sa faute très légère (art. 188-2). A l'inverse, la règle est moins rigoureuse pour le dépositaire qui ne reçoit aucun salaire; il n'est tenu que de sa faute lourde (art. 1927) et ne doit que les soins qu'il apporte à ses propres affaires. Dans tous les cas, il appartient aux tribunaux d'apprécier, suivant les circonstances, ce qu'aurait dû faire un « bon père de famille ».
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si L'obligation portail sur un corpfl certain, c lire
sur mi objet déterminé individuellement, le créancier qui est devenu propriétaire, par l'effet de l'échange d«-s consentements, su I >i t la perte si la chose rient ;'i périr avant livraison, de sorte que celui qui devait livrer est dispensé «le le faire, puisqu'il y a impossibilité, ri néanmoins il pourra réclamer le prix.
Cette règle, toutefois, ne s'appliquerait plus s'il y avait eu faute du débiteur : ainsi s'il a, par sa négligence, laissé périr la chose qui devait cire livrée.
11 en est de même au cas où le débiteur a été mis en demeure de livrer1, à moins cependant qu'il prouve que la chose aurait également péri lors même qu'elle aurait été entre les mains du créancier.
Pour éviter les difficultés, on convient souvent que le débiteur sera immédiatement considéré comme mis en demeure, et dès lors supportera la perte si elle vient à se produire*.
Dans l'obligation de faire, le débiteur doit accomplir la prestation promise ; dans l'obligation de ne pas faire, il doit s'abstenir conformément à sa promesse. Nous verrons, dans un instant, ce qui advient au cas où il se refuse à exécuter son engagement.
746. Inexécution des obligations résultant des contrats. — Révocation par consentement mutuel. — Dès l'instant que les parties ont contracté, elles sont liées l'une envers l'autre, et il faut un nouvel accord de volontés pour arrêter les effets de la convention, sauf dans les cas où la loi a autorisé la révocation2.
Mais il est des cas où la volonté d'un seul suffit pour mettre lin au contrat. Ainsi le mandant peut révoquer le mandat (art. 2003, C. Civ.), l'associé peut mettre fin à l'association lorsque sa durée est illimitée (art. 1869, C. Civ.).
D'autre part, il est des contrats que les parties même d'accord ne peuvent révoquer, ainsi le mariage et le con-
1. La mise en demeure peut se faire par sommation. Elle peut aussi résulter de l'arrivée d'un terme fixé, par exemple s'il est convenu que la chose sera remise tel jour, ou avant tel événement.
2. Ainsi pour erreur, violence, dol, incapacité, défaut de paiement du prix par l'acheteur.
trat de mariage (art. 1395, < !. Civ.). Dès que le mariage es! célébré, aucune modification ne peut plus être apportée aux dispositions contenues dans l<* contrai du maria Remarquons enfin que, lorsque la convention ;i produit des effets immédiats, par exemple un transfert de propriété, si les parties sont d accord pour eu faire cesser les effets, en réalité une nouvelle convention est faite en sens contraire, et les conséquences de la première ne sont pas effacées rétroactivement. Ainsi vous m'avez vendu votre maison, au bout de 3 mois nous convenons de revenir sur cette vente; c'est une nouvelle vente qui fait passer la maison de mon patrimoine dans le vôtre : mais les hypo thèques, par exemple, qui, de mon chef, grevaient la maison, subsistent. Lorsque le contrat produit des effets successifs, comme une location, les effets cessent également pour l'avenir.
747. Refus d'exécution. — Voyons maintenant ce qui arrivera si le débiteur refuse d'exécuter son obligation.
748. Exécution forcée. S'il s'agit d'une obligation de donner un corps certain, le créancier pourra exiger la remise de l'objet même en ayant recours à la force publique (voir ciaprès: saisie-revendication). Si l'objet était seulement déterminé quant à son espèce, le tribunal pourra autoriser le créancier à se le procurer aux frais du débiteur l. Enfin, si l'exécution matérielle est impossible, par exemple l'objet ayant été détruit ou perdu par le débiteur, il y aura lieu à dommages-intérêts. Voyons sommairement comment, dans ces divers cas, s'opère l'exécution forcée :
Tout d'abord remarquons que, pour avoir recours aux moyens de contrainte, le créancier doit, au préalable mettre le débiteur en demeure d'exécuter son obligation. En principe, cette mise en demeure se fera par un acte d'huissier appelé « sommation », ou, dans certains cas, par le « commandement », ou encore par la demande en justice. Mais, exceptionnellement, la mise en demeure se produit sans sommation lorsque les parties ont convenu qu'il en serait ainsi à un terme fixé, ainsi à telle date; il en est de
1. Certains auteurs admettent que, si la chose a un cours certain sur les marchés, le tribunal pourra condamner au paiement de ce que l'objet aurait coûté.
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même Bi, passé une data, l'exécution <lu contrat n'a plus de raison d'être, ainsi pour un vêtement devant servir aune cérémonie ou des provisions à fournir à nue personne qui part en voyage art. 1146, C. Civ.)» ou encore lorsqu'il s'agit de denrées qui peuvent s'avarier art. 1147, ( . Civ.)1.
pour l'exécution d'une convention dont l'exécution for< est possible, ainsi la remise d'un objet déterminé, 1«' créancier fera pratiquer par huissier, après autorisation du président du tribunal, une sctisU-revendication.
749. Cas où l 'exécution forcée ne peut rire employée. — I);ms l'obligation de faire, ou de n<' pas faire, la contrainte matérielle est impossible; on ne peut contraindre, par exemple, matériellement un peintre à faire un portrait . Ces obligations, en eus d'inexécution, se résolvent en dommagesintérêts (art. iii-2). Toutefois, si la prestation promise pouvait être exécutée par une autre personne, le créancier pourrait exiger qu'elle soit faite : ainsi un entrepreneur ne bâtit pas un mur, je puis le faire bâtir par un autre ouvrier.
Dommages-intérêts. — Il y a lieu à dommages-intérêts pour inexécution totale ou partielle ou pour relard dans l'exécution ; mais il faut qu'il y ait faute du débiteur, préjudice pour le créancier, et (pie le débiteur ait été mis en demeure d'exécuter. C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier rétendue du dommage et de fixer le montant de ce qui est dû à ce titre. S'il y a eu simple faute de la part du débiteur, il sera condamné aux <lommai.res-intérrts qui ont pu être prévus lors du contrat (art. 1450, C. (av.). Si, de plus, il y a eu dol de sa part, il sera tenu de réparer toute la perte éprouvée par le créancier ou le gain dont celui-ci a été privé, pourvu que le préjudice soit la suite immédiate et directe de relte inexécution (art. 1151, C. Civ. .
750. Intérêts moratoires. — Lorsqu'il s'agit du retard dans le paiement d'une somme d'argent, la règle n'est plus la même; c'est la loi qui en tixe le montant sous forme d'intérêts moratoires : à I p. 100 en matière civile et 5 p. 100 en matière commerciale (loi du 7 avril 1900), et ces intérêts sont
1. Notons également que le voleur, ou celui qui a acquis de mauvaise foi, sont toujours considérés comme on demeure art. I902-137S-1379, C. Civ. .
2. Un moyen do contrainte indirecte, souvent employé par les tribunaux, consiste à fixer une somme qui sera due par chaque jour de retard.
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dus sans que le créancier ait à prouver qu'il a subi un préjudice. Exceptionnellement, un supplément de dommagesintérêts est possible si le débiteur a été de mauvaise foi.
Il est, du reste, loisible aux parties <le fixer à l'avance l<i taux <les intérêts moratoires; mais, en matière civile, ce taux ne peut dépasser r> p. 100; le taux est libre en matière commerciale.
Les intérêts moratoires sont dus à partir de la sommation faite au débiteur par le créancier. Dans certains cas, cependant, ils courent de plein droit, ainsi :
Dans le cas où un associé a pris des sommes pour son usage dans la caisse sociale (art. 1486, G. Civ.);
Pour la somme à laquelle s'élève le reliquat dû par le tuteur, à compter de la clôture du compte;
Pour le prix de la chose vendue, lorsqu'elle produit des fruits ou revenus, à partir de la délivrance de la chose par le vendeur (art. 1652, G. Civ.);
Pour ce qui a été payé, sans être dû, à une personne qui a reçu de mauvaise foi, etc.
751. Anatocisme. — Ajoutons enfin que les intérêts échus peuvent, soit par convention, soit par demande en justice, produire eux-mêmes des intérêts lorsqu'ils sont dus pour une année entière : c'est ce que l'on nomme Y anatocisme. Exception est faite pour les loyers, fermages, arrérages de rentes, restitutions de fruits, intérêts payés par un tiers en l'acquit du débiteur; dans tous ces cas, la loi n'exige pas que les intérêts soient dus pour une année.
Clause pénale. — Afin d'éviter les difficultés que peut soulever la fixation des dommages-intérêts, les parties peuvent convenir à l'avance du montant de l'indemnité qui sera due en cas d'inexécution ou d'exécution partielle seulement. Il suffit, en ce cas, pour que la somme soit due, que le débiteur n'ait pas exécuté (sauf le cas de force majeure ou cas fortuit) après avoir été mis en demeure. Le tribunal n'a plus à apprécier le dommage; il n'a qu'à constater l'inexécution et à prononcer la condamnation pour la somme indiquée à l'avance par les parties elles-mêmes. Il pourrait cependant réduire si la somme avait été seulement fixée pour inexécution totale, et que l'inexécution ait été partielle.
Exécution sur les biens. — Enfin, et d'une façon gêné
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raie qui englobe l'exécution de toutes les obligations, l<i créancier ;i le droit de poursuivre, par toutes lec voies d'< cution sur les biens de son débiteur, l'exécution de l'obligation contractée par celui ci, el accessoirement, comme nous l'avons indiqué, de demander des dommages Intérêts.
753. Notions sur les saisies. — Les biens du débiteur forment le gagede ses créanciers art. 2092) Pour parvenir à la réalisation de <%c gage, le créancier aura recours aux saisies. Examinons dans leurs traits essentiels les règles qui les régissent.
75*. Saisie-exécution. — En ce qui concerne l<-s meubl on procédera par saisie-exécution; mais il faut que le créancier ait un titre exécutoire (jugement ou acte authentique, art. 573, G25, C. Pr.). Cette saisie doit rire précédée d'un commandement, acte signifié par huissier 1 jour au moins avant la saisie. L'huissier dresse ensuite un procès-verbal de saisie, en présence de deux témoins; la vente no peut avoir lieu avant 8 jours (art. 613, C. Pr.); elle doit être précédée de 4 affiches '.
Si les portes sont fermées, ou en cas de relus de laisser procéder à la saisie, l'huissier peut établir un gardien aux portes, puis il se retire et requiert l'assistance du juge de paix, ou, à son défaut, du commissaire de police, ou. s'il n'y en a pas. du maire ou de l'adjoint, en présence desquels les portes sont ouvertes et la saisie pratiquée art. C. Pr.).
Certains objets ne peuvent être saisis; il y a lieu de noter à cet égard une distinction importante :
Pour quelque cause que ce soit, on ne peut saisir le coucher nécessaire des saisis et de leurs enfants vivant avec eux. les habits dont les saisis sont vêtus et couverts (art. 59*, C. Pr.).
L'article 502 du Code de procédure énumère en outre les objets qui ne sont pas susceptibles d'être saisis, si ce
1. Il arrive souvent que. au moment do la vente, le débiteur saisi se pourvoit en référé (voir n° 107) devant le président du tribunal pour obtenir un délai, mais ce recours n'est admis que pour les créances do 100 francs au moins. Lo délai expiré, les poursuites sont reprises, l'huissier signifie la vente au moins à i jours, puis fait afficher et procède au récolcment; alors, souvent, le débiteur donne un acompte. Lo tarif autorise 3 reprises de poursuites après le référé, espacées de 15 jours au moins. En pratique, pour les
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n'est pour aliments fournis au saisi, ou sommes durs aux fabricants <>u vendeurs de ces objets, ou à celui qui a prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer; pour ferma( ou moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés, loyers des manufactures, moulins, pressoirs,
usines dont ils dépendent, et loyers des lieux servant, à l'habitation personnelle du débiteur (voir ci-dessous1).
Saisie-brandon. — Lorsque la saisie s'applique à des
récoltes non détachées du sol, on l'appelle saisie-brandon (à cause de l'usage ancien de désigner le champ par un bâton auquel est attachée une torche de paille ou brandon). Cette saisie ne peut avoir lieu que dans les 6 semaines qui précèdent l'époque de maturité de la récolte; elle doit être précédée d'un commandement.
D'autres saisies ont pour but, non de réaliser immédiatement et directement le gage, mais de le conserver.
756. Saisie foraine. — On nomme ainsi celle qui peut être pratiquée par le créancier sur des objets appartenant au débiteur habitant hors de la commune où le créancier demeure, lorsque ces objets se trouvent momentanément dans cette commune. Elle peut être pratiquée sans titre
créances importantes, elles sont plus nombreuses, car il est de l'intérêt même du créancier d'éviter la vente, afin de n'être pas ruiné par les créanciers privilégiés. 11 est très regrettable que les débiteurs ne se décident, le plus souvent, à payer que lorsque toutes les formalités de procédure sont épuisées, car elles augmentent considérablement les frais. Ils auraient tout intérêt à payer ou à obtenir des délais, en versant des acomptes lorsque l'huissier, comme cela a lieu très fréquemment, leur envoie une lettre de rappel pour les avertir qu'il va exécuter.
Des référés sont aussi introduits, parfois, par des personnes qui se disent propriétaires des objets saisis, ou par des créanciers nantis sur le fonds de commerce du débiteur ; de là des complications de procédure toujours onéreuses. Un projet de loi, actuellement à l'étude, cherche à remédier aux abus qui, trop fréquemment, se produisent en pratique à cette occasion.
Ne peuvent être saisis
Les objets que la loi déclare immeubles par destination;
Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu'à la somme de 300 francs à son choix ;
Les machines et instruments servant à l'enseignement pratique ou exercice des sciences et arts, jusqu'à concurrence de 300 francs au choix du saisi;
Les équipements des militaires, suivant l'ordonnance et le grade ;
Les outils dos artisans, nécessaires à leurs occupations personnelles ;
Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et do sa famille pendant un mois;
Enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant 1 mois.
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exécutoire el sans commandement, mais avec la permission du juge. Bile doil être validée j » ; » i ■ le tribunal.
757, Saisie conservatoire. — Elle a pour but d'empêcher
le débiteur de faire disparaître son gage; elle n'es! applicable qu'en matière commerciale art. H7, C, Corn., el 172; C. Pr.), elle est pratiquée en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de commerce, dans les cas qui requièrent célérité; elle n'a pas besoin d'être précédée d'un commandement, mais la vente des objets ne peul avoir lieu qu'après un jugemenl de validité rendu par le tribunal civil, et après que le tribunal de commerce a statué sur l'existence de la créance.
>8. Saisie-gagerie. -- Elle est donnée aux propriétaires el principaux locataires pour garantir le pai< ment des loyers et fermages (art. 2102, C. Civ.; 810, B25, CL Pr.). Elle peut être pratiquée 1 jour après sommation, el même à l'instant avec permission du juge1. Le propriétaire ou le principal locataire peuvent aussi saisir les meublés garnissant la maison ou la ferme, déplacés sans leur consentement, et ils conservent sur eux leur privilège, pourvu qu'ils aient revendiqué clans les 40 jours pour ceux garnissant une ferme, dans les la jours pour ceux garnissant les maisons (art. 810, C. Pr.; 2102, Ç. Civ.).
Les meubles et effets des sous-locataires el sous-fermiers peuvent être également saisis par le propriétaire; mais ils obtiennent mainlevée s'ils prouvent qu'ils ont payé sans fraude et sans pouvoir opposer des paiements anticipés (art. 820, C. Pr.).
Pour parvenir à la vente, il faut un jugement validant la saisie. Remarquons que, si le bailleur a un bail notarié, il pëul faire procéder à la saisie-exécution comme nous
l'avons VU ci-dessus.
59. Saisie-arrêt ou opposition. — (l'est la saisie que peut pratiquer le créancier entre les mains d'une personne qui, elle-même, doil de l'argent à son débiteur. Celui qui doit ainsi au débiteur s'appelle « tiers saisi ». Elle peut être pratiquée en vertu d'un titre authentique ou même (Yun acte sous seing privé, et, à défaut de titre, avec autorisation
1. Le juge de paix, si les causes rentrent dans la limite de sa compétence (art. 13 lof du 12 juillet 1905).
du juge. M faut, dans la huitaine (outre I jour pour 5 myriamètres entre le domicile du tiers snisi cl celui du saisissant, et 1 jour pour 5 myriamètres entre le domicile du snisissant et, celui du débiteur saisi), dénoncer la saisie au débiteur, en l'assignant en validité, et au tiers saisi, qui n'es! tenu qu'à partir de cette signification (art. 515, C. Pr.).
Lorsqu'il y a titre authentique ou jugement ayant validé, le tiers saisi est assigné en déclaration affirmative, et il doit déclarer au greffe les sommes qu'il détient pour le compte du débiteur, ainsi que les autres saisies dont elles sont déjà frappées (art. 557, C. Pr.). Cette saisie ne s'applique pas aux choses énumérées dans l'art. 581 du Code de procédure1.
Limitations des effets de la saisie-arrêt. — Enfin, la loi du 17 juillet 1907 permet de limiter les effets de la saisie-arrêt aux sommes arbitrées parle juge des référés, pour répondre de la dette en principal, intérêts et frais.
Les traitements et salaires sont soumis à un régime spécial, sauf pour dettes alimentaires (art. 203 et suiv., 247, C. Civ.).
Aux termes de la loi du 21 ventôse an IX, les effets de la saisie -arrêt sur les traitements des fonctionnaires publics et employés civils sont limités :
A concurrence du cinquième sur les premiers 1000 francs ;
A concurrence du quart sur les 5000 francs suivants ;
A concurrence du tiers au-dessus de 6000 francs.
La loi du 12 janvier 1895 a étendu les dispositions protectrices aux ouvriers et employés, suivant les distinctions ci-après (exception faite pour les dettes alimentaires) :
Pour tous les salaires des ouvriers et gens de service, à quelques sommes qu'ils s'élèvent, la saisie ne peut être pratiquée que pour un dixième. Pour tous les appointements ou traitements des employés ou commis et des
1. Sont insaisissables : 1° Les choses déclarées telles par la loi (sommes dues à l'État, aux communes, etc., pensions de retraite civiles et militaires, rentes sur l'État mais seulement aux mains du Trésor [question controversée], rentes viagères de la Caisse des retraites jusqu'à 360 fr., rentes pour accidents du travail, etc.); 2° les provisions alimentaires adjugées par justice; 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou le donateur; 4° les sommes et pensions pour aliments, encore que le testament ou.i'acte de donation ne les déclare pas insaisissables. L'art. 582 ajoute : « Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments; les objets mentionnés aux nos 3 et 4 du précédent article pourront être saisis par les créanciers postérieurs à l'acte do donation, ou à l'ouverture des legs ; et ce en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera. »
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fonctionnaires, ne dépossanl p b, elle ne peul
ilement être pratiquée que pour un dixième. Le débiteur peut, ru outre, céder un autre dixième loi du 12 janvier 1898 . Aucune compensation ne s'opère entre les salaires el les sommes dues aux patrons par les ouvriers autre* meut que pour les outils el instruments de travail, matières et matériaux donl l'ouvrier ;i la charge, el sommes avanc< pour acquisition de ces objets. I>e plus, le patron qui. hors ce cas, a consenti des avances, a la Faculté de se rem bourser par des retenues d'un dixième, qui ne se confond pas avec les dixièmes qui peuvent être s;ii<is ou cédés (art. 5, même loi .
Ces saisies ne peuvenl être faites qu'en vertu d'un tiirt ou (Tan jugement, et, en ce cas, le titre ou le jugement < 1 < > 1 1 être visé au greffe de la justice de paix, s'il n'y a pas titre en vertu de la permission du juge de paix. Si d'autres créanciers se présentent, note est prise par le greffier, <•! ils seront admis à participer à la répartition s'il y a, lieu.
Pour toutes 1rs contrôlât ions, on doil S*adresser au juge
de paix, qui statue en dernier ressort dans les limites de sa compétence et à charue d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever.
La procédure est très simplifiée; toutes les pièces sont dispensées de timbre et enregistrées gratis. Les convocations aux parties Intéressées se font par lettres recommandées. En cas de défaut, opposition peut être formée dans les s jours de la date de la lettre. L'appel peut être interjeté dans les 10 jours du jugement contradictoire ou de la date à laquelle l'opposition n'est plus recevable.
La répartition des sommes retenues peut être laite par toute personne, à l'amiable; mais il est préférable, pour éviter les frais, de s'adresser à ce magistrat, qui taxe les frais et répartit les sommes, ou évite ainsi les honoraires de répartition que réclament habituellement ceux qui procèdent à ce travail '.
Saisie immobilière. — Les immeubles et l'usufruit
1. l; serait bien désirable que la répartition ne pût ôtre faite que «lovant le juge, et non à L'amiable par u >nque; on éviterait ainsi do
scandaleux abus auxquels donnent lieu, trop souvent, les répartitions faites
sans ■
peuvenl également faire l'objel d'une saisie dite « sai ie immobilière » (art. 673 à 748, C. Pr.). Elle esl coûteuse el compliquée, et, dans certains tribunaux (à Paris notera ment), il esl d'usage de n'y recourir que pour les sommes supérieures à 500 francs.
Les formalités sont : un commandement; au moins 30 jours après, le procès-verbal de saisie: enfin la trans eription au bureau des hypothèques. On dépose ensuite au greffe le cahier des charges et les pièces de procédure, la désignation des immeubles et la mise à prix (cette mise à prix est fixée par le tribunal pour les biens appartenant à des mineurs ou dépendant de successions bénéficiaires); puis on fait sommation au saisi de prendre connaissance du cahier des charges, insertions dans les journaux et affiches, enfin enchères devant le tribunal. Le débiteur peut éviter l'exécution sur les immeubles, en prouvant que le revenu net et libre de ses immeubles pour une année suffit pour éteindre la dette en principal, intérêts et frais (art. 2212, C. Giv.).
B. — EFFETS A L'ÉGARD DES AUTRES PERSONNES
7GI. Principe. — L'article 1165 dit que les conventions n'ont d'effet qu'à l'égard des parties contractantes; il faut donc bien préciser ce que Ton entend par les parties par opposition aux tiers.
Les parties sont non seulement les personnes qui sont intervenues personnellement au contrat, mais encore celles qui y ont contracté par l'intermédiaire d'un représentant.
11 en est ainsi quand un tuteur a agi, dans les limites de ses pouvoirs, pour le compte du mineur.
11 en est encore ainsi lorsque le contractant a été représenté par un mandataire. Le mandataire n'est que le porteparole, l'instrument qui réalise le contrat fait, en droit, par celui qui a donné le mandat1. Au mandataire on assimile le gérant d'affaires, c'est-à-dire celui qui, en l'absence d'une personne, intervient pour sauvegarder ses intérêts2.
Voir ci-après le clia pitre du mandat
■2 Voir ci-après le chapitre de la gestion d'affaires.
Mais le contrai produit encore des effets à l'égard d'autres personnes qui n'y sont intervenues ni directement ni indirectement, ei que l'on nomme les ayante cause.
762. Effets à l'égard des ayants cause. — On entend par ayants cause «les personnes <pii se trouvent prendre les lieu et place <ln contractant efl sont liées par ses engagements; ce sont les successeurs universels et les créanciers.
Successeurs universels. — Les personnes qui SUCCèdenl à litre universel et recueillent soit tonte l'hérédité BUC< seurs universels , Boit une quote-part (su( nrs à titre
universel), succèdent à ses créances et à ses obligations.
Les actes faits par une personne sont donc opposables à ses héritiers et peuvent être invoqués par eux, sauf dans
certains cas où le droit a un caractère personnel ou viager, ainsi les pensions de retraite, rentes viagères ou conti de louage d'ouvrage.
Successeurs particuliers. — Les successeurs particuliers sont dans une situation toute différente; les droits ou obligations de leur auteur * ne se transmettent pas à eux. Tel est le principe. Toutefois, il faut bien comprendre retendue de cette règle : indirectement, les engagements de l'auteur peuvent rejaillir sur le successeur particulier: prenons un exemple : j'achète une maison à Pierre, les engagements de Pierre me sont étrangers, à moi personnellement ; mais si la maison est, de son chef, grevée d'hypothèque, cette hypothèque m'est opposable en tant que détenteur de la maison. De même Pierre a loué sa maison; il n'a pas pu, en me la vendant, me transmettre plus de droits qu'il n'en a lui-même: je n'ai donc pu acquérir de lui que son droit de propriété limité par l'engagement de location qu'il a consenti.
Les créanciers. — Le patrimoine d une personne forme le Lragc de ses créanciers; ce gage subira donc les fluctuations que subit le patrimoine; il sera augmenté par les contrats produisant créances et amoindri par ceux qui produisent des dettes. Pour sauvegarder leurs droits, la loi leur donne : a. le droit d'exercer les actions de leur
1. On appelle auteur celui de qui on tient la chose, par exemple celui qui a vendu l'objet dont je suis devenu propriétaire, ou celui qui me l'a légué.
débiteur; &. le droil d'attaquer l-s actes faits en fraude de leurs droits.
a. Droit d'exercer la actions du débiteur. Il faut entendre
par là, non pas le droit de s'ingérer dans ions les actes du débiteur qui pourraienl leur nuire, mais le droit d'exercer
en ses lieu et place les actions qu'il négligerait de pour suivre, ainsi d'empêcher qu'une prescription soit acquise par la négligence du débiteur, ou de revendiquer un l>i<in
que le débiteur laisse accaparer par un tiers, ou de réclamer une indemnité qui lui est due et qu'il ne réclame pas lui-même; sont exceptées seulement les actions attachées à la personne, c'est-à-dire celles qui n'ont pas pour objet un intérêt pécuniaire comme les actions qui touchent à l'état des personnes (ainsi un désaveu de paternité), et celles qui, bien qu'ayant un intérêt pécuniaire, présentent en même temps un intérêt moral (séparation de biens, révocation d'une donation pour ingratitude), ou encore qui touchent à des objets insaisissables (pensions, rentes, etc.). Mais, dans tous les cas où l'intervention est admise, il faut que le créancier ait intérêt à agir, que la créance soit échue, et que le débiteur n'agisse pas.
b. Droit d'attaquer les actes faits en fraude. — Il faut, pour que ce droit s'exerce, que le débiteur ait fait un acte ayant pour but de frustrer ses créanciers en compromettant leur gage; l'action donnée au créancier pour faire tomber l'acte frauduleux s'appelle, dans le langage juridique, « action paulienne » â.
Cette action appartient aux créanciers antérieurs à l'acte frauduleux; elle s'exerce sur les actes par lesquels le débiteur s'est appauvri, mais non ceux par lesquels il aurait refusé de s'enrichir. Par application de cette dernière règle, le créancier ne peut rien dire si son débiteur refuse de recevoir une donation. Il n'en est pas cependant de même pour le refus d'une succession, car l'héritier devenant propriétaire par la mort de celui de qui il hérite, s'appauvrit, en réalité, lorsque, par une renonciation à succession, il rejette de son patrimoine l'hérédité qui y était entrée.
Remarquons enfin que le fait de payer un créancier au
Cette expression nous vient du droit romain
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préjudice des autres, ne tombe pas bous le coup de l'action paulicnne; mais cela n'esl applicable < j t r« • 1 1 droil civil; en matière commerciale, ce paiement est rescindable H peul môme emporter, contre l<i failli, application de pénalil Après avoir ainsi examiné U« situation des ayants cai
nous allons maintenanl examiner celle drs autres personnes étrangères au contrai el que Ton désfgne sous le nom de « tiers ».
762 bis. Effets de certains engagements à l'égard des tiers. — Nous examinerons à ce point de vue : ] • les effets? des engagements pour autrui; 2° les conditions auxquelles certains actes sont opposables aux tiers (transcription .
1 Engagements pour autrui. — Bien entendu, il n'est plu^ question ici «les personnes qui onl trait»'' pour une autre <•! avaient qualité pour le faire (tuteurs, mandataires, etc.). Nous supposons simplement qu'une personne a, eu son nom personnel, contracte'' pour autrui. Deux situations peuvent être envisagées.
a. Il y a en promesse. — Ainsi j'ai promis que Pierre ensemencerait votre champ; Pierre n'est nullement engagé, il est resté étranger au contrat, et moi je ne le suis pas. car je n'avais aucun intérêt dans le contrat. En principe donc, le contrat est sans valeur.
Cependant on peut arriver au même résultat par un moyen détourné, par le porté-fort -le me porte fort, autrement dil je réponds que Pierre ensemencera votre champ; ici je m'engage personnellement, ou à vous rapporter rengagement de Pierre d'exécuter ce travail, ou à vous payer des dommages-intérêts en cas de refus par lui de s'obliger1. Ce procédé est souvent employé quand il y a des mineurs et que l'on veut éviter le partage judiciaire. Une personne se porte fort que le mineur devenu majeur ratifiera; s'il relus.' de ratifier, le porté-fort paiera des dommages-intérêts
1. Il y a lieu .le remarquer que le porté-fort promet seulement que la personne- pour laquelle il a promis consentira à s'obliger; mais il n'est pas responsable si cette personne, après avoir ratine, refuse ensuite d'exécuter.
2. D'une façon générale, le porté-fort pourrait éviter de p-iyerles dommaj intérêts si rengagement, en cas <le refus, pouvait être exécuté par une autre personne que i a promis «l'apporter la ratification ; ainsi, si j'ai promis que Pierre bâtira un mur, je puis faire bâtir ce mur moi-même, si ce travail peut être fait indifféremment par une personne ou par une autre.
l>. H y a stipulation i c'esl à-dire engagement faisan I nattre une créance, Ainsi, en mon nom personnel el non comme mandataire), j'obtiens de vous la promesse que vous donnerez telle somme à Pierre; le contrai ne peut se former (art. 1121, C. Civ. i, car Pierre est resté étranger an contrat, el moi je n'y avais aucun intérêt personnel. Semblable Stipulation ne pourrait produire effet que dans deux cas :
Si j'avais un intérêt personnel dans la stipulation, on si j'ai voulu faire une donation au bénéficiaire de la stipulation.
Ainsi vous vous êtes engagé, en cas d'inexécution de votre promesse de donner telle somme à Pierre, à me verser une somme à titre de clause pénale, la stipulation sera valable.
Ainsi encore j'ai vendu mon champ à condition que vous me paierez 1 000 francs et que vous ferez une rente viagère à mon oncle. Il n'y a pas nullité, parce que j'avais dans le contrat un intérêt personnel et que j'ai agi à la fois pour moi et pour autrui.
Le cas de stipulation pour autrui, régulière parce qu'il y a donation, trouve fréquemment une application en matière d'assurances sur la vie; exemple : je contracte une assurance sur la vie avec une compagnie, je verse les primes annuelles, et il est convenu qu'à ma mort, ma femme touchera telle somme.
Dans les cas où la stipulation pour autrui est régulière, elle doit être ratifiée par le bénéficiaire, et elle produit les mêmes effets que si, dès la formation du contrat, le bénéficiaire avait stipulé lui-même *. Jusqu'à la ratification, elle peut être révoquée par celui qui a agi pour lui.
Notons, en terminant, un cas où les décisions de certaines personnes peuvent devenir obligatoires pour d'autres; c'est dans le cas de concordat en matière de faillite. On appelle concordat un traité par lequel les créanciers d'un failli le
1. 11 n'y a pas de difficulté si la personne pour laquelle on a stipulé était déjà vivante et capable de recevoir. La question devient délicate dans deux cas : 1° lorsqu'il s'agit de personnes indéterminées, par exemple les ouvriers de telle entreprise, ou les pauvres d'une commune ; on admet cependant la validité; 2° pour les personnes non encore conçues; la jurisprudence admet la validité quand il s'agit de fondations, mais la rejette en matière d'assurances sur la vie (voyez Planiol, t. II, p. 417).
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remettent à la tête de ses affaires, el lui accordent certains délais pour payer une partie de ce qu'il leur doit. Cette décision, prise par la majorité des créanciers et homologuée par le tribunal de commerce, devienl obligatoire pour la minorité.
De <•' qui précède, on peul dégager cette règle générale que, pour intervenir valablement dans un contrat, il faul y avoir un intérêt personnel et que les contrats ne puissent ni profiter ni nuire à ceux qui n'y ont pas été parties art. 1165, C. Civ.).
7i>:)». 2° Conditions auxquelles certains actes sont opposables aux tiers. — Le contrat passé entre deux personnes produit, nous le savons, la transmission, de Tune à l'autre, de la propriété, et, en général, de tous les démembrements de la propriété; il est parlait par le seul consentement «les parties; niais cet acte, ignoré des tiers, pourrait présenter pour eux des dangers. La loi du 23 mars 1855 décide que cet acte ne produira effet à l'égard de certaines autres personnes qu'après avoir été transcrit sur les registres tenus par le conservateur des hypothèques; dès lors, une vente d'immeuble, par exemple, ne peut être opposée à tous ceux qui auraient acquis des droits réels sur cet immeuble, entre la vente et le moment où elle est constatée par la transcription; exemple : Je vous vends ma maison le 1er février. La transcription n'est faite que le 8. Or, le 3 février, je la vends à Pierre. Vous ne pouvez dire à Pierre : C'est moi qui ai acheté le premier, la maison m'appartient. La vente que je vous ai faite ne lui est pas opposable: elle n'existe pas pour lui. Il y a plus : Pierre a fait transcrire le 4 février, voire vente tombe et vous n'avez plus d'autre ressource que de me demander des dommages-intérêts.
Remarquons que, pour les meubles, il n'y a pas lieu à transcription; mais, si un objet a été vendu successivement à deux personnes, c'est celle qui est en possession la première qui remporte, car, si elle a été de bonne foi, on applique la règle : « En fait de meubles, la possession vaut titre ».
obligations ET CONTRATS.
MODALITÉS DES OBLIGATIONS
A. Condition. — En quoi consiste la condition. — Condittoni impouiblei ou illicites. — Conditions potestatives. — Condition casuelle. - - Condition mixte. — Condition suspensive. — Condition résolutoire. I>. Terme. — G. Obligation alternative. — D. Obligation facultative. — B. Obligations d'une ou plusieurs personnes envers une ou plusieurs autres. Obligations conjointes. — Obligations solidaires. — Moyens d'exception. — F. Obligation indivisible. — G. Obligation avec clause pénale.
764. — Nous avons supposé jusqu'ici une obligation pure et simple entre deux personnes ; il nous reste à examiner les modalités, c'est-à-dire les conditions spéciales qui peuvent affecter une obligation.
Ces modalités sont : la condition, le terme, Y aller nativité, la pluralité des créanciers ou des débiteurs, Y indivisibilité.
A. — LA CONDITION
765. En quoi consiste la condition. — L'obligation conditionnelle est celle qui dépend d'un événement futur et incertain (art. 1168, G. Giv.), par exemple je vous vends ma maison, ou je m'engage à vous verser telle somme si Paul achète telle usine.
L'article 1181 du Code civil ajoute que l'obligation est également conditionnelle lorsqu'elle dépend d'un événement actuellement arrivé, mais encore inconnu des parties. Toutefois, les auteurs font remarquer qu'il n'y a pas, dans ce premier cas, à proprement parler, une obligation conditionnelle; en effet, au moment où les parties contractent, la condition est déjà réalisée ou ne l'est pas : dans le premier cas, la convention produit effet du moment même où elle a été conclue; dans le second, elle est sans effet.
Envisageons les diverses sortes de conditions qui peuvent affecter une obligation et les effets qu'elles produisent :
766. Conditions impossibles ou illicites. — La condition impossible est celle qui est irréalisable : ainsi je vous promets 10 000 francs si vous buvez toute l'eau de la mer.
La condition illicite est celle qui est contraire à l'ordre
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puMic ou aux bonnes mœurs : ainsi je i'ous promets 100 francs si vous commettez un crime.
\<ms avons déjà vu (au chap. des donations H testaments que, dans les contrats à titre gratuit, la condition impossible <>u illicite es! réputée non < * * • i • i f < * .
Dans les contrats à titre onéreux, elle rend nulle la convention art. 1 17l\ C. (av. .
767. Conditions potestatives. — Ce sont celles dont la réalisation dépend de la volonté de l'une des parties.
Dans les contrats à litre gratuit, ainsi dans une donation, toute condition polestative rend nul le contrat. Elle est, en effet, contraire au principe d'irrévocabililé que nous avons étudié; si la volonté du donateur pouvait empêcher la réalisation delà condition, il dépendrait de lui d'annihiler les effets de la donation.
Dans les contrats à titre onéreux, on distingue la condition dépendant uniquement de la volonté et celle qui dépend de la volonté et d'une autre circonstance : ainsi je ne puis mettre à l'engagement que je prends la condition « s'il nie plait », car ce serait la négation de tout engagement; on n'est pas engagé si on peut retirer sa promesse. Mais il n'en est pas de même de la condition dépendant de ma volonté et d'un hasard : ainsi « si cette année je vais à Rome », car il ne dépend pas de ma seule volonté d\ aller, je puis en être empêché parla maladie, ou toute autre circonstance. Elle ne vicie pas le contrat.
768. Condition casuelle. — C'est celle qui dépend du hasard et qui n'est nullement au pouvoir du créancier ou du débiteur (art. 1160, C. Civ.).
769. Condition mixte. — C'est celle qui dépend à la fois de la volonté d'une des parties contractantes et de la volonté d'une autre personne (art. 1171, C. Civ.).
Ces conditions, casuelle et mixte, ne vicient pas le contrat.
770. Condition suspensive. — C'est celle qui tient en suspens l'obligation jusqu'à l'arrivée d'un événement incertain; jusque-là le créancier n'a qu'un droit conditionnel; il ne peut obliger le débiteur à exécuter, il peut seulement prendre certaines mesures conservatoires pour assurer l'exécution au cas où la condition se réalisera. Mais, dès que la condition s'accomplit, l'obligation est censée avoir
exisié du jour où elle a été contractée. Si la condition ne
se produit pas, le contrat est censé n'avoir jamais existé.
Qu'arrivera-t-il si, avant la réalisation de la condition, la
chose périt par cas fortuit? Supposons que la maison que
je VOUS ai vendue vient à être détruite par un incendie |e
n'ai pins la chose, je ne puis pins la livrer, et je ne puis en réclamer le prix (art. 1182, G. Civ.).
Mais si la chose est simplement détériorée, l'incendi, ayant seulement dégradé l'immeuble, l'acheteur aura le choix ou de résoudre l'obligation, ou lVcii exiger l'exécution, mais en payant la totalité du prix convenu (art. 1182, C. Civ.).
Dans le cas où la dégradation aurait été produite par la faute du vendeur, l'acheteur pourrait, ou résoudre l'obligation, ou exiger la chose dans l'état où elle se trouve, avec des dommages et intérêts (même article).
771. Condition résolutoire. — C'est celle qui, si elle se produit, fera tomber l'obligation. Jusqu'à sa réalisation, le contrat existe, le créancier peut donc en demander l'exécution, sauf à rendre, si la condition survient, et alors l'obligation sera censée n'avoir jamais existé, et les droits réels qui auraient été constitués sur la chose (ainsi une hypothèque) tomberont.
Cette condition résolutoire est sous-entendue dans les contrats synallagmatiques (où les obligations sont réciproques); si l'une des parties n'exécute pas, l'autre pourra demander la résolution et la faire prononcer en justice.
En cas de perte de la chose par cas fortuit avant la réalisation de la condition résolutoire, c'est celui qui en était devenu propriétaire, dans notre hypothèse l'acheteur, qui supportera la perte; telle est la solution généralement admise en l'absence de dispositions précises du code.
B. — LE TERME
772. En quoi il consiste. — A la différence de la condition, le terme est un événement futur, mais certain, à l'arrivée duquel l'obligation qui existe déjà sera exigible. Le droit existe, mais l'exercice en est retardé jusqu'à une certaine époque.
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Jusqu'à l'arrivée du terme, l'exécution ne peut être c mais si le débiteur paye, il ne peu! répéter ce qu'il ,-i \
11 \ q lieu de faire une distinction en ce qui concerne le droit à renoncer ;m bénéfice du terme, Celui au bénéfice de qui le terme a été consenti peul y renoncer; mais il peut arriver que le terme soi! fixé dans l'intérél des deux parties, ainsi dans un prêt avec intérêts pour un nombre d'années déterminé; en ce cas, il faul que toutes deux consentent pour <|u<4 le paiement puisse avoir lieu.
Le bénéfice du terme tombe en cas de faillit»' ou de déconfiture du débiteur, ou encore lorsqu'une suret/- a été accordée el que le débiteur la fait disparaître. Si cependant la sûreté disparaît par cas fortuit, le débiteur pourra ou payer ou donner une nouvelle sûreté (art. 213J el 2020,
C. Civ
On appelle terme de grâce relui que les tribunaux accordent à un débiteur malheureux pour lui permettre de se libérer. Il ne peul être accordé au débiteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, ou au débiteur du crédit foncier (décret du 28 février 1852).
Le terme de grâce cesse si d'autres créanciers saisissent.
11 n'empêche pas la saisie-arrêt.
C. — OBLIGATION ALTERNATIVE
773. En quoi elle consiste. — Si nous convenons que je vous bâtirai une maison ou que je vous (humerai une somme de 20000 francs, par exemple, il y a une obligation alternative. Deux choses sont promises à choisir, et le débiteur sera libéré par la remise de Tune d'elles '.
Choix. —A moins de convention contraire, c'est au débiteur que le choix appartient, mais il doit livrer Tune des choses et ne pourrait se libérer en donnant moitié de l'une, moitié de l'autre. Si Tune des choses a péri, c'esl l'autre qui doit être donnée :je vous ai promis un cheval ou une bicyclette; le cheval meurt, je ne puis VOUS en donner le prix, je dois vous livrer la bicyclette.
1. Nous supposons, pour simplifier nos explications, qu'il y a deux objets, mais il pourrait y en avoir davantage parmi lesquels le choix se ferait selon les pria :ipea énoncés.
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Si les (l (M ix choses oui péri cl que le débiteur soit en faute pour l'une d'elles, il donnera le prix de celle qui a péri la dernière.
Supposons maintenant que le choix était réservé au créancier, — une des choses a péri sans la faute du débiteur, — le créancier doit avoir celle qui reste.
S'il y a eu faute «lu débiteur, le créancier peut exiger l'autre ou le prix de celle qui a péri.
Si toutes deux ont péri et qu'il y ait Taule du débiteur pour les deux, ou même pour l'une d'elles, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'autre à son choix (art. 1194, G. Civ.). Mais, si les deux choses viennent à périr sans la faute du débiteur et avant qu'il soit en demeure, l'obligation est éteinte et il n'est plus rien dû (art. 1195, C. Civ.).
OBLIGATION FACULTATIVE
774. En quoi elle consiste. — L'obligation est dite facultative lorsqu'elle a pour objet une prestation, mais que le débiteur peut se libérer par une autre prestation. On donne ordinairement comme exemple la prestation en nature imposée au contribuable et dont il peut se libérer par le versement d'une somme d'argent. Il y a en réalité ici un objet principal et une faculté de se libérer par une prestation accessoire. Il en résulte que, si l'objet principal vient à disparaître, la prestation subsidiaire n'est plus due, le débiteur est libéré.
E. — OBLIGATIONSD'UNE OU PLUSIEURS PERSONNES ENVERS UNE OU PLUSIEURS AUTRES
On distingue les obligations conjointes et les obligations solidaires,
775. Obligations conjointes. — Les obligations sont dites conjointes lorsque plusieurs personnes, par exemple des héritiers, doivent à une ou plusieurs personnes une certaine somme; chacun devra sa part. — Le créancier devra réclamer à chacun dans la limite de cette part, et, si l'un des débiteurs est insolvable, la créance se trouvera diminuée
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(Taillant ; il ne pourra Caire payer par les autres la pari due
par l'insolvable.
TTC». Obligations solidaires. L'obligation est dite solidaire lorsqu'une chose esl due à un groupe de créanciers ou par un groupe de débiteurs, chacun pouvant être {toursuivi ou pouvant poursuivre pour la totalité. S'il s'agit de créanciers solidaires, le paiement Fait à l'un d'eux libère le débiteur au regard des autr(
Le créancier qui a ainsi touché doit ensuite rendre compte à ses cocréanciers.
Un point important à remarquer est que le créancier solidaire qui accorde remise au débiteur ne libère celui-ci que pour la part qui lui serai! revenue dans le paiement, et la créance subsiste au regard des autres. Ce genre de solidarité, dite « active », est rare en pratique1.
S'il s'agit de débiteurs solidaires, le créancier put s'adresser à l'un d'eux, à son choix, pour poursuivre la totalité de ce qui est dû. Le débiteur poursuivi doit payer la totalité; il a seulement le droit de demander un délai pour mettre en cause ses codébiteurs. Mais, si la poursuite contre l'un des débiteurs ne produit pas paiement complet, le créancier peut recourir contre les autres.
Supposons que la chose a péri par la faute d'un <le< débiteurs, celui-là devra des dommages-intérêts; il en sera de même pour ceux qui étaient en demeure; quant aux autres, ils n'auraient à payer que l'objet de l'obligation (art. 1205, C. Civ.).
Moyens d'exception. — Il nous l'esté à voir ce qui se passera lorsque l'un des codébiteurs solidaires, poursuivi par le créancier, aura un moyen à lui opposer pour repousse;sa demande, ou, pour employer l'expression juridique. lorsqu'il aura un moyen d'exception. Des distinctions sont ici nécessaires suivant la nature de cette exception.
S'il s'agit d'une nullité entachant le contrat lui-même, n'importe lequel des débiteurs pourra la faire valoir, et l'exception ainsi invoquée produira effet à l'égard de tous.
Mais le vice du contrat peut n'exister qu'au regard d'un
1. On la remplace par le mandat donné à l'un des créanciers par les autres, pour poursuivre en leur nom le recouvrement. Co procédé no présente pas les mêmes inconvénients que la solidarité et arrive au môme but.
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seul débiteur, ainsi lorsqu'il y a eu pour lui dol ou violence. Si c'est ce débiteur-là que le créancier poursuit, il pourra l'invoquer pour le tout. Au contraire, si c'est un autre débiteur auquel le créancier s'esl adressé, on fait la distinction suivante : les débiteurs ont-ils connu le vice qui entachait le contrat au regard de l'un d'eux, ainsi le dol dont il a été victime, ils sont tenus de payer toute la dette et ne peuvent invoquer l'irrégularité. Ne l'ont-ils pas connue? ils pourront faire déduire la part de dette afférente à celui qui a été trompé. Mais cette règle ne s'applique pas au cas où le vice consiste dans un acte fait par un débiteur qui, bien que mineur, a contracté ; ce vice ne peut être invoqué que par celui à l'égard duquel il existe, et les autres codébiteurs poursuivis n'ont qu'à payer la totalité de la dette. Le paiement par un des codébiteurs, ou la prescription acquise par lui, a effet au regard de tous les autres, car la créance est éteinte l.
Mais on peut supposer que la cause d'extinction de l'obligation n'existe qu'en la personne d'un des codébiteurs. Ainsi l'un d'eux, par suite d'un legs, est devenu créancier de celui qui est créancier de l'obligation solidaire. Ce codébiteur, étant poursuivi pour le paiement, pourra opposer au créancier la compensation, et cette extinction de la créance profitera aux autres codébiteurs. Si. au contraire, le créancier a poursuivi un autre codébiteur que celui en qui existait la compensation, ce codébiteur poursuivi ne pourra invoquer qu'il existe une cause de compensation à l'égard d'un des codébiteurs (art. 1294, C. Civ.).
Lorsqu'un des codébiteurs, par exemple en héritant du créancier de l'obligation solidaire, se trouve réunir en sa personne les qualités de créancier et de débiteur, la confusion éteint la dette, mais seulement dans la mesure où il aurait été tenu, et, devenu titulaire de la créance, il pourra poursuivre pour le surplus les autres codébiteurs.
Enfin, si le créancier accorde remise à un débiteur, la dette se trouve, pour les autres, diminuée de la part que ce débiteur aurait du payer. Si toutefois la remise était
1. Pour bien comprendre ces explications, il est nécessaire de se reporter au chapitre des modes d'extinction des obligations.
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faite en termes généraux, elle profiterai! à tous art. 12
Le créancier a toujours le droil de renoncer à la solidarité soit à l'égard de tous, -"il à l'égard d'un ou plusieurs des codébiteurs. S'il renonce à l'égard de tous, [eg débiteurs ne sonl plus que des débiteurs conjoints (voir cidessus : s'il a accord'* remise à un seul, celui ci n'a pli payer que sa pari de la dette, et les autres ne sont tenus solidairement de la dette que déduction faite de cette part.
A cause de l'importance et de lu rigueur des règles de la solidarité que nous venons d'étudier, la loi veut que la solidarité soit expressément consentie; elle ne se présume jamais, mais la loi l'impose dans certain cas l.
F. — OBLIGATION INDIVISIBLE
777. En quoi elle consiste. — L'obligation est indivisible lorsqu'on ne conçoit pas que son exécution puisse être fractionnée. Ainsi je dois livrer un cheval à Pierre, je viens à mourir, chacun de mes héritiers es! tenu de mon obligation pour une pari. Mais un cheval ne pouvant être fractionné, Pierre pourra réclamer le cheval à l'un de mes héritiers.
L'indivisibilité peut également exister pour le créancier; si j'étais créancier d'un cheval, un quelconque de mes héritiers peut réclamer le cheval.
L'indivisibilité, outre qu'elle peut résulter de la nature de l'objet, peut aussi résulter de la volonté des parties contractantes : ainsi sil s'agit de la construction d'une maison, ce travail peut être fait par plusieurs personnes; mais je puis
]. Cas où la loi impose la solidarité : La mère survivante qui s»' remarie sans s'être lait maintenir dans la tutelle est solidaire ave-* tsOD mari pour ce qu'elle pool dOYO r à l'entant.
Ceux qui ont ensemble donné un mandat sont solidairement tenus envers le mandataire.
Les associés en oom collectif <-t les as tmmanditaires sont s.didai-
remenl tenus <le> obligations
Les signataires d'un billet a ordre on (Tune lettre de change sont solidairement tenus do paiement.
Les coauteurs d'un crime «m -l'un délit sont solidairement tenus des domis intérêts ou amendes.
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traiter avec une personne qui s'engage à effectuer le travail, el l'obligation devient indivisible.
Enfin l'obligation mv peui être divisible pour sa nature, mais indivisible pour l'exécution; c'esl ce qui se produit en cas de créance hypothécaire : l<i créancier peul demander le paiemenl à celui des héritiers qui détient l'immeuble hypothéqué, bien que personnellement il ne doive que sa pari.
G. — OBLIGATION AVEC CLAUSE PÉNALE
778. Nous en avons déjà parlé à propos de l'inexécution des obligations et de la fixation des dommages-intérêts.
Cette modalité de l'obligation a pour but d'éviter les difficultés que cette fixation peul soulever. Les juges ne peuvent modifier l'évaluation, ils n'ont qu'à appliquer la clause.
Le créancier peut, si cela est possible, exiger l'exécution de l'obligation principale; mais alors, en ce cas, il ne peut plus demander l'exécution de la clause pénale.
EXTINCTION DES OBLIGATIONS
Causes d'extinction. — A. Paiement. — Sens da mot paiement. — Répétition de l'indu. — Par qui te paiement peut être fait. — A qui le paiement peut être fait. — Comment le paiement doit être fait, — Oh le paiement doit être fait. — Paiement avec subrogation. — 1° Subrogation conventionnelle. — 2° Subrogation légale. — B. Cession des biens. — C. Novation. — En quoi elle consiste. — Modes de novation. — D. Remise de dette. — E. Compensation. — En quoi elle consiste. — Compensation légale, conventionnelle, judiciaire. — F. Confusion. — G. Perte de la chose. — //. Prescription libératoire. — Notions générales. — Délais, — Dérogations aux délais. — Effets de la prescription.
770. Les causes d'extinction des obligations sont : le paiement, la novation y la remise volontaire, la compensation, la confusion, la perte de la chose, la rescision, la condition résolutoire, La prescription,
A . — PAIEMENT
Sens du mot paiement. — Dans le langage courant, paiement signifie habituellement la remise d'une somme
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d'argent qui est «lue; mais ce mot a, dans le langage juridique, une acception plus large : H signifie ['exécution de V objet de l'obligation,
-\ . Répétition de l'indu. - L'idée de paiement implique l'existence d'une obligation; c'esl ce que le Code exprime, dans L'article 1235, en «lisant : « Toul paiement suppose une dette ». En conséquence, il n'y a pas paiement si celui qui donne l'argent ou exécute toute autre prestation n'était pas tenu par une obligation. Si donc j'ai payé ce que je ne devais pas, j'ai le droit de réclamer ce que j'ai remis au prétendu créancier : c'esl ce que Ton appelle la répétition de l'indu.
Remarquons toutefois que le paiement peut avoir pour cause une obligation naturelle qui n'est pas reconnue par la loi, mais à laquelle certains effets sont attribués, et alors il est valable.
782. Par qui le paiement peut-il être fait? — Normalement, le paiement est fait parle débiteur, qui éteint ainsi la dette et ses accessoires.
Il peut aussi être fait par une autre personne intéressée à payer : ainsi une caution, un débiteur solidaire ont intérêt à payer pour faire immédiatement disparaître la créance dont on peut leur réclamer le montant.
En ce cas, celui qui a payé se trouve mis aux lieu et place du créancier; il est dit « subrogé » voir ci-après le paiement avec subrogation .
Mais on peut supposer que le paiement est lait par toute autre personne qui n'y a pas intérêt. Cela, notons-le, n'est possible que lorsque l'objet de la créance ne comportait pas nécessairemenl exécution par le débiteur lui-même, comme dans le cas où un peintre s'est engagea faire un portrait un autre peintre ne pourrait le libérer de son obligation en se chargeant de faire le portrait si le créancier n'y consentait, parce qu'il s'agit là d'un fait personnel, qui serait dénaturé par l'intervention d'une autre personne.
Quand il s'agit, au contraire, du paiement d'une somme
d'argent, peu importe qui donne les deniers; mais alors
celui qui a payé ne se trouvera pas substitué au créancier
autrement dit subrogé . à moins d'une convention spéciale.
Celui quia payé pourra seulement se faire rembourser par
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le débiteur, en vertu de ce principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui.
Le créancier sera toujours sauf le ras d'obligation qui ne peu! être exécutée que par une certaine personne) obligé
de recevoir le paiement simple; mais il peut refuser si celui
qui l'offre exige la subrogation.
Enfin, pour payer, il faut être propriétaire de ce que Ton
donne en paiement, et il faut être capable d'aliéner. Un incapable, par exemple un mineur, ne peut tout seul payer; Cependant, s il a payé, il n'y a que lui qui puisse invoquer l'irrégularité du paiement.
783. A qui le paiement peut être fait. — Le paiement peut être valablement fait : 1° au créancier; 2° à son représentant; 3° au possesseur de la créance.
1° Au créancier. — Aucune difficulté s'il est capable de recevoir; maisqu'arrive-t-il s'il est incapable? Le paiement, en ce cas, ne sera valable que s'il a profité à l'incapable, ou si, ayant recouvré sa capacité, celui-ci le ratifie; mais, par exemple, si un mineur qui a reçu paiement en a dissipé le produit, le débiteur pourra être obligé de payer une seconde fois *.
Ajoutons encore que le paiement ne serait pas valable si une saisie-arrêt avait été pratiquée.
2° A son représentant. — Il faut entendre par là le mandataire du créancier, ou, en cas d'incapacité, son représentant légal, ainsi au tuteur du mineur, au curateur de l'absent, etc.
3° Au possesseur de la créance. — C'est celui qui a toutes les apparences d'être le créancier : ainsi un héritier apparent que Ton croit être le véritable héritier, et qui plus tard sera évincé (art. 1340, C. Civ.).
Le paiement fait à toute autre personne est sans effet, à moins qu'il soit établi que le créancier en a profité ou l'ait ratifié.
784. Comment le paiement doit être fait. — Pour être libératoire, le paiement doit consister en la chose même qui est due. On ne pourrait donner une autre chose, fûtelle de valeur supérieure : ainsi j'ai promis un cheval de
1. On admet que le débiteur qui a pavé à lincapable, et craint d'être obligé de payer une seconde fois, peut faire ratifier le paiement par le représentant légal qui avait qualité pour le recevoir.
culture; je ne puis donner en place un cheval de co ; Cette substitution d'un objel à un autre n iblc
qu'avec l<i consentemenl du créancier; <>n dil alors qu'il y b dation en paiement .
Celui qui <l<»it un objel déterminé individuellement, autremenl «lit un corps certain, peut le donner valablemenl dans l'état où il se trouve, pourvu qu'il n'a il pas été détérioré par <<>n fait, et qu'il n'ait pasété mis en demeure avanl la détérioration. Le paiement doit être total. On ne peut, sans 1<* consentemenl du créancier, payer par fractions. Le tribunal toutefois a le droit, vu les circonstances, d'accorder des délais H d'autoriser le paiement par acompl
785. Où le paiement doit être fait- Les parties désignent habituellement le lieu où L'obligation sera exécutée. S il n'a rien élé convenu à cet égard, le paiement aura lieu au domicile du débiteur, nu. s'il s'agit d'un corps certain, là où il se trouvait quand la convention a été passée.
Les frais relatifs au paiementsont à la charge du débiteur,
sauf convention contraire.
7s<>. Paiement avec subrogation. — Nous avons vu ci-d< sus que le paiement peut être lait par un autre que le débiteur. Ce paiement, dans certains cas «pie nous allons indiquer, peut mettre celui qui a payé aux lieu et place du créancier qu'il a désintéressé, en lui donnant Les garanties accessoires (privilège, hypothèque, etc.] que celui ci avait pour assurer le recouvrement de ce qui lui était dû. La créance subsiste i avec ses accessoires, bien «pie le créancier originaire s;. il payé; mais le créancier n'est plus 1' même2.
Mais quel intérêt peut-il y avoir à payer ainsi pour autrui et à se faire subroger aux droits du créancier? On peut supposer que le créancier exigeant son paiement, la réali-
]. Co point a l'ait l'objet de nombreuses controverse! an point de vue théorique.
•J. Il no faut pas confondre es changement de créancier ave- le cha mont qui se produit lorsqu'on créancier vend sa créance a une personne; dans ce «-as. racboteur de la cr< livre le recouvrement total,
même s'il a acheté a un prix inférieur. Le subrogé ne peut, au contraire.
ivrer que co qo'il a payé. L'acheteur d'un, fait nnc
tion; 1<' subrog crche qu'à rendre service au débiteur. Enfin, la cession
de créance nécessite toujours l'intervention du créancier. La subrogation peut, dans certains i as, avoir lieu à 1 insu de ce dernier.
sation du bien du débiteur se ferail dans des conditions désastreuses, el pour lui el pour ses autres créanciers. Dès lors, en payant le créancier, on pourra attendre pour la réalisation une occasion plus favorable, et celui qui ;> rendu ce service ne perdra rien, puisqu'il se trouvera, par la subro gation, avoir les garanties que le créancier avait luimême.
N'oyons maintenant dans quelles conditions la subrogation peut se produire.
Elle peut résulter d'une convention; mais, dans certains cas, la loi l'impose.
1° Subrogation conventionnelle. — Elle peut être consentie :
Par le créancier, à celui qui le paye à la place du débiteur; en ce cas, deux conditions sont nécessaires.
Elle doit être formellement accordée l.
Elle doit être accordée au plus tard au moment du paiement.
Par le débiteur, lorsque celui-ci emprunte pour payer sa dette.
Mais, pour éviter les fraudes, la loi impose que l'emprunt et la quittance soient faits par actes notariés, et que cette quittance constate que les fonds empruntés ont servi à désintéresser le créancier.
2° Subrogation légale. — Le Code admet, dans quatre cas, que la subrogation se produit de plein droit. Deux autres cas sont admis, l'un par le Code de commerce, l'autre par la loi du 22 frimaire an VI î.
a. Un créancier a payé un autre créancier qui devait être payé avant lui 2.
1. En ce cas, un acte authentique n'est pas nécessaire. Il est cependant prudent d'avoir recours à un notaire si l'on veut éviter les difficultés. Remarquons que la loi n'impose pas de termes sacramentels, mais il faut qu'aucun doute ne puisse exister sur l'intention de subroger.
2. Il faut supposer que plusieurs créanciers sont en concours, et que certains d'entre eux. par suite de privilège ou d'hypothéqués, priment les autres. Celui qui est en 2° ou 3e rang peut craindre, si l'immeuble est vendu dans des conditions désavantageuses, que le prix ne soit pas suffisant pour le désintéresser après que ceux qui sont avant lui auront été payés; il peut alors payer pour un créancier qui est avant lui dans l'ordre des préférences, éviter la vente de L'immeuble, et, prenant la place de celui qu'il a désintéressé, arriver à recouvrer ce qu'il a avancé et ce qui lui est dû.
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l». V acquéreur <i'im immeuble a payé ki créancière hypothécaire* '.
c. Un débiteur tenu avec d'autre* ou pour d'autre* a payé le créancier
d. L'héritier bénéficiaire a payé les delta de la wacce
e. Paiement par intervention d'une lettre de change art. I C, Com. .
T. L€ notaire a payé de te* denien le* droite d enregistrement d'un acte signé par lui,
787. Imputation du paiement. — ( ta peul supposer qu'un môme créancier a. contre un môme débiteur, plusieurs créances s'élevant, par exemple, au total de 10000 francs. Le débiteur paie 2000 francs; sur quelle créance cette somme sera-t-elle imputée, autrement dit quelle est celle des créances qui sera éteinte?
D'abord le débiteur peul déclarer sur quelle dette il veut taire porter le paiement (art. 1253, C. (av. . Toutefois, si la dette porte intérêts, l'imputation ne peul être faite sur le eapilal qu'avec le consentement du créancier.
Si le paiemenl l'ail sur le capital et sur les intérêts n'est pas intégral, c'est-à-dire s'il ne suffit pas à couvrir tout ce qui est dû, l'imputation se fait d'abord sur les intérêts.
Lorsqu'il n'a pas été spécifié sur quelle délie porte le paiement, l'imputation se fait selon les règles suivantes :
D'abord sur la dette échue.
Ensuite sur la plus onéreuse parmi les dettes échut
Si les dettes sont d'égale nature, sur la plus ancienne.
Si toutes choses sont égales, l'imputation se fait proportionnellement.
788. Offre et consignation. — Si le créancier refuse de recevoir un paiement régulièrement offert, le débiteur peut se libérer en faisant ce (pic l'on appelle des offre* réelles.
1. Il évitera ainsi la vente de L'immeuble que le créancier hypothécaire peut exiger, m le prix pour lequel il a acquis cet immeuble ne suffisait pas à payer ce créancier.
j. (est le cas de la caution, on dn débiteur solidaire Remarquons toutc- [u'après avoir payé, il no pourrait, comme l'aurait fait le créancier lui-même, poursuivre un des codébiteurs pour la totalité.
3. L'héritier bénéficiaire n*cst pas tenu do payer sur ses 1» ens les dettes do la succession. 11 peut avoir intérêt à le faire pour éviter une réaIi>ation dans des conditions défavorables. Grâce a la subrogation, il sera garanti pour son recouvrement.
L'huissier so présente chez le créancier porteur des deniers h offre le paiement. Si le créancier refuse, pro< verbal en esl dressé. Puis le débiteur est sommé <lr se trouver tel jour, en tel lieu, pour recevoir les sommes ducs, sinon elle seront consignées, si le créancier persiste dans son refus, les sommes sonl déposées à la Caisse «les dépôts el consignations.
A partir de ce moment, les intérêts ne courent plus.
Les effets des offres el de la consignation sont les mêmes que ceux produits par un paiement, à condition, bien entendu, que les circonstances de temps, de lieu, etc., soient celles qui auraient permis de l'aire un paiement valable. Si, par exemple, ce paiement devait avoir lieu à Bordeaux, les ofîres de payer à Poitiers ne seraient pas libératoires.
Pour régulariser la situation, le tribunal est saisi de la demande en validité ou en nullité d'offres. C'est l'avoué qui se charge de faire le nécessaire.
Jusqu'à l'acceptation par le créancier, ou la validité prononcée par jugement, le débiteur peut retirer sa consignation. S'il la retire, ses codébiteurs ou ses cautions ne sont pas libérés (art. 1261, C. Giv.), mais une fois la consignation validée, les codébiteurs et cautions ne doivent plus rien.
Lorsqu'il s'agit d'une dette d'un objet déterminé individuellement, qui doit être livré en tel lieu, on fait sommation par huissier au créancier de prendre livraison. Ensuite, on obtient du tribunal la permission de consigner l'objet dans un autre lieu (art. 1264, C. Civ.).
B. — CESSION DES BIENS
789. C'est l'abandon par le débiteur de tous ses biens, fait à ses créanciers pour les désintéresser. Les créanciers peuvent l'accepter, et, en ce cas, la cession est dite volontaire. La cession peut aussi être accordée par le tribunal, pour permettre à un débiteur malheureux de se libérer; en ce cas, les créanciers ne deviennent pas propriétaires des biens ; ils doivent les faire vendre et se partager le produit. La libération du débiteur se produit jusqu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés.
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La cession de biens présentai! intérél lorsque la contrainte par corps était admise en matière civile (jusqu'en 186" : «'lie n'esl plus employée que très rarement.
NOVATION
K). Un quoi elle consiste. -- On appelle novation la substitution d'une dette nouvelle à une dette ancienne qui disparaît.
Pour que la novation se produise, il esl nécessaire que l'intention de substituer une dette à une autre résulte clairement de l'acte; peu importent du reste les termes employés, pourvu qu'aucun doute ne soit possible sur l'intention des parties. Il faut de plus qu'il y ail. dans la nouvelle convention, quelque chose de nouveau.
La novation peut se produire de différentes Tarons :
Par changement d'objet. — Ainsi vous deviez nie payer 2000 francs; nous convenons que vous ne me les paierez pas, mais que vous ferez mon portrait.
Ce peut être encore la nature de l'obligation qui sera changée : je vous avais confié mon cheval à titre de dépôt ; nous convenons que vous le conserverez, mais à titre de louage.
Par changement de débiteur. — Je vous dois 2 000 francs; vous acceptez que. désormais, ce soi! Pierre qui vous doive cette somme.
Le changement, lorsqu'il est consenti par le créancier, peut avoir lieu à l'insu du débiteur. Ainsi vous convenez avec Pierre que c'est lui qui vous devra les 2 000 francs que je devais vous payer. On dit, en ce cas, qu'il y a expromission. Mais, si je charge Pierre de payer ce que je vous dois, il est nécessaire que vous y consentiez. On dit, en ce cas, qu'il y a délégation (art. 1275, C. Civ.).
Par changement de créancier. — Le créancier convient avec le débiteur qu'il le considère comme libéré envers lui, à condition qu'il exécute son obligation envers une autre personne. Ici, c'est une nouvelle créance qui naît après l'extinction de l'ancienne; ce n'est pas, comme dans le cas de cession de créance ou dans le cas de subrogation, la même créance qui passe d'une tète sur l'autre.
OBLIGATIONS ET CONTRATS. .il 1
Remarquons bien, en terminant, qu'il n'y aurait pas novation si l'on modifiait simplement une circonstance accessoire, comme La date du paiement, <m 1rs garanties, comme le gage, l'hypothèque, etc.
I). REMISE DE DETTE
791. Comment elle se fait. — Il y a remise de de! te lorsque, par générosité, je vous considère comme délivré de l'obligation que vous aviez envers moi. C'est une libéralité, une
donation soumise aux conditions de capacité de donner ou de recevoir; on admel cependant qu'elle échappe aux conditions de Tonne exigées pour les donations, et peut, dès lors, être laite sous seing privé.
La remise de dette décharge les codébiteurs solidaires, à moins de convention contraire l, et libère les cautions.
On peut aussi accorder à une caution remise de son engagement. Mais si la caution a, pour obtenir cette remise, donné une somme, la dette principale se trouvera diminuée d'autant.
Souvent la remise de dette se fait en remettant au débiteur le titre de créance. La loi attache à cette remise présomption de libération. Si vous me réclamez et que j'aie en main le titre de créance, je serai présumé avoir été libéré. Mais il faut, pour cela, que la remise ait été faite volontairement et en connaissance de cause. C'est à vous de prouver que, si j'ai ce titre entre les mains, c'est que je l'ai volé ou obtenu par erreur.
Le créancier qui a volontairement remis le titre sous seing privé au débiteur n'est pas recevable à contester la présomption délibération (art. 1282); mais, si c'est la grosse d'un acte authentique qu'il lui a remise, la loi l'autorise à contester cette présomption (art. 4283, C. Civ.).
E. — COMPENSATION
792. En quoi elle consiste. — Supposons que je vous dois 1000 francs; vous venez à me devoir pareille somme :
1. Mais aluis on déduit ce qui aurait été dû par celui à qui remise a été faite.
nos deux dettes s'éteindroni en se compensant, si je vous «lois 1 ooo francs H que vous veniez ;'i me devoir 500 francs, la compensation se produira à concurrence de 500 francs.
On distingue trois sortes de compensation : légale, conventionnelle, judiciaire.
Compensation légale. - Il faut que les deux dettes ex i s te ni en Ire les mêmes personnes, qu'elles soient liquides, c'est-à-dire déterminées dans leur montant, qu'elles soient exigibles, c'est-à-dire pouvant être réclamées immédiatement. Donc, pas de compensation; si je vous dois une somme à paver dans un an el que vous me deviez une somme payable immédiatement1.
Pour que la compensation s'opère, il faut qu'il s'agisse de choses qui peuvent être données les unes pour les autres : mais, si vous me devez un cheval et que je vous doive une voiture, ou de l'argent, la compensation ne se produit pas. S'il y a plusieurs dettes, on suit l'ordre d'imputation des paiements (voir ci-dessus). Si les paiements ne sont pas dus au même lieu, on tiendra compte de la différence du change.
La caution qui est poursuivie peut opposer que la con> pensation s'est produite entre le créancier et le débiteur. Mais les conditions de la compensation venant à se produire entre le créancier et la caution, le débiteur principal n'est pas libéré.
Remarquons que la compensation ne peut nuire aux droits acquis par d'autres personnes, ainsi elle ne pourrait être opposée à celui qui a acheté la créance.
Les parties peuvent toujours convenir qu'il n'y aura pas entre elles compensation.
Compensation conventionnelle. — Les parties peuvent convenir que la compensation se produira en dehors des conditions légales.
Compensation judiciaire. — Je vous réclame une somme d'argent en justice; mais, de votre côté, vous opposez que je vous dois des dommages-intérêts pour un préjudice que je vous ai causé : le tribunal pourra prononcer la compensation.
1. Le terme de grâce (voir ci-lessus) n'empêche pas la compensation.
F. — CONFUSION
793. Dans quels cas elle se produit. — H y a confusion lorsque les qualités de créancier et de débiteur pour une môme créance se trouvent réunies sur la même tête; ainsi je devais de l'argent à une personne dont j'hérite.
Remarquons que la confusion ne se produit pas en cas d'acceptation bénéficiaire, caries deux patrimoines restent séparés (art. 802, G. Civ.).
Quand un débiteur solidaire hérite du créancier, la confusion ne se produit que pour la part qu'il devait payer en Cm de compte. Il devient, pour le surplus, créancier de ses anciens coobligés.
La confusion entre le créancier et le débiteur principal libère la caution, mais la confusion entre le créancier et la caution ne libère pas le débiteur principal.
G. — PERTE DE LA CHOSE
794. Nous avons déjà vu dans quels cas et sous quelles conditions la perte de la chose libère le débiteur (voir n° 745
H. — PRESCRIPTION LIBÉRATOIRE
795. Notions générales. — La loi, dans un intérêt de paix sociale, a estimé qu'au bout d'un certain temps, variant suivant la nature des obligations, les droits qui en résultent pour le créancier ne sauraient être l'objet d'un débat en justice. Celui qui a négligé de les faire valoir, hors du délai dans lequel ils peuvent normalement s'exercer, est mal venu à se raviser et à s'en prévaloir. Avec le temps, du reste, les souvenirs s'effacent, les preuves deviennent souvent impossibles à administrer, et le débiteur libéré a pu égarer les pièces établissant sa libération. De là la prescription libératoire qui empêche le créancier, passé les délais fixés par la loi, de réclamer l'exécution, et dispense le débiteur de prouver sa libération.
Nous avons déjà vu, de même, en étudiant l'acquisition de la propriété, qu*au bout d'un certain délai, celui qui a
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possédé esl fcenu pour propriétaire <!<' la chose voir q mais, en matière <lr prescription libératoire, il n'y ;» lieu de tenir compte que du délai, sans s'occuper des conditions de titre, bonne foi, etc.; comme pour la prescription acquisitive.
796. Délais de la prescription libératoire. — Le délai varie suivant la nature de la créance; il est abrégé pour celles dont il esl d'usage de réclamer l'exécution dans un bref délai.
Observons ici avec soin la règle générale applicable au point de départ «les délais : ils courent du jour où le créancier a pu intenter sa demande; si. par exemple, un terme avait été fixé, 1<' créancier no pouvait agir; il serait donc injuste de lui reprocher son inaction et de lui en faire supporter les conséquent
On distingue neuf délais différents de prescription variant de 30 ans à 1 mois. Nous en donnons ci-dessous le tableau K
1. Indiquons sommairement los différents délais et les actions que chacun d'eux concerne, renvoyant pour une énumération complète et plus de détails au Traité de droit civil de M. Planiol (t. II, d°" 032 et suiv.).
1° Prescription de 30 mis. C'est le délai maximum pour les actions personnelles comme pour les actions réelles, ("est le délai de droit commun applicable en l'absence de texte en fixant un Mitre.
2° Prescription de iU ans. Ce délai est applicable aux actions ci-après :
Actions en nullité ou rescision des contrats.
— du mineur contre le tuteur pour faits de tutelle (art. 475).
— en responsabilité contre les architectes ou entrepreneurs pour vices
de construction (art. 1782-3
— on réparation des crimes (art. -2 et 637, C. Inst. cr.).
— en réclamation des droits de succession en cas de défaut de décla-
ration (loi du 18 mai 1850).
3° Prescription de 5 ans. Les principales actions auxquelles elle est applicable sont :
Actions en paiement de loyers et fermages des biens immeubles (sauf pour les loyers en garni, pour lesquels le délai est réduit à 6 mois).
Actions en paiement des arrérages do rentes, intérêts et pensions 'art. 3377).
— — des salaires des commis et employés payés au mois.
— on réclamation des pièces confiées à un juge ou à un avoué (art. 3976 .
— des notaires pour actes de leur ministère et des avoués pour frais et
salaires dos affaires non terminées.
— pour les dettes do l'État.
— en réclamation des droits do succession en cas d'omission dans les
déclarations, et en crénëral pour tout co qui est payable au mois. 4° Prescription de 3 ans.
Actions civiles résultant d'un délit [art. 638, C. Instr. cr.). 5° Prescription de 2 ans. Los principales sont :
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707. Dérogations aux délais. --• Certaines circonstances modifient la durée des délais :
D'abord, certaines actions échappent aux règles <l<"s délais : ce sont celles qui onl une cause permanente, comme
le bornage, le partage, l'acquisition de la mitoyenneté; car, pour prendre un exemple, à tout moment celui qui est dans l'indivision a le droit de demander d'en sortir1.
Les parties peuvent, d'un commun accord, modifier la durée des délais, mais pour la diminuer seulement. En pratique, cela est surtout usité dans les contrats d'assurance.
798. Suspension de la prescription. — La prescription est suspendue :
Au profit des mineurs et interdits (art. 2252);
— des époux entre eux (art. 2253);
— des femmes mariées dans les cas indiqués aux
articles 2255 et 2256 2.
Actions en rescision pour lésion dans une vente d'immeubles (art. 1 676).
— des médecins, chirurgiens, dentistes, sages-femmes et pharmaciens
(loi du 30 nov. 189*2) (auxquels la jurisprudence assimile les vétérinaires).
— des avoués, pour frais et salaires d'affaires terminées.
— en restitution de pièces contre les huissiers (art. 2276). 6° Prescription de f an. Les principales sont :
Actions pour recouvrement des salaires et droits d'enregistrement pour les huissiers.
Actions en paiement de fournitures de marchandises par un marchand à un non-marchand.
Actions en paiement des pensions d'élèves et apprentissage.
— — des salaires dus aux domestiques.
— — des mandats ou valeurs confiés à la poste (loi du
30 janvier 1907, art. 31).
— civiles en réparation des contraventions.
— en indemnité pour accidents du travail (loi du 9 avril 1898). Certaines actions en paiement pour prêts, avaries de marchandises, accidents aux passagers (433, C. Com.).
7° Prescription de 6 mois.
Actions des maîtres et instituteurs pour les leçons au mois.
— des hôteliers et traiteurs pour logement et nourriture.
— des ouvriers et gens de travail pour salaires.
— pour dommages causés aux récoltes par le gibier (loi du 19 avril 1901) 8° Prescription de 3 mois.
Actions civiles pour délits forestiers (185, C. For.).
— — de chasse (loi du 3 mai 1844).
— — de presse. Diffamations, injures (loi du29 juill. 1881) 9° Prescription de / mois.
Actions civiles pour délits ruraux (loi du 28 octobre 1791).
— — de pêche (loi du 15 avril 1829).
Voyez Planiol, t. II, n
Ces cas sont les suivants : aliénation d'un fonds dotal; action de la
D'une façon générale, on peu! dire qu'elle est suspendue au profil de toute personne qui ne i »« * » 1 1 agir.
"t. Interruption de la prescription. — La prescription
est interrompue :
Par la citation en justice :
Par le commandement fait en vertu «l'un titre exécutoire (la sommation n'aurait pas le même effet);
Par la saisie ;
Par la reconnaissance de la dette.
800. Règles spéciales aux courtes prescriptions. — Les courtes prescriptions (art. 8274 à -2-2~~ échappent à la suspension résultant de l'état de minorité ou d'interdiction (art. 2274); l'incapable a seulement le droit de demander compte au tuteur <l«is prescriptions acquises ;i son détriment.
Enfin les arrêtés de compte, actes sous seing privé et obligations par acte notarié et citations non périmées substituent, aux courtes prescriptions, la prescription trentenaire.
801. Effets de la prescription. — La prescription n'opère pas de plein droit; il faut (pie le débiteur, poursuivi on justice pour le paiement de sa dette, l'invoque. Le tribunal ne peut en tenir compte d'office. Mais, si le débiteur s'en prévaut, son adversaire ne peut demander à prouver qu'il ne s'est pas libéré; le délai est accompli, la prescription est acquise, cela dispense de toute autre preuve.
Une exception notable existe pour les courtes prescriptions basées sur la présomption de paiement (art. 2271 à 2273) l. Si le débiteur invoque la prescription, le créancier peut l'inviter à prêter serment qu'il s'est réellement libéré. Le même serment peut être déféré aux veuves, aux héritiers, et au tuteur du mineur héritier.
femme ne pouvant s'exercer qu'après option entre acceptation ou renonciation à la communauté: cas où le mari, ayant vendu le bien propre do sa femme sans son consentement, est parant de la vente, et dans tous les autres cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari.
1. Maîtres et instituteurs pour leçons, logeurs, gens de travail, huissiers pour salaires, marchands pour fournitures à des non-marchands, domestiques pour leurs gages, médecins, pharmaciens, pour soins et médicaments, avoués pour freis et salaires.
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PREUVE DES OBLIGATIONS
A. Preuve littérale, — Actes authentiques, — Actes sous seing privé. —
Conditions de validité. — Valeur de racle sous seing privé. — Comparaison de Vacte authentique et de l'acte sous seing privé. — Registres des commerçants. — Registres et papiers domestiques. — Copies de titres. — Actes récognitifs. — Tailles. — D. Preuve testimoniale. — En quoi elle consiste. — Cas ou elle est admise. — Exceptions. — G, Présomptions. — Présomptions légales. — Présomptions de fait. — D. Aveu. — Aveu judiciaire. — Aveu extra-judiciaire. — E. Serment. — Serment décisoire. — Serment supplétoire.
802. Il nous reste à voir les moyens employés pour établir l'existence d'un droit ou son extinction. Remarquons que le Code, dans les articles 1315 et suivants, parle de la preuve des obligations; mais les règles qu'il édicté s'appliquent à la preuve de tous les droits réels ou personnels.
La charge de la preuve incombe à celui qui réclame. Celui qui est attaqué peut conserver l'attitude passive. Mais, si le demandeur a prouvé l'existence de son droit, et que le défendeur veuille repousser sa prétention, par exemple, prouver qu'il s'est libéré, c'est alors à lui que la preuve incombera.
La loi reconnaît cinq moyens de preuve :
La preuve littérale. La preuve testimoniale. Les présomptions. L'aveu. Le serment.
A. — PREUVE LITTÉRALE
803. La preuve littérale est celle qui résulte des écrits dressés par les parties pour constater un acte juridique.
On distingue : les actes authentiques et les actes sous seing privé.
En outre, le Code indique certaines règles relatives aux tailles y aux copies de lettres et aux actes récognitifs.
804. Actes authentiques. — Les actes authentiques sont les écrits dressés par un officier public dans les limites de sa compétence et avec les solennités requises.
Les officiers publics sont : les notaires, les greffiers, les huissiers, les maires.
518 ACQUISITION 1:1 TRANSMISSION m- i il
Par application de la définition ci dessus, les actes que fait un officier public ne son! auth< ntîques qu'autanl < j u 1 1 a agi dans la limite de ses attributions el dans rétendue de sa compétence territoriale : ainsi un notaire de Corbeil ne peul faire signer à Paris un acte qu'il a dressé1.
Si un acte dressé parmi officier public esl irrégulier par suite d'incompétence ou par un vice de forme, il peut encore valoir comme écriture privée s'il a été signé par les parties.
La loi du 25 ventôse an XI exigeait la présence de
1 notaire et de 2 témoins ou de 2 notaires; en pratique, on négligea cette disposition, et, pour éviter le trouble pouvant résulter de la nullité d'actes innombrables, la loi du II juin 1843 régularisa ces actes. Cette loi indiqua alors quels actes nécessiteraient à l'avenir la présence réelle des 2 notaires. La loi du 12 août 1902, aujourd'hui en vigueur, n'exige la présence réelle du second notaire ou de
2 témoins que pour les actes ci-après :
Donations entre vifs ou entre époux (autres que celles par contrat de mariage), acceptation de donation, révocation de donation ou testament.
1. L'article 1 do la loi du 1*2 août 1002 fixe ainsi qu'il suit la compétence territoriale dos notaires :
Ceux des villes où est établi un tribunal d'appel, dans l'étendue du ressort do ce tribunal;
Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal do lre instance, dans l'étendue du ressort <lc ce tribunal ;
Ceux des autres communes, dans le ressort du tribunal do paix;
Ceux des communes où il y a plusieurs justices do paix, dans toute l'étendue de la commune.
Dans les cantons où il n'y a qu'un seul notaire, les notaires des cantons limitrophes appartenant à la même cour d'appel ont le droit d'instrumenter dans ce canton, mais seulement en ce qui concerne les testaments, les donations entre époux et les donations à titre do partage anticipé. Par réciprocité, lo notaire unique du canton peut instrumenter pour les mêmes cantons limitrophe*.
Aux termes de la loi du 39 mars 1001. les notaires des cantons dont la circonscription a été modifiée par la loi du 12 juillet 1905 sont, quant à la compétence, soumis aux règles ci-aprés :
/.' n nott lin il '/-u rétidaientt au jour de la mise en vigueur de la loi du 12 juillet. 1906, dans une localité comprise dans lo ressort d'une des justices de paix modifiées par cette loi, ont conservé le droit d'exercer sur tout le territoire où o<> droit leur appartenait auparavant, et, par réciprocité, les notaires créés dans ces localités peuvent exercer dans toute l'étendue de l'ancienne circonscription. Les dispositions que nous avons indiquées pour les cantons où il n'y a qu'un seul notaire ne sont, pas applicables aux cantons visés par la loi de l'.K)7.
Reconnaissance d'en l'ai il naturel el les procurations pour consentir ces actes.
Les actes dans lesquels les parties ou l'une d'elles ne savenl ou ne peuveni signer.
lui outre, les testaments continuent, aux termes de l'article 071 du Code civil, de nécessiter la présence de 2 notaires et 2 témoins ou de 1 notaire et 4 témoins.
Les actes authentiques l'ont foi jusqu'à Inscription de faux des faits constatés par l'officier public lui-même; ainsi de la date, d'un paiement fait en sa présence, de déclarations faites en sa présence *. Pour faire tomber ces constatations, il faut s'inscrire en faux, ce qui motive une procédure difficile et dangereuse, car, en cas d'insuccès, une amende est encourue, et des dommages-intérêts peuvent, en outre, être accordés (on nomme cette procédure faux incident civil).
Quant aux autres mentions, relatant les dires des parties, ainsi un paiement antérieur, elles peuvent être attaquées par la preuve contraire.
805. Actes sous seing privé. — On appelle acte sous seing privé l'écrit rédigé sans l'intervention d'un officier public et sous la seule signature des parties.
Il peut constater toutes sortes de conventions, sauf celles pour lesquelles la loi a exigé des formes solennelles.
La mention de la date est très utile; elle n'est pas indispensable, sauf pour les testaments, lettres de change, billets à ordre, connaissements, warrants, chèques, polices d'assurances.
La date indiquée ne fait pas foi à l'égard des personnes autres que les parties et leurs successeurs universels. Pour tous les tiers, l'acte n'a de date que du jour où il est enregistré 2. En outre, l'acte prend date certaine si l'une des parties décède, ou si la substance de l'acte est constatée dans un acte authentique (art. 1328, C. Civ.).
Conditions de validité. — Les conditions de validité
1. En co cas, ce que l'acte prouve, c'est que telle personne a déclaré telle chose ; mais l'acte no prouve pas que ce qui a été dit soit l'expression de la vérité.
2. Cette formalité s'accomplit au bureau du receveur de l'enregistrement; mention est faite sur l'acte avec indication du droit perçu et de la date à laquelle l'acte a été enregistré.
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ne son! pas les mêmes, suivant qu'il s'agil de contrai synallagmatique emportant obligation de pari H d'antre ou de promesse unilatérale obligation d'une des parties seulement).
wtral iynallagmatiqae. — L'acte <l"it être signé | > <' * i * toutes les parties. Il doit être rédigé en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct '. Chaque original doit porter la mention <lu nombre d'originaux. On emploie ordinairement la formule « tait double » ou
« l'ait triple », etc.
L'acte qui ne porte pas cette mention ne ferait pas preuve en justice; mais il pourrait servir de commencement de preuve par écrit et rendre possible la preuve par témoins (voir ci-après).
Remarquons que ce vice de forme ne pourrait plus être invoqué par celui qui a exécuté l'obligation, ou encore lorsque tous les exemplaires sont représentés
Contrai unilatéral, — Le billet ou la promesse sous seing privé par lequel une personne reconnaît devoir une somme d'argent ou une chose appréciable en argent, doit être écrit en entier de la main de celui qui l'a souscrit, ou du moins il faut qu'outre ^;i signature, il ait écrit de sa main •< Bon » ou « Approuve'' . et la somme ou la quantité de la chose en toutes lettres (art. 1326, C. Civ.).
Si ces mentions ne s'y trouvent pas, le billet ne fait plus preuve par lui-même et ne vont que comme commencement de preuve par écrit.
La loi dispense cependant de cette formalité :
1° Les commerçants pour leurs opérations commerciales.
2° Les artisans, laboureurs, vignerons, gens de service
que le Code suppose illettrés.
806 bis. Valeur de l'acte sous seing privé. — L'acte sous seiiiLr privé, lorsqu'il est reconnu par celui auquel on l'oppose, a, entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héri-
1. Pour (''MtiT de rédiger eu nombreux originaux. Lorsqu'il) a un grand
nombre do parties, on a recours quelquefois au moyen suivant : on rédige un
seul original et ou le dépose aux mains dune personne autre que les parties.
rocédéj nui évite simplement la peine de copier l'acte, peut présenter bien
dos inconvénients; nous ne saurions le conseiller en pratique.
tiers et ayants cause la même foi que l'acte authentique (art. 1322, C, Civ.).
Mais celui à qui ou oppose un acte peul dénier sou écriture ou sa signature, et, en ce cas, il y a lieu d'employer la procédure en vérification d'écriture (C. Pri, art. 193 et
suiv.), et c'est le créancier qui doit prouver que l'acte émane bien de celui qu'il poursuit.
Remarquons que celui à qui l'acte est opposé est obligé de dire formellement s'il reconnaît que l'acte émane de lui ou s'il le dénie. Les héritiers de celui qui est désigné comme signataire de l'acte peuvent se contenter de dire qu'ils ne connaissent pas l'écriture (art. 1323, C. Civ.).
807. Comparaison de l'acte authentique et de l'acte sous seing privé. — L'acte sous seing privé est plus facile a établir que l'acte authentique, qui exige toujours des déplacements ou une correspondance avec le notaire chargé de le dresser. Il est plus économique, puisqu'il dispense de payer des honoraires au notaire. Mais il présente certains dangers; il est plus facilement attaquable que l'acte authentique, et les contractants peuvent y insérer des clauses irrégulières et imprudentes dont les conséquences leur échappent.
En fait, et dans la pratique, les actes sous seing privé sont le plus souvent rédigés non par les parties, mais par des personnes plus ou moins compétentes dont le conseil n'offre pas les mêmes garanties que celui du notaire, et contre lesquelles le recours est presque toujours illusoire, le pouvoir disciplinaire des tribunaux ne s'exerçant pas à leur égard; de plus, elles ne manquent pas d'exiger des honoraires, tarifés à leur fantaisie, de sorte qu'en fin de compte l'économie que l'on a voulu réaliser se trouve singulièrement réduite et ne compense pas les avantages qu'aurait procurés un acte authentique, mûrement étudié, régulièrement rédigé, conservé dans les archives du notaire, et dont l'exécution eût été plus facile et moins onéreuse que pour l'acte sous seing privé.
Car c'est là l'avantage capital de l'acte authentique; il est exécutoire, c'est-à-dire que, pour obtenir l'exécution forcée, il suffit d'en avoir l'expédition revêtue de la formule exécutoire, et de la remettre à l'huissier; au lieu que Ta
H ni ISI1 ION ri ri: HfSMlSSIOfl DES BIENS.
bous Being privé n'esl pas exécutoire; si le débiteur refi l'exécution, il faut aller m justice prouver Bon droil au moyen de l'acte «jui jH'iii être contesté, faire tomber les contestations, s'il s'en élève, e! obtenir enfin jugement en vertu duquel on pourra faire exécuter.
En dehors de ces actes authentiques <>n sons seing privé, qui sont le pins normalement employés pour constat r e! prouver les conventions, la loi attribue certains effets aux mentions faites sur les registres «les commerçants, les registres et papiers domestiques, les copies de titres, les actes récognitifs, el enfin au vieux mode de constater, très en usage au temps où le peuple était illettré, les tailles.
808. Registres des commerçants. — Tout commerçant est tenu par le Code de commerce de tenir des registres. Ces registres font foi entre commerçants.
Entre commerçant et non -eommereant. ils font foi contre le commerçant; mais le non-commerçant ne peut, s'il les invoque, diviser les mentions qui y sont portées art. 1330, C. Civ.); il doit les accepter dans ce qu'elles peuvent avoir pour lui de défavorable comme dans ce qu'elles ont d'avantageux.
Les livres de commerce ne. font pas preuve contre les noncommerçants des fournitures qui y sont portées; mais ils permettent au juge de déférer le serment (art. 1329-1366, C. Civ.).
800. Registres et papiers domestiques. — Les mentions qui y sont portées ne peuvent servir de titre à relui qui en est l'auteur: mais elles font foi contre lui dans les cas suivants :
Si elles énoncent un paiement reçu;
Si elles énoncent une dette avec indication que cette énonciation est faite pour suppléer au défaut de titre du créancier.
Les mentions faites par le créancier, en marge ou au dos d'un titre reste en sa possession, font foi lorsqu'elles tendent à établir la libération du débiteur art. 1332. C. Civ.).
Il en est de même pour les mentions faites par le créancier sur le double d'un titre qui est entre les mains du débiteur Jhid.).
Copies de titres. — Il ne faut pas confondre les
copies d'actes el les doubles d'actes. La copie n'esl qil€ U
reproduction de l'acte non signée par les parties.
Les copies d'actes tous seing privé n'ont aucune Force probante.
En ce qui concerne les actes authentiquée, les distinctions suivantes doivent être Faites :
Si l'original existe, la copie a même force que l'original.
On peut cependant toujours exiger la production de l'original (art. 1334, C. Civ.).
Si l'original est perdu, font foi comme l'original :
La grosse (lrc expédition avec formule exécutoire);
La copie faite par ordre du magistrat, les parties appelées ;
La copie faite en présence des parties, ou de leur consentement;
La copie faite par l'officier public dépositaire et remontant à plus de 30 ans.
Mais ne valent que comme commencement de preuve par écrit :
La copie faite depuis moins de 30 ans par l'officier public;
La copie faite par un particulier à une époque quelconque (art. 1335, G. Civ.).
Enfin les copies de copies peuvent, suivant les circonstances, être considérées comme simples renseignements * (art. 1335).
811. Actes récognitifs. — L'acte récognitif est celui qui a pour but de reconnaître un droit déjà existant. On l'emploie habituellement pour interrompre la prescription ou pour remplacer un acte perdu. Il a la même force que l'acte primordial s'il en reproduit la teneur (art. 1337, C. Civ.); dans le cas contraire, il interrompt seulement la prescription.
812. Tailles. — Ce sont de petits morceaux de bois qui servent à marquer ordinairement des fournitures faites au jour le jour, ainsi du pain. Une encoche est faite en même
1. Signalons une exception Si une minute (acte original) est pordue et que l'acte soit mentionné sur le répertoire du notaire, la transcription de l'acte sur le registro du conservateur des hypothèques peut servir de commencement de preuve par écrit (art. 1336, C. Civ.).
temps sur les deux morceaux, celui «lu marchand el celui du client, que l'on b mis l'un contre l'autre, «le sorte que les encoches doivent correspondre. Si l'un des morceaux a un plus grand nombre d'encoches, la taille ne fait foi que pour le plus petit nombre.
B. — PREUVE TESTIMONIALE
813, En quoi elle consiste. — C'est la preuve en justice au moyen de déclarations orales faites, sous la loi du serment, par des personnes qui ont constaté par elles-mêmes les faits qu'elles rapportent.
Cas où elle est admise. — Ce mode de preuve présente incontestablement des dangers, car les souvenirs peuvent n'être pas fidèles, et surtout les témoins ont pu se lais-» » influencer, aussi le Code civil n'a-t-il pas voulu que des intérêts d'argent importants pussent être à la merci d'un taux témoignage. Mais notons immédiatement que la règle que nous examinons ne s'applique qu'au droit civil, et non aux transactions commerciales. Celles-ci, à cause de leur fréquence, de la rapidité avec laquelle elles sont conclues dans la pratique du commerce, ne sont pas, le plus souvent, constatées par écrit. En droit civil, la preuve testimoniale n'est admise que pour les rates juridiques dont la valeur ne dépasse pas 150 francs.
Au delà, la preuve se fait par les actes authentiques ou par les actes sous seing privé.
Pour apprécier si l'acte juridique concerne une valeur de plus de 150 francs, il faut rechercher sa valeur au moment où il esl intervenu, et si. au moment de la contestation, il ne s'agissait plus que d'une fraction inférieure à 150 francs, la règle (pu4 nous venons de poser s'appliquerait encore: la preuve par témoins ne serait pas admise. Remarquons encore que si. dans une instance, il y a plusieurs demandes qui, réunies, excèdent 150 francs, la preuve par écrit est nécessaire, à moins (pic les droits ne procèdent, par succession, donation ou autrement, de personnes différentes (art. 1345, C. Civ. .
Enfin, toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, mais de la compétence du même tribunal et exigibles, qui
ne sont pas justifiées par écrit, doivent être formées par le même exploit (art. 1346), après lequel les autres demandes
non justifiées par écrit ne seraient plus reçues.
Exceptions. - La règle qui prohibe la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs souffre deux exceptions.
1° Lorsqu'il y a impossibilité d'avoir un écrit; ainsi pour les quasi-contrats, délits, quasi-délits (voir ci-après), ou
lorsqu'il s'agit du dépôt fait en cas de sinistre, ou encore pour les objets déposés chez un hôtelier.
2° Lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit; on entend par là un écrit émanant de la personne contre laquelle on plaide (art. 1347, C. Giv.).
Terminons en remarquant que, si un écrit a été fait pour un acte juridique, même inférieur à 150 francs, il ne peut rien être prouvé par témoin outre ou contre cet acte; ainsi, on ne pourrait prouver que telle clause qui n'y est point insérée a été convenue entre les parties, ou que l'acte a été modifié par des conventions postérieures.
G. — PRÉSOMPTIONS
814. Les présomptions sont des indications que la loi tire d'un fait connu à un fait inconnu (art. 1349, G. Civ.) sans qu'il y ait entre ces faits une relation nécessaire.
On distingue les présomptions légales et les présomptions de fait.
815. Les présomptions légales sont celles formellement établies par la loi; elles dispensent de toute autre preuve.
Certaines de ces présomptions ne souffrent pas, en principe, la preuve contraire, ainsi celles qui annulent les actes faits par interposition de personne, comme les dispositions en faveur de certains parents des incapables (art. 911 et 1100, G. Civ.).
Toutefois, dans certains cas, la loi a réservé la preuve contraire, ainsi pour les personnes présumées interposées dans les actes faits au profit d'associations, dans le but d'éluder les dispositions de la loi du 1er juillet 1901.
Il en est de même de la présomption de libération résultant de la remise matérielle du titre (voir ci-dessus).
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Enfin, même si la preuve p'eal pas réservée, la l«>i admet encore la ressource de l'aveu <>u du sermenl dérisoire. Dans ces cas, la personne poursuivie renonce au droit d'invoquer la présomption. Mais aucune exception n'est admise lorsqu'il s'agil de présomptions fondées sur un motif d'ordre public, ainsi pour la présomption de vérité qui s'attache à la décision rendue par un tribunal, autrement dit pour « la chose jugée »; on ne peut recommencer un procès déjà jugé entre mêmes parties, pour le même objet et pour la même cause, sans cela les litiges auraient pu indéfiniment être remis en question.
816. Les présomptions de fait sont celles qui sont lais& aux lumières et à la prudence des juges; elle doivent être, dit l'article 1353, graves, précises et concordantes, et, sauf au cas de fraude ou de dol, elles ne peuvent être admi<« m que là où la preuve testimoniale pouvait intervenir.
D. — AVEU
817. L'aveu est la reconnaissance par une personne du bien-fondé de la réclamation de son adversaire. Les anciens auteurs disaient que c'est la « probatio probatissima », la t preuve par excellence ».
La loi a limité les effets de l'aveu selon les circonstances dans lesquelles il se produit.
818. Aveu judiciaire. — L'aveu qui se produit en justice, au cours d'un procès, devant le juge, fait preuve complète contre celui qui l'a fait, soit par lui-même, soit par son avoué.
Ici l'avoué est présumé avoir mandat, et, pour faire tomber les effets de son aveu, il faudrait recourir à une procédure spéciale, le désaveu. La même présomption n'existe pas pour l'avocat, à moins qu'il ne soit assisté de l'avoué.
L'aveu est admis, même là où la preuve testimoniale ne serait pas recevable: mais il n'est possible que dans les affaires où l'on pourrait transiger, et de la part de personnes capables de transaction. Ainsi l'aveu est inopérant en matière de divorce ou lorsqu'il émane d'un mineur ou d'un interdit.
L'aveu est indivisible, cela signifie que l'adversaire ne pourrait prendre comme sincère une partie de l'aveu et
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rejeter l'autre. Ainsi vous me poursuive/ pour une dette de l 000 francs avec intérêts à B p. L00 ; vous n'avez d'ailleurs aucun titre pour en prouver l'existence; je reconnais devoir 1 uoo francs, mais à 3 p. 100; vous né pouvez dire : a Je retiens
voire aveu en ce qui concerne le montant de In dette, mais je conteste le taux (\c* intérêts. »
L'aveu est irrévocable. On ne peut revenir sur un aveu, a moins qu'il ait été passé sous l'empire d'une erreur de fait. L'erreur de droit n'aurait pas la même conséquence.
819. Aveu extrajudiciaire. — L'aveu qui intervient hors de la présence du juge n'a plus la même force. On ne peut l'invoquer que là où la preuve par témoins serait admise. Les tribunaux en apprécient la valeur.
E. — SERMENT
820. Serment décisoire. — En l'absence d'autres preuves, et même dans les cas où la preuve testimoniale ne serait pas admise, une partie peut dire à son adversaire : « Jurez devant le tribunal que votre prétention est fondée ». Si l'adversaire jure, le tribunal n'a qu'à lui donner gain de cause : c'est le serment décisoire.
Celui à qui le serment est déféré peut se retourner vers son adversaire et lui dire : « Jurez vous-même », et l'adversaire ne peut refuser.
821. Serment supplétoire. — Le tribunal peut aussi, et comme moyen d'information supplémentaire, déférer le serment; mais en ce cas, celui à qui il a été déféré ne peut le référer à son adversaire. Les juges apprécient la valeur de l'affirmation ainsi faite sous la foi du serment; ils ne sont pas obligés de le considérer comme vérité ; c'est simplement pour eux un élément d'appréciation. Ce serment est appelé supplétoire.
Le faux serment est puni, par l'article 366 du Code pénal, de 1 à 5 ans d'emprisonnement, et d'une amende de 100 à 3 000 francs.
ACQUISITION ET rRANSMlSSION DES BIENS,
SANS CONVENTION
Sources de ces obligations. — Obligations légales. — Obligations du fuit de Chemine. — .1. QuasircontraU. — Gestion (Faffaire*. ■ — Paiement de l'indu. — H. Délit — Caractère* du délit civiL — C. Quasi-délit. — Caractères. — Responsabililé civile. — Accidents du travail, renvoi.
822. Sources de ces obligations. — Nous avons vu rom menl 1rs volontés libres de deux personnes peuvent, en
tombant d'accord, créer un lien d'obligation conventionnelle. En dehors de cet accord, des obligations peuvent encore naître : les unes sont imposées par la loi, les autres résultent du fait de l'homme.
823. Obligations légales. — La loi a, dans un intérél d'ordre public, imposé aux personnes certaines obligations : ainsi, dans la famille, l'obligation d'élever et d'entretenir les enfants; l'obligation alimentaire; l'obligation pour le père d'administrer les biens de ses enfants mineurs ; les obligations entre époux, etc. Ainsi encore, dans lés relations entre voisins, l'obligation de borner, de clore, les servitudes, etc. Ces obligations naissent sans intervention de la volonté et par le fait seul que la personne se trouve dans une situation déterminée
824. Obligations du fait de l'homme. — H y a lieu ici de faire une distinction entre le fait licite el le fait illicite.
Si le fait est licite, les choses se passent comme s'il y avait eu contrat, d'où le nom de (juasi-contrat.
Si le fait est illicite, il constitue, au point de vue civil et indépendamment des conséquences pénales, un délit s'il est accompli intentionnellement.
Lorsque cet élément intentionnel fait défaut, il n'y a plus qu'un quasi-délit.
A. — QUASI-CONTRATS
B25. Le Code ne cite que deux quasi-contrats, la gestion d'affaires et le paiement de l'indu; mais on peut en concevoir bien d'autres ; ainsi l'acceptation d'une succession qui
oblige à en acquitter les charges, l'acceptation d'une tutelle que Ton pouvait refuser, etc.
826. Gestion d'affaires. — C'esl le fa il volontaire d'une personne qui, sans avoir reçu mandai, agit dans l'intérêt
d'un I i(MS : ainsi mon voisin est absent, le vent a détérioré
sa toiture ; je prends sur moi <le la faire réparer pour éviter des dégradations pins importantes. J'agis en son nom, comme s'il m'avait donné mandat, et, du moment ({ne les travaux que j'ai fait faire ont eu pour lui une utilité au montent où ils ont été faits, mon voisin, à son retour, devra m'indemniser des dépenses nécessaires et utiles que j'ai engagées pour lui. Les conventions que j'aurai passées en son nom lui seront opposables, pourvu qu'elles aient eu pour son patrimoine une utilité.
Mais supposons un voisin trop zélé qui vient, sans nécessité, faire pour moi une acte qu'un bon administrateur ne ferait pas; serai- je obligé de le rembourser? Pas complètement; je ne serai tenu que dans la limite du profit qui a pu en résulter pour moi, et pour apprécier ce profit on se placera au moment de la demande de remboursement l.
Celui qui entreprend de gérer l'affaire d'autrui doit y apporter les soins d'un bon père de famille et ne peut laisser en souffrance ce qu'il a commencé, quand même le propriétaire viendrait à mourir.
827. Paiement de l'indu. — Il y a paiement indu lorsque, par erreur, on a payé à une personne une somme qu'on ne lui devait pas; ainsi si l'on paye une dette déjà éteinte par un paiement antérieur, ou si l'on paye à une personne qui n'est pas le vrai créancier, ou si on se croit débiteur alors qu'on ne doit rien.
En principe, ce qui a été indûment payé peut être réclamé. Toutefois, si le créancier payé par celui qui, à tort, se croyait débiteur, a détruit son titre, il n'y a plus lieu à répétition ; celui qui a payé aura seulement la ressource de recourir contre le vrai débiteur.
Au point de vue de la restitution, les effets du paiement de l'indu ne sont pas les mêmes, selon que le créancier a été de bonne ou de mauvaise foi.
1. Les jurisconsultes appellent cette action « de in rem verso ». IIeniu Michel. Droit. 34
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S'il a été de bonne foi% il ne < 1 «* \ 1:1 . s'il s'agil d'une somme d'argenl ou de choses de ce genre, que rembourser ce qu'il a reçu.
S'il s'agil d'une chose en nature, il la rendra s'il l'a encore entre ic> mains.
Si la chose a été vendue, il n'en devra que le prix.
Si elle a été détruite par sa Faute, il eu devra la valeur.
11 ne devra, enfin, les fruits qu'à partir de la réclamation.
S'il a été de mauvaise foi, il devra restituer non seulement ce qu'il a reçu, mais encore les intérêts et fruits du jour du paiement.
S'il s'agit d'un objet certain, il sera responsable, même si l'objet a péri par cas fortuit.
S'il a vendu de mauvaise foi. il doit non seulement le prix, mais encore la valeur réelle.
Rappelons que la répétition de L'indu n'est pas possible lorsque, en payant, on a acquitté une obligation naturelle.
B. — DÉLITS
828. Caractères du délit civil. — 11 ne faut pas confondre le délit civil avec le délit pénal ; le délit civil est tout acte illicite contraire à la loi, et le délit pénal est l'acte prévu et réprimé par un texte répressif.
Pour qu'il y ait délit, au sens civil, il faut un fait illicite, dommageable, accompli avec intention de nuire.
Illicite. Celui qui use d'un droit dans la limite normale de son exercice ne commet pas de délit; le délit ne commence qu'avec l'abus du droit: il implique une faute.
Le principe est énoncé dans l'article 1382 du Code civil (c'est peut-être l'article du Code qui est le plus fréquemment appliqué) : « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ».
Dommageable. Ce fait doit avoir causé un préjudice, mais ce préjudice peut être ou matériel ou moral.
Intention de nuire. Nous verrons, dans un instant, que c'est cet élément qui distingue le délit du quasi-délit.
Les personnes qui n'ont pas conscience de leurs actes,
ainsi IVnl'an! en bas âge, le fou sous l'empire de la folie,
ne commettent pas de délit; mais (Individu incapable de contracter, ol cependant conscient de ses actes, comme l<-
mineur en Age de raison, le fou dans un intervalle lucide,
sont engages par leurs délits.
C. — QUASI-DÉLIT
829. Caractères. — Le quasi-délit diffère du délit par un seul élément, l'absence d'intention de nuire. Celui qui cause un dommage à autrui, dans les conditions que nous venons d'indiquer, même sans intention de nuire, en est responsable.
830. Responsabilité civile. — Indépendamment des actes pour lesquels on est responsable de son fait, on peut aussi être responsable du fait d'autrui, ou des dommages causés par un animal que l'on possède, ou même parla chute d'un bâtiment qui vous appartient.
Le père (et la mère dans le cas où elle a la garde de l'enfant) est responsable des dommages causés par son enfant mineur habitant avec lui. La responsabilité ne cesse que si le père a placé son enfant chez un tiers, par exemple en apprentissage ou dans une institution scolaire; mais le père reste responsable des faits de son enfant mineur qu'il a chassé de chez lui ou qu'il laisse vagabonder.
Remarquons ici que la responsabilité n'incombe qu'au père (ou à la mère), mais ne s'étend pas au tuteur, même ayant assumé la garde de son pupille.
Les artisans sont responsables de leurs apprentis pendant qu'ils sont sous leur surveillance.
Il en est de même des instituteurs ; toutefois, lorsqu'il s'agit d'instituteurs publics, c'est l'État qui est responsable (loi du 20 juillet 1899). En ce cas, c'est le préfet que l'on actionne pour obtenir réparation du dommage.
Mais les parents, artisans et instituteurs, peuvent dégage leur responsabilité en prouvant qu'ils ont été dans l'impossibilité d'empêcher le fait dommageable.
Les maîtres et commettants sont responsables de leurs domestiques et préposés, lorsque ceux-ci ont agi dans l'exercice des fonctions auxquelles ils les emploient. Ils
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ne peuvent, comme les parents, artisans ou instituteurs, prouver qu'ils n'ont pu empêcher 1" fail dommageable, ils Boni en faute d'avoir mal choisi leurs serviteurs.
La responsabilité B'étend aux dommages causés par les animaux dont on «si propriétaire ou donl on se sert, encore que ces animaux se soient échappés art. I . Civ.).
On esl même responsable des dégâts commis par les animaux sauvages vivanl sur les terres que l'on possède, si on a négligé de les détruire, et, à plus forte raison, si, pour le plaisir de la chasse, on en a favorisé la reproduction '. Ces! à celui qui réclame de prouver le dégâl el la Faute du propriétaire.
Le propriétaire ou possesseur de ranimai peut dégager sa responsabilité, en prouvanl qu'il y a ou force majeure ou qu'il y a eu faute de la par! de la victime du dégât.
Les accidents causés par la vétusté ou le défaul d'entretien d'un bâtiment engagent la responsabilité du propriétaire. Mais ici, celui qui est victime du dommage doit prouver cpie l'accident provient du mauvais état du bâtiment.
S31. Accidents du travail. — Notons la très importante réforme résultant de la loi du 9 avril 1898, qui rend responsable le patron des accidents survenus aux ouvriers dans leur travail. On pourrait dire que le patron est responsable du fait de son industrie. Autrefois, l'ouvrier devait prouver que l'accident avait pour cause une imprudence ou négligence, en un mot une faute du patron. La législation nouvelle considère que, parle fait seul que l'ouvrier a été blessé dans I exercice de son travail, la responsabilité de celui qui remploie est acquise. La faute, même lourde, de l'ouvrier, ne suffit pas à dégager le patron de cette responsabilité; on a estimé que l'ouvrier, par les usages de métier et l'accoutumance au danger, devrait être tenu pour excusable de ses propres imprudences. Dans un seul cas le patron es! dégagé : c'est lorsque l'ouvrier a volontairement cherché l'accident. Nous aurons à parler de cette responsabilité, de son (Rendue, et de la procédure spéciale à laquelle elle donne lieu, en étudiant le louage de services.
1. La loi du 19 avril 1901 donne, en cette matière, compétence au juge de paix, pour statuer sans appel jusqu'à 300 francs, et au delà à charge d'appel. Ljl prescription est do 6 mois, à compter du jour du degât.
CONTRAT DE MARIAGE ET RÉGIMES MATRIMONIAUX
(Art. 1387 à 1581, C. Civ.)
§ 1. Notions générales.
§ 2, De la communauté légale.
§ 3. De la communauté conventionnelle.
§ 4. Du régime sans communauté.
§ 5. Du régime de séparation de biens.
§ 0. Du régime dotal.
Définition. — Formes et effets du contrat de mariage. — Publicité du contrat. — De la dot. — Liberté des conventions matrimoniales. — Régimestypes organisés par la loi.
832. Définition. — Le contrat de mariage est une convention qui règle les intérêts pécuniaires des époux entre eux pendant le mariage.
833. Forme et effets du contrat de mariage. — L'intervention du notaire est ici indispensable: le contrat ne peut être fait que par acte authentique. Sa validité, bien entendu, est subordonnée à l'accomplissement du mariage; si le mariage n'est pas célébré, l'acte authentique qui constituait le contrat devient sans valeur. Jusqu'au mariage, cet acte n'a qu'un caractère provisoire et conditionnel; il peut être modifié; mais les modifications doivent être faites en la même forme et en présence des mêmes personnes; l'acte complémentaire doit être rédigé à la suite du premier contrat, et le notaire ne peut délivrer une copie sans que toutes les dispositions complémentaires y soient relatées (art. 130G-1307, C. Civ.).
Dès que le mariage a été célébré, aucune modification
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ne peul plus être apportée aux conventions contenues dans le contrat. En conséquence» si les époux venaient à faire un acte incompatible avec le régime par eux adopté dans le contrat, cel acte sérail nul '. Notons cependant que les clauses du contrai ue lient
pas les tiers; ainsi les épOUX ayant stipulé que tOUS les
immeubles tomberonl en communauté, une personne peul donner un immeuble à l'un d'eux à condition que cel immeuble lui restera propre, c'est-à-dire sera sa propriété
et ne tombera pas en communauté.
834. Au point de vue de la capacité, des règles spéciales sont appliquées : le mineur comparaît en personne au
contrat de mariage (et non plus par son tuteur comme dans les actes ordinaires); il suffit qu'il soit assisté des personnes qui ont qualité pour autoriser le mariage. Quand c'est le conseil de famille qui autorise, un projet du contrat est soumis à son approbation.
On admet que l'individu majeur pourvu d'un conseil judiciaire ne peut faire son contrat sans l'assistance de ce conseil.
835. Publicité du contrat. — Le- conventions contenues dans le contrat peuvent présenter des dangers pour les personnes qui seront en relations d'affaires avec les époux, car il est des actes que ceux-ci n'auraient pas le droit de faire : ainsi une femme ne pourrait vendre valablement un immeuble dotal [voir ci-après). Aussi la loi du 10 juillet I impose-t-ellc au notaire l'obligation de remettre aux futurs époux un certificat sur papier libre, destiné au maire qui célébrera le mariage, constatant qu'ils ont fait un contrat. Mention de l'existence du contrat doit être portée dans
l'acte de mariage -. Une amende est encourue par le notaire
et par l'officier de l'étal civil qui ne se conformeraient pas à ces prescriptions.
S3G. De la dot. — Nous aurons fréquemment à employer,
1. Les époux qui, après avoir divorcé, se remarient de nouveau ensemble,
no peuvent adopter un antre régime qne celni précédemment adopté lors du
premier maria _
2. En outre, une publicité spéciale aux greffes du tribunal de l'arrondissement et du tribunal <;'> commerce, on, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, à la mairie du domicile dn mari, est imp >sée si l'un des époux est commerçant i.art. 5v>, C. Coin., et 2T2, C. Tr.) ou s'il le devient.
dans 1rs explications qui suivent, I*1 mot dût. Il faut tout d'abord en préciser 1rs différentes acceptions :
Tantôt doi signifie les biens apportés par la femme au mari pour l'aider à supporter les charges du ménage (art. 1540, C. Civ.).
Tantôt dot signifie les biens donnés par une personne quelconque à l'un des époux, en vue du mariage qu'il contracte.
La dot ainsi donnée aux époux a le caractère d'une libéralité *, et elle doit être rapportée2 par celui qui Ta reçue lorsqu'il se trouve en concours avec ses frères et sœurs dans la succession du parent qui l'a constituée; elle peut être réduite si la quotité disponible a été dépassée.
Remarquons que cette donation est soumise à des règles spéciales édictées en faveur du mariage; c'est ainsi que, en cas de dot promise en argent, les intérêts sont dus à partir de la célébration du mariage; ainsi encore, celui qui constitue une dot doit garantir l'époux qui la reçoit contre tout trouble; nous avons vu que la garantie n'est pas due pour les donations ordinaires.
Il nous reste à examiner : par qui la dot est supportée et sur quels biens elle sera prise.
837. a. Par qui la dot est supportée 3. — On peut envisager plusieurs hypothèses :
1. Le caractère de libéralité de la constitution de dot est très discuté. On admet que, dans les rapports du constituant et de l'époux doté, c'est un acte à titre gratuit, et, dans les rapports des époux entre eux, un acte à titre onéreux. Par suite se pose la question de savoir si les créanciers de celui qui constitue une dot pourront faire tomber cette constitution comme faite en fraude de leurs droits. La jurisprudence paraît incliner à admettre que les créanciers ne pourraient agir qu'en prouvant le concert frauduleux entre le constituant, le mari et la femme qui ont reçu la dot (voir Planiol, Traité de droit civil, t. III, nos 883 à 887).
Lorsqu'il s'agit d'une constitution do dot faite par un commerçant en état de suspension de paiements, à la veille de sa faillite, on admet que le syndic de la faillite pourra faire tomber la constitution en prouvant que le mari avait connaissance de l'état de suspension de paiements de son beau-père (voir Thaller, Droit commercial, n° 1831).
2. Par exception, l'article 1573 dispose que si, au moment du mariage, le mari de la tille dotée était insolvable et n'avait ni art ni profession, la fille ne rapportera que l'action qu'elle a contre son mari pour se faire rembourser ; mais, si le mari avait un métier ou une profession, ou s'il n'est devenu insolvable que depuis le mariage, la perte de la dot tombe uniquement sur la femme.
3. Remarque : Les règles qui suivent ne sont applicables qu'en l'absence de dispositions spéciales du contrat de mariage; dans l'usage, les notaires ne manquent jamais d'insérer les clauses précises à cet égard.
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Le père ei la mère ont constitué ensemble la dot, Lfl <loi constituée conjointement, sans indication de parts à la charge de l'un ou de l'autre des parents, esl due par chacun creux. S'ils l'onl constituée solidairement, elle sera due en totalité par chacun.
Un des époux seul a oonstUoê la dot, lui seul esl engagé.
Il faul remarquer toutefois que le mari, bous le régime de communauté, engage les biens communs par les enga gements qu'il prend: dès lors, si, plus tard, la femme ne renonce pas à la communauté, acceptant par là même les obligations à la charge de la communauté, elle se trouvera, indirectement, avoir participé à la constitution de dot.
b. Sur quels biens la dot sera prise. — Supposons
une Bile qui a 20000 francs de fortune personnelle;
parents lui constituent 20000 francs de dot; cette (lot seratelle prise sur ce qui lui appartient ou sur les biens de ses parents? On prendra d'abord sur les biens des parents (article 1546, C. Civ.), à moins de conventions contraires (voir ci-après : liberté de conventions matrimoniales).
Mais supposons que la fille a déjà hérité de l'un de ses père et mère, le survivant, suivant une vieille formule, a constitué une dot « tant en Liens paternels que maternels », la dot sera-t-elle prise sur les biens dont elle a hérité ou sur les biens de celui qui constitue la dot? L'article 1545 du Code civil décide qu'elle sera prise d'abord sur les l>jendont la fille a hérité, sauf, s'ils sont insuffisants, à parfaire sur les biens du constituant !.
830. Liberté des conventions matrimoniales. — En principe, les époux sont libres de régler comme ils veulent le régime auquel leurs l>ien< seront soumis pendant le mariage, pourvu (pie leurs conventions ne portent atteinte ni aux bonnes mœurs, ni à la puissance maritale, ni à la puissance paternelle, ni aux règles qui régissent les successions art. 1387-1389, C. Civ. . ni aux règles spéci; édictées par la loi du 13 juillet 1907, concernant les droits
1. I ;"ii. qui pont paraître singulière, puisque L'époax survivant
semble dispeser des biens de son conjoint ipliquo par d<-
ricju.'s. Mais, du rostc, toi.' règles ne - par le I
que pour le cas où les partios o'ont pas fait de corn égard.
de la femme sur les produits de son travail personne] el les économies en provenant (voir ci après, n° 847).
Nous avons déjà vu, du reste, <in étudiant les donations par contrat de mariage, que ta loi permet d'insérer dans le contrat, de mariage certaines conventions qui, selon les règles du droit commun, seraient illicites.
840. Régimes-types organisés par la loi. — Ce n'est qu'à défaut de conventions particulières que la loi régit l'association conjugale quant aux biens (art. 1387, C. Civ.). Le Code indique certains régimes-types que les époux peuvent adopter ou auxquels il leur est loisible d'emprunter, pour les réunir à leur gré, certaines dispositions.
Ces régimes-types sont :
La communauté légale, dans laquelle certains biens sont mis en commun; d'autres restent propres à chacun des époux. Le mari administre les biens communs et même les propres de la femme.
Nous verrons l'étendue de ses pouvoirs et les inconvénients qui peuvent en résulter.
Le Code, à côté de ce régime, donne le modèle de certaines clauses qui peuvent le modifier et remédier à certains de ses inconvénients * (voir nos 858 et suiv.).
Le régime sans communauté, dans lequel il n'y a pas de masse commune; mais le mari a l'administration et la jouissance des propres de la femme.
Le régime de séparation de biens. — Chacun conserve ses biens en propre; le mari n'a pas la jouissance des biens de la femme, celle-ci doit seulement participer aux charges du ménage. Elle a une certaine capacité pour l'administration de ses biens.
Le régime dotal. — Dans ce régime, certains biens restent à la femme, comme dans la séparation de biens; d'autres appelés dotaux ne peuvent être aliénés; le mari les administre et en acquiert les revenus. Cette inaliénabilité, qui a pour but de protéger la femme, n'est pas sans présenter des inconvénients, notamment pour le crédit des époux (voir ci après, n09 869 et suiv.).
1. Dans la pratique des contrats de mariage, les variétés de la communauté sont de beaucoup les plus fréquemment adoptées (6 fois sur 8) ; les régimes de séparations de biens et dotal ne sont adoptés que rarement (2 fois sur 8).
Du reste, les dispositions relatives aux difféi ants régimes peuvenl être réunies au gré des parties, même jusqu'à dénaturer le régime qui paratl être donné par les termes du contrat de mariage. Ainsi, une stipulation très Fréquente à Paris consiste à déclarer inaliénables des immeubles constitués rn dol à des époux mariés bous l«i régime de la communauté.
B41. — Dans les cas où les époux n'ont pas t'ait <1<' contrat, ils sont réputés avoir adopté la communauté légale *.
Ce serait une erreur de croire que ceux qui se marient et qui n'ont pas de biens n'ont aucun intérêt à l'aire un contrat. Il est possible que, dans la suite, des biens leur surviennent par héritage, par leurs économies ou par leur travail, et alors le régime de communauté légale, imposé en l'absence de contrat, pourra présenter des inconvénients, par exemple, si toute la fortune est apportée par l'un des époux, ou encore si le mari est mauvais administrateur. Les familles trouvent dans les notaires des conseils sûrs et expérimentés qui les éclairent sur les avantages ou les inconvénients des différents régimes et des clauses qu'il peut être prudent d'insérer dans un contrat.
Les frais du contrat de mariage sont, du reste, minimes, lorsque les époux sont peu fortunés 2.
Nous ne pouvons entrer i<i dans l'étude détaillée des différents régimes matrimonieux et des clauses qui peuvent les modifier; nous nous attacherons simplement à en montrer les principales règles, afin de permettre à ceux qui consulteront leur notaire, en vue de la rédaction de leur
1. Il résulte d'un travail statistique établi en IS'.'S par M. Adam, avoué à Yver.it, que les cinq septièmes des gens so marient sous le régime de la communauté légale.
Sur 82 386 contrats, 68412 ont adopté les variétés do communauté, alors que le nombre des contrats de régime dotal atteignait seulement 10 11*2. Ce dernier régime perd sans cesse du terrain dans les contrées où il était jadis en faveur. Toutefois, il convient de remarquer que les clauses de dotalité sont encore assez souvent insérées dans des contrats établissant le régime de communauté d'acquêts (voir, pour plus de dérails. Droit civil, Planiol, t. III. n" 772 .
0. Les frai^ du contrat de mariage sont proportionnels aux apports des éponx. Si les époux n'ont rien an moment du contrat, sa rédaction revient à environ *0 francs, droit minimum pour la rédaction et l'enregistrement (à Paris : 12 trancs. Ce pri\: varie à quelques francs prés, suivant la Cour d'appel dans lo ressort do laquelle le notaire exerce).
contrat, de comprendre i>lus facilemenl les explications qui leur seront données.
Nous étudierons d'abord la communauté légale qui, nous l'avons dit, est le régime imposé en l'absence du contrat; puis ce qui arrive à la dissolution de la communauté (liquidation); ensuite les clauses indiquées par le Code pour modifier la communauté légale (communauté conventionnelle), enfin les régimes sans communauté, séparation de biens, et régime dotal.
DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
Composition de la communauté. — Meubles, immeubles. — Fruits. — Dettes. — Pouvoirs du mari. — Dissolution de la communauté , liquidation.
842. Composition de la communauté. — Dans le régime de la communauté, certains biens sont mis en commun et forment, en quelque sorte, un patrimoine distinct; d'autres restent la propriété privée de chacun des époux. C'est une sorte de société, mais qui échappe aux règles ordinaires de la société, et a ses règles propres énoncées aux articles 1399 et suivants du Code civil.
Voyons ce qu'il advient des meubles, des immeubles, des fruits et des dettes.
Meubles. — Les meubles qui appartiennent aux époux au moment du mariage (sauf les menus objets personnels) et ceux qu'ils acquièrent, à quelque titre que ce soit, au cours du mariage, tombent en communauté.
Exception est faite pour les titres incessibles et insaisissables, comme les pensions de retraite ou les rentes viagères lorsqu'elles sont déclarées telles: seuls les revenus tombent en communauté.
Il faut excepter aussi les meubles qui remplacent un bien propre, ainsi quand un immeuble propre à l'un des époux est vendu et que le prix est remployé en rentes sur l'État.
Immeubles. — A l'inverse des meubles, les immeubles que chacun des époux possédait au moment du mariage lui restent propres i ; il en est de même de ceux qui, au
1 . Restent propres également les immeubles qui, par suite d'un effet rétroactif, ont censés avoir appartenu à un des époux au moment du mariage.
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cours «lu mariage, son) donnés ou légués à l'un des époux. On admet toutefois que les immeubles donnés conjointement aux deux époux c'esl à-dire à tous les deux en même temps tombent en communauté. Quant à ceux qui sont acquis entre la rédaction du contrat et la célébration «lu mariage, à moins que ce soil en vertu (rime clause du contrat, ils deviennent communs.
Les immeubles acquis par acte à titre onéreux ainsi par achat . au cours du mariage, tombent dans la communauté; on les appelle «1rs rnmjurfs , OU anjurts de comnill-
nauté; c'est à celui des époux qui prétend qu'un immeuble est resté sou propre <lc prouver qu'il l'avait avant le mari, ou qu'il lui est échu par donation ou testament, ou qu'il a été acquis dans les conditions spéciales, ci-après indiquées, qui l'ont empêché i\i^ tomber en communauté.
843, Il est. en effet, des exceptions à la règle que tout immeuble acquis à titre onéreux pendant le mariage tombe en communauté; les voici :
a. Le père ou la mère a donne'' un immeuble pour payer ce (juil devait à l'un des époux ou à charge de payer ses dettes (art. 1406, C. Civ.).
b. lin cas (rechange d'un immeuble propre à l'un des époux, l'immeuble acquis en échange prend la place de
l'immeuble propre et devient propre1.
c. En cas de remploi; on appelle ainsi l'acquisition d'un autre immeuble avec l'argent provenant de la vente du propre.
Mais, pour que le remploi existe, il faut que, dans l'acte d'achat, on mentionne (pie l'achat est l'ait avec le prix de la vente du propre et est fait pour accomplir le remploi.
Si la femme n'a pas concouru à l'acte de remploi, elle peut, par acte séparé, et jusqu'à la dissolution de la communauté, accepter. Si elle refuse de ratifier, l'immeuble acquis deviendra commun, et la femme aura une créance du montant de la vente de son propre à faire valoir contre la communauté.
1. On peut supposer que L'immeuble échange a plus ou moins do valeur que le propre et qu'une soulte sora payée; l'immeuble deviendra propre, sauf récompense, soit «le la pan de la communauté, soit de la part do l'époui, suivant lo cas. I.a solution est cependant discutée lorsqu'il s'agit d'une soulte considérable eu égard à la valeur à remplacer.
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Pour l)i(M) comprendre l'utilité du remploi, il faul partir de cette notion que, en cas d'aliénation d'un immeuble propre de la femme, l'argent en provenant, si le mari ne remploie pas, tombera dans la communauté, de sorte que plus tard la femme pourra réclamer le prix. Mais le tetrou vera-t-elle? Sa créance sera perdue si la communauté et le mari sont insolvables. C'est là un des cas les plus frappants où il y a intérêt à faire un contrat de mariage et à imposer au mari, par clause spéciale, l'obligation de remployer. En vertu de la clause de remploi, le mari peut être contraint à exécuter le remploi; on peut même aller plus loin, et subordonner la validité de la vente de l'immeuble propre au remploi qui sera fait, ou même stipuler que celui qui acquerra l'immeuble sera responsable s'il ne s'assure pas que le mari exécute son obligation de remployer.
Enfin, l'article 1408 du Code civil prévoit deux hypothèses que nous nous contenterons d'indiquer :
1° L'un des époux appelé à recueillir une part d'immeuble indivise dans une succession acquiert tout l'immeuble. L'immeuble lui sera propre, sauf à indemniser la communauté.
2° Si le mari acquiert un immeuble dont la femme a une part indivise, la femme peut, à la dissolution de la communauté, prendre l'immeuble, sauf récompense, ou le laisser en se faisant payer la valeur de sa part; on appelle cela le retrait d'indivision.
844. Fruits. — Les fruits tombent dans la communauté. Pour ceux qui n'auraient pas été perçus, la communauté a droit à récompense.
Les produits ne tombent pas en communauté.
En ce qui concerne les mines (loi du 21 avril 1810), on applique les règles suivantes :
La mine concédée à l'époux propriétaire en propre de la surface est un propre; les fruits, c'est à-dire les minerais, tombent dans la communauté.
Si la concession est faite à un tiers, la redevance est un propre, les arrérages de la redevance échue tombent seuls en communauté.
Dettes. — Nous distinguerons
Les dettes antérieures au mariage. — De même que les biens,
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ci suivani les mêmes distinctions, les dettes entrenl en communauté. Les dettes ayanl presque toujours le carac tèrede dettes mobilières, on peul dire que presque toutes les dettes des époux, antérieures au mariage, deviendront dettes de la communauté. Mais quand il B'agit de dettes de la femme, pour que cette règle s'applique, il faul qu'elles aienl date certaine antérieure au mariage1 art 1410, <:. Civ. .
Dette* postérieures au mariage. Plusieurs hypothèses sonl à considérer : Un des conjoints recueille une succession -: la communauté ne devra supporter 1rs dettes qu'en proportion de ce qui lui profite Elle ne supportera rien si la succession est immobilière; car cette succession reste propre à l'époux qui la recueille, et les dettes sont à Sfl charge. Si elle est mobilière, elle tombe en communauté) et la communauté esl tenue des dettes. Si elle esl mixte (mobilière et immobilière), la communauté est tenue en proportion de la part mobilière, si la communauté a payé des dettes qui ne lui incombent pas. elle a droit à récompense.
Le mari, pour déterminer de quoi se compose la ^\\<'i sion, doit Taire inventaire (art. 1414, C. Civ.); s*il néglige de le faire, la femme peut établir la consistance du mobilier par titre, témoins, papiers domestiques, et même par commune renommée (art. liio, C. Civ.). Le mari commet donc une grave imprudence en négligeant cette formalité.
Mais, indépendamment de la contribution définitive aux dettes, c'est-à-dire de ce qui sera supporté, en fin de compte, par la communauté, ou par le mari, ou par la femme, contre qui les créanciers pourront-ils agir?
S'il s'agit de succession échue au mari, ils peuvent agir sur les biens communs et sur ceux propres au mari.
1. Nous avons vu, au chapitre dos obligations (noi 803-80 1 , que la date certaine est celle qui résulte d'un acte authentique, ou d'un acte sous scinu privé enregistré, ou du décès do l'une des personnes avant contracte, ou d'une mention rappelant la convention dans un acte authentique.
Ou une donation avec charges, mais lo cas est rare
Remarquons ici qu'il s'agit d'une BUCCessioo acceptée purnnent et simplement ou d'un le^s universel ou à titre universel; en cas àr succession bénéficiaire, l'héritier, nom l'avons vu au chapitre des successions, ne doit rien sur sa fortune personnelle.
S'il s'affil dr succession échue à la femme, il faut distin-
guer
a. La succession immobilière a été acceptée par la femme avec l'autorisation du mari; les créanciers peuvent saisir les biens propres de la femme en toute propriété.
b. La succession a été acceptée avec autorisation de justice (le mari n'ayant pas donné son autorisation), les créanciers nepeuvent agirque suc la nue propriété de la femme.
c. La succession mobilière a été acceptée par la femme avec autorisation du mari, les créanciers peuvent poursuivre sur les biens de la communauté et sur ceux des époux.
d. La succession mobilière a été acceptée par la femme avec autorisation de justice (au refus du mari), les créanciers ne peuvent poursuivre que sur la nue propriété des propres de la femme, à condition toutefois que le mari ait fait dresser inventaire (art. 1417, C. Civ.).
Pour toutes autres dettes, les règles sont les suivantes :
a. Dettes contractées par le mari. De quelque façon qu'elles aient été contractées, elles engagent son patrimoine propre et celui de la communauté ; il ne doit récompense à la communauté que pour les dettes résultant de ses délits et pour celles qui ont enrichi son patrimoine propre.
Le mari peut donc se ruiner et ruiner la communauté; la femme n'aura d'autre ressource que de demander la séparation de biens judiciaire pour sauvegarder ses reprises (c'est-à-dire ce qu'elle aura droit de réclamer au mari et à la communauté).
b. Dettes contractées par la femme. 11 faut ici distinguer : La femme contracte une dette avec autorisation du mari.
En ce cas, le créancier peut poursuivre sur les propres de la femme, sur ceux du mari et sur les biens de communauté.
Remarquons que la femme, agissant comme mandataire du mari, ne s'engage pas personnellement, mais engage le mari et la communauté (art. 1420, C. Civ.). Ce mandat est tacite pour tout ce qui concerne les besoins du ménage dans les limites normales l, et il subsiste tant que le ménage dure
1. La femme n'est plus considérée comme ayant un mandat tacite lorsque, par exemple, dans un ménage de condition modeste, elle achète des bijoux ou des toilettes hors do proportion avec sa situation.
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el même en cas de séparation de Fait. Le mari, il csl vrai, peul faire cesser ce mandai en avertissanl les fournisseurs. Souvenl on a recours à une publicité dans les journaux. Mais 1rs fournisseurs onl pu ignorer cette publicité, el alors le mari n'est pas dégagé.
La dette contractée par la femme $an$ Vautoruation du mari, autrement que pour les besoins du ménagé, n'engage ni le mari ni la communauté loi du 13 juillet 1907, art. 3).
La dette contractée avec autorisation de justice ne peut être poursuivie que sur la nue propriété des propres de la femme, sauf lorsqu'elle a été contractée pour arrêter la contrainte par corps en matière criminelle contre le mari (loi du 22 juillet 1867), ou, le mari étant absent, pour l'établissement des enfants communs (art. 1427, ç. Civ.).
La femme commerçante, lorsqu'elle contracte pour son commerce, engage son patrimoine, celui de la communauté et celui du mari.
Enfin, la femme n'engage pas la communauté par ses délits ou quasi-délits. Les créanciers ne peuvent en poursuivre la réparation que sur la nue propriété des propres de la femme
846. Pouvoirs du mari. — Les pouvoirs du mari varient suivant qu'il s'agit de son patrimoine, du patrimoine de la communauté ou de celui de la femme.
Pouvoirs sur son patrimoine. — 11 a tous les pouvoirs d'un propriétaire, tant pour l'administration que pour les actes de disposition.
Pouvoirs sur le patrimoine de la communauté. — Ses pouvoirs sont à peu près ceux d'un propriétaire.
11 peut Faire librement tous les actes d'administration et n'encourt aucune responsabilité.
11 peut aliéner les biens à titre onéreux ou les grever de droits réels (ainsi il peut les vendre, ou constituer sur eux des hypothèques ou des servitudes !).
Mais ses pouvoirs sont limités en ce qui concerne les aliénations à titre gratuit.
11 ne peut disposer des immeubles à ce titre, sauf pour l'établissement d'un enfant commun.
1. On admet cependant qu'il y aurait nullité en cas d'actes frauduleux ayant pour but de s'enrichir aux dépens de la communauté.
Il ne peut donner les meubles qu'à titre particulier.
Il ur peut faire une donation avec réserve d'usufruit.
Si le mari a outrepassé ses droits, la femme pourra demander lu nullité, à condition qu'elle accepte la communauté ■ ei que les biens donnés (rapportés fictivement à la masse à partager) tombent au lot de la femme.
Le mari pourra, du reste, rendre ses donations régulières en y faisant intervenir sa femme.
Si le mari dispose de plus de la moitié de la communauté par testament, il y aura lieu à réduction au eus où la femme acceptera la communauté.
Si le mari a légué un bien et que ce bien tombe plus tard dans le lot de ses héritiers, le legs sera maintenu ; dans le cas contraire, le légataire n'aura droit qu'à la valeur du bien légué.
Le mari exerce librement toutes les actions 2 relatives aux biens communs.
Pouvoirs sur le patrimoine de la femme. — Le mari administre les biens de sa femme; il est responsable de sa gestion. La femme, du reste, par une clause spéciale du contrat, peut se réserver le droit d'administrer ses propres3.
Le mari peut donner à bail les biens de sa femme pour 9 ans au plus; mais les baux renouvelés plus de 3 ans avant l'expiration pour les biens ruraux, ou plus de 2 ans avant l'expiration pour les maisons, ne sont opposables à la femme que si l'exécution a commencé avant la dissolution de la communauté (art. 1430, C. Civ.).
Le mari ne peut aliéner les immeubles de sa femme. Mais une question très discutée est de savoir si, au cas ou le mari aurait fait une semblable aliénation, la femme qui accepte la communauté pourrait revendiquer l'immeuble, en totalité ou en partie, contre celui qui l'a acheté de bonne foi.
On discute aussi, dans le silence du Code sur ce point, si le mari peut aliéner les meubles propres de la femme, dont la communauté n'a que la jouissance, comme les valeurs
1. Voir ci-après ce qui concerne l'acceptation ou la renonciation.
2. Exercer une action, nous l'avons déjà dit, c'est poursuivre un droit en justice.
.'5. Cette clause ne serait pas admise pour les biens de communauté.
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mobilières titfei de rente, actions, obligations . On : • < i 1 1 1 < * t (jn'il na pas le droit de les aliéner; m;iis la revendication sera presque toujours impossible pour 1rs meubles cor porels el Les titres au porteur, à cause de la règle i en fail de Meubles possession raul titre ».
847. Pouvoirs spéciaux de la femme. — La loi du 13 juillet 1907 réserve à la Femme 1rs produits de son travail el les économies en provenant, à condition qu'il ne s'agisse pas d'un travail commun <k> deux «'poux.
Sur les biens ainsi aequis, la femme a le droit de 1 i 1 > i* disposition ; elle peul les employer à acheter des valeurs ou «1rs immeubles qu'elle aura la faculté d'aliéner sans l'auto risation du mari; elle doit seulement justifier <lr la pi' naiice <lr ces biens, soit par un acte de notoriété, soit par tout autre moyen mentionné dans la convention, el de! lors la responsabilité du tiers qui a traité avec elle n'est pas engagée*
La loi a prévu Cependant le cas <>ù la femme abuserait «1rs pouvoirs qui lui sont ainsi donnés : le mari pourra alors en faire prononcer le retrait par le tribunal ; il pourra même, en cas d'urgence, obtenir du président une ordonnance «le référé lui donnant l'autorisation <le s'opposer aux actes que la femme se propose de passer
Ces règles s'appliquent sous tous 1rs régimes matrimoniaux.
sis. Dissolution de la communauté. — La communauté prend fin : Par la mort de l'un dos ('poux.
Par le divorce ou la séparation de corps (qui entraîne Sépa ration <lr biens).
Par la iéparation de biens judiciaire.
Par V absence.
849. Mort. — A la mort de son cou joint, l'époux survivant doit dresser inventaire dans le délai de 3 mois J (ce délai est admis par l'usage, Lien que la loi ne l'ail pas fixé . S'il ne l'ait pas inventaire, la communauté ne continue pas; mais toute personne intéressée peut établir, tant par titres que par commune renommée, la consistance de la commu-
1 Pendant lo délai de 3 mois et 40 jours, la femme a le droit de vivre avec serviteurs et d'être logée aux frais de la masse commune (art. 140".. C. Viv.).
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nauté. Le survivant commet donc une grosse imprudence en ne se soumettanl pas à L'obligation de faire tnven aire.
De plus, s'il y a des enfants communs, l<> survivant qui i négligé de faire inventaire perd la jouissance des revenus. Enfin, le subrogé tuteur esi responsable, solidairemenl avec le survivant, de toutes les condamnations pouvant résulter du défaut d'inventaire.
850. Divorce et séparation de corps. — Le divorce, mettant fin au mariage, l'ail cesser la communauté. Il entraîne, pour le conjoint contre lequel il est prononcé, perte des avantages matrimoniaux qui lui étaient faits par contrai ou depuis le contrat. S'il est prononcé contre tous deux, tous les avantages matrimoniaux accordés de port et d'autre sont révoqués.
La séparation de corps, faisant cesser l'existence commune, entraîne séparation de biens.
851 . Séparation de biens judiciaire. — Lorsque le désordre des affaires du mari met en péril la dot ou les reprises de la femme, celle-ci peut demander la séparation de biens. Elle seule peut la demander. Ses créanciers ne peuvent agir à sa place et la lui imposer. Toutefois, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils peuvent, bien que la communauté subsiste entre les époux, faire valoir les droits de la femme, ainsi se prévaloir de son hypothèque légale (art. 1446, C. Civ.).
852. Procédure. — Pour demander la séparation de biens, la femme doit s'adresser à un avoué1. Une requête est présentée au président du tribunal, puis une publicité est faite par publications et affiches.
Un mois après l'accomplissement des formalités de publicité, le tribunal peut statuer (art. 869, C. Pr.). Le jugement, rendu en audience publique, est affiché au tribunal civil, au tribunal de commerce 2, à la chambre des notaires et à celle des avoués de l'arrondissement. Cette publicité a pour
1. Elle peut, bien entendu, si elle n'a pas les fonds disponibles pour faire les frais de la procédure, demander l'assistance judiciaire qui lui assurera l'avance des frais, sauf à les rembourser à l'enregistrement lorsqu'elle aura effectué ses reprises.
Ou à la mairie s'il n'y a pas de tribunal de commerce
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bul de permettre aux créanciers «lu mari d'intervenir pour sauvegarder leurs droits.
Le jugement doit être exécuté dans la quinzaine de son prononcé; il faul tout au moins qu'il y ail des poursuites commencées. Le paiement des reprises doit être constaté dans un acte authentique. La loi a voulu, en imposant cette exécution immédiate, empêcher les époux de frustrer les créanciers en faisant croire à une séparation qui ne serait qu'apparente.
La femme séparée reprend L'administration de ses biens elle peut disposer de son mobilier; elle ne peut disposer de ses immeubles sans l'autorisation de son mari ou de justice. Mais le mari n'est plus garant du remploi s'il est resté étranger à l'acte d'aliénation.
Les époux peuvent ensuite rétablir la communauté par un acte notarié, qui reçoit même publicité que la séparation.
Remarquons que rien ne peut être changé au régime adopté dans le contrat de mariage. La communauté rétablie est exactement la même que celle à laquelle la séparation avait mis fin. La communauté, du reste, est censée n'avoir jamais cessé d'exister, sauf validité des actes laits par la femme pendant que la séparation a duré [art. l S49, C. Civ.).
853. Absence. — Nous avons vu déjà, au chapitre de l'absence, les effets de la déclaration d'absence et de l'envoi en possession définitif sur le régime matrimonial (voir ce chap.). L'époux dont le conjoint a été déclaré absent peut opter entre la dissolution et la continuation de la communauté. La continuation de la communauté prend fin lors de Tenvoi en possession définitif, ou par la renonciation à la continuation.
k Liquidation de la communauté. — A la dissolution de la communauté, la femme peut, ou accepter la communauté, ou y renoncer. N'ayant pa> pris part à l'administration, la loi n'a pas voulu qu'elle subit malgré elle les conséquences des actes de son mari.
La femme a un délai de 3 mois et 40 jours pour faire inventaire et pour prendre parti (art. l 't'M, C. Civ.). Ce délai peut être prolongé par décision du tribunal. Si elle meurt avant ces 3 mois et 40 jours, ses héritiers ont le môme délai.
Les créanciers peuvent ensuite commencer leurs poursuites. La femme perdrait son droit à renoncer si <îl«' avail fait un acte d'immixtion ou si elle avait négligé <!<■ faire inventaire.
855. Acceptation. — L'acceptation résulte de toul acte qui implique intention d'accepter, ainsi un acte <ir disposition; mais les actes d'administration ne seraient pas suffisants.
La femme, enfin, est réputée avoir accepté si elle détourne des valeurs de communauté (art. 1460, C. Civ.).
L'acceptation peut se faire par acte sous seing privé ou par acte authentique (art. 1455, C. Civ.).
85(>. Renonciation. — La femme qui veut renoncer doit faire une déclaration au greffe; cette déclaration est portée sur un registre spécial qui sert aux renonciations à succession (art. 1457, C. Civ.). Si la femme avait renoncé pour frauder ses créanciers, ceux-ci pourraient faire tomber la renonciation (art. 1464, C. Civ.).
La femme qui a renoncé est censée n'avoir jamais été commune en biens; elle ne conserve que ses linges et vêtements; elle reprend ses propres, le prix de ses immeubles non remployés, et se fait rembourser de ce qu'elle a pu payer pour la communauté. Elle n'a pas à payer les dettes de la communauté; elle est seulement tenue des engagements qu'elle a pris en même temps que son mari, ou quand la dette de communauté provient de son chef.
Elle reprend les biens provenant de son travail francs et quittes de toutes dettes autres que celles contractées par elle, ou contractées par le mari dans l'intérêt du ménage; celte faculté appartient aussi à ses héritiers en ligne directe. La consistance de ces biens s'établit, en cas de contestation, par toutes preuves de droit, même par témoins, mais non par commune renommée (art. 5, loi du 13 juillet 1907).
Lorsque la femme accepte, on fait la liquidation ainsi qu'il suit :
Chaque époux reprend ses biens propres.
Chaque époux paye à la communauté ce qu'il lui doit et la communauté paye à chacun ce qu'elle lui doit; ces paiements sont appelés les récompenses.
Pour régler ces récompenses, on prélève d'abord sur
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l'argent comptant, puis sur les meublée, ensuite sur les immeubles art. 1471, ( ( liv. .
l b Femme opère ses prélèvements la première; en d'insuffisance des biens de communauté, elle peul axer sur les biens du mari. Le partage de la masse de commu nauté restant après les reprises des propres et les prélève mente se rail par moitié. Les dettes de communauté sont supportées par moitié; mais la femme ne peut être contrainte à payer au delà de ce qu'elle reçoit. <m appelle cela « le bénéfice d'émolument ».
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE
Généralités. — Communauté réduite aux acquêts* — Exclusion de toutou partie du mobilier. — AmeublissemenU — Séparation des <i-'ttcs. — Franc et quitte. — Préciput conventionnel. — Partage inégal. — CommunauU universelle,
858. Généralités. — Les époux sont libres, ainsi que nous l'avons déjà dit, de modifier 1rs règles de la communauté légale, pourvu que 1rs clauses ne soient pas contraires aux bonnes mœurs, aux droits de la puissance maritale ou de la puissance paternelle, à Tordre dos successions ou aux droits spéciaux de la femme sur les gains de son travail. Ils ne peuvent s'en référer d'une façon générale aux coutumes de l'ancien droit (on a voulu par là empêcher coutumes de survivre à rétablissement du Code civil ; mais ils peuvent, par les clauses de leur contrat, adopter les dispositions qui étaient en usage dans ces coutumes.
Le Gode énumère huit modifications dont voici les principales dispositions.
859, ! Communauté réduite aux acquêts. — Ce régime est 1res fréquemment adopté il consiste à conserver comme propres à chacun des ('poux l-s biens et les dettes qu'il
avait avant le mariage, ainsi que les biens et les dettes qui lui échoient pendant le mariage, par succession ou donation.
Les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage avec les économies de la communauté sont seuls communs.
Le produit du travail en commun des époux est également commun.
Tombent dans !;i communauté : les dettes contractées pur le mari, celles contractées par la femme ."ivre autorisation du mari et celles contractées par la femme pour tirer le mari de prison <m pour rétablissement d'enfants communs, les charges résultant du mariage entretien de époux et des enfants) et les intérêts des délies personnelles des époux.
860. 2° Clause excluant de la communauté tout ou partie du mobilier. — D'après la communauté légale, les meubles tombent en communauté; mais on peut, par une clause spéciale, dire que tout ou partie des meubles restera propre à lépoux qui l'apporte. 11 en peut être de même pour les meubles à venir : on appelle cela la réalisation, c'est-à-dire l'assimilation de ces meubles à des immeubles.
Les époux peuvent aussi convenir qu'ils mettront une certaine somme en communauté; tout l'excédent sera alors réputé propre et repris par chaque époux à la dissolution de la communauté : c'est la clause d'apport.
Le mobilier qui échoit pendant le mariage à chacun des époux doit être constaté par inventaire ou par un état authentique (art. 1499, G. Giv.), mais comme la femme n'a pas l'administration, elle pourra prouver la consistance du mobilier par témoins, ou même par commune renommée au cas où il n'a pas été fait d'inventaire (art. 1504, C. Giv.).
Les époux peuvent encore convenir qu'une somme sera employée à acheter un immeuble qui restera propre à l'un d'eux (clause d'emploi).
861. 3° Clause d'ameublissement. — Les époux peuvent, par cette clause, faire tomber en communauté des immeubles comme s'ils étaient des meubles.
Nous n'insisterons pas sur les détails donnés dans les articles 1507 et suivants du Code civil, cette clause n'étant presque jamais usitée dans la pratique.
862. 4° Clause de séparation des dettes. — Cette clause a pour but d'exclure de la communauté les dettes antérieures au mariage; elle ne s'applique pas aux dettes contractées pendant le mariage.
Si la communauté paye une dette antérieure au mariage, l'époux pour qui ce paiement a été fait devra récompense
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art, 1540, C. Civ. ; les intérêts seuls restent à la charge de la communauté art. 1512, C, Civ. .
si c'est la Femme qui a inséré «•-•(h- clause el si son mobilier a été inventorié, ses créanciers ne peuvent poursuivre que sur ses propres el sur ce mobilier, si elle n'a pas lait inventaire, ils pourronl poursuivre sur la communauté el sur les biens du mari art. 1510, C Civ.).
En ce * 1 1 1 î concerne les effets de la clause an regard des créanciers du mari, 1rs auteurs ne sont pas d'accord. On incline à admettre qu'ils peuvenl poursuivre sur la communauté, sauf récompense.
863. 5° Clause de franc et quitte. Par cette clause, les époux peuvent déclarer qu'ils n'ont pas de dettes antérieures an mariage. Cette clause peut être insérée <'iv<r garantie des ascendants ou de toute personne intervenant
an contrat.
Si on découvre des dettes du mari, le garanf en est responsable et doit indemniser la femme lors de la dissolution de communauté.
Si c'est la femme qui a inséré la clause, le mari peul poursuivre le garant, même pendant la communauté, et le garant ne peut recourir contre la femme qu'après la dissolution (art. 1513, C. Civ.).
Celte clause n'a aucun effet au regard des créanciers, qui peuvent poursuivre le recouvrement de leur créance sur les biens de communauté; mais, en ce cas. l'époux déclaré' franc et quitte devra indemniser son conjoint en principal el intérêts art. 1513, C. Civ.).
864. 6° Clause de préciput conventionnel. — C'est la clause par laquelle un époux aura droit de prendre une somme avant tout partage. Ordinairement, on y mel la condition de survie.
La femme qui renonce à la communauté perd son droit à ce préciput.
En cas de divorce, l'époux contre lequel le divorce est prononcé perd sou droit; l'autre époux le conserve, mais doit attendre la réalisation de la condition de survie. La femme, pour garantir son droit, peut exiger caution .art. 1518, C. Civ. .
u Clause de partage inégal. — Normalement, le
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partage <le communauté devra être égal pour les deux époux; mais on peul convenir que l'un des époux prendra imr pari plus forte que l'autre : en ce cas, les dettes seront supportées proportionnellement.
On peut aussi fixer par avance la somme que l'un des époux prendra : c'est le forfait de communauté. Si le forfait est au profit de la femme, elle en louchera le montant, 1<4 mari prendra le reste et supportera toutes les dettes. Sïl est au profit du mari, la femme lui paiera le montant et prendra le reste en supportant les dettes, mais elle pourra toujours éviter l'exécution de la clause en renonçant à la communauté.
806. 8° Communauté universelle. — Cette clause est très rarement usitée. C'est la mise en commun de tous les biens, soit présents, soit à venir. Restent propres seulement les biens qui seraient donnés sous condition de n'être pas communs.
DU REGIME SANS COMMUNAUTE
Notions générales. — Administration. — Dettes.
867. Notions générales. Chacun conserve ce qu'il apporte ou acquiert. Le mari administre les biens de la femme et en perçoit les revenus.
Le mari doit affecter aux dépenses du ménage les revenus de la femme et ceux de ses propres biens. Il profite de l'excédent des revenus. Il peut être stipulé que la femme percevra certaines portions de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (art. 1534, C. Civ.).
En ce qui concerne les dettes, les créanciers du mari ne pourront en poursuivre le paiement que sur ses biens personnels. Ceux de la femme ne pourront poursuivre, pour dettes antérieures au mariage, que sur ses biens personnels, à moins qu'il n'ait pas été fait d'inventaire, s'il s'agit de meubles.
Si la dette n'a pas date certaine, ils n'en pourront saisir que la nue propriété. Il en sera de même pour dette postérieure au mariage, si elle n'a été contractée qu'avec autorisation de justice (art. 1531-1532, C. Civ.).
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| ;i. - DU RÉGIME DE SÉPARATION DE BIENS
Notions générales. — Administration — Disposition.
B68. Notions générales. - Chaque époux conserve ses biens et les administre, h» femme doit donner au mari une certaine tomme pour L'entretien du ménage. Cette pari est fixée, par les articles 1531 el 1575, au tiers de ses revenus. Le mari peu! en disposer pour les besoins du ménage sans que la femme ail le droit d'en contrôler l'emploi; la jurisprudence admel cependant que, si le mari la détourne de sa destination, la femme peut être autorisée à remployer elle-même.
La femme a le droit d'administrer librement ses biens el de faire tous les actes qui se rapportent à cette administration. Elle peut passer les baux n'excédant pas 9 ans. disposer de ses revenus en les dépensant ou en les plaçant sous forme d'économies.
Parfois, la femme charge le mari de l'administration dé ses biens, ou le laisse les administrer; dans le premier cas, il est comptable des revenus, déduction faite de la part contributoire de la femme aux charges du ménage: dans le second cas, il doit compte des fruits existants. S'il a administré contre la volonté de la femme, il est comptable de Ions les fruits tant existants que consommés (art. 1579).
La femme peut procéder seule au partage des successions mobilières qui lui échoient, lorsque le partage a lieu à l'amiable. On admet aussi qu'elle peut convertir au porteur des titres nominatifs.
La femme a le droit de disposer de ses meubles, mais seulement à titre onéreux; elle ne peut les donner qu'avec l'autorisation ^\\\ mari ou de justice - (art. 1 4 i-0 » (sauf poulies biens provenant de son travail: voir ci-dessus, n° 8i". .
Enfin la femme, pour soutenir un procès, doit être autorisée de son mari ou de justice.
1. On aliiuM que la part pourrait être modifiée si les revenus du mari taienl tout à t'ait insuffisants.
2. Le Code excepte cependant les cadeaux ou présents d'usage.
Ce régime de la séparation de biens présente «le grands avantages; <>n pourrait même dire qu'il csi le seul rationnel dans un pays <>ù le divorce existe et <%sl d'une application fréquente. Il évite, en effet, les complications inhérentes à une liquidation entre personnes à jamais désunies. On ne doit pas oublier, au surplus, qu'un grand nombre <lc, divorces ont pour point de départ des conflits d'intérêts entre les époux; à ce point de vue, on peut souhaiter que le régime de séparation soit pins fréquemment adopté. Ajoutons qu'un mouvement d'opinion tend à le faire substituer au régime de communauté légale dans le cas où les époux n'ont pas fait de contrat de mariage. Cette réforme projetée, qui compte déjà des partisans autorisés et vienl d'être adoptée par la législation allemande, serait assurément rationnelle et très conforme à la transformation de nos mœurs résultant de la fréquence des divorces et des conditions de la vie moderne.
DU RÉGIME DOTAL
Généralités. — Deux sortes de biens. — A. Biens dotaux. — Quels biens sont dotaux. — Droits et pouvoirs du mari. — Inaliénabilité. — Immeubles. — Cas oh l'aliénation est possible. — Sanction. — Meubles. — B. Biens paraphernaux. — Administration et jouissance. — C. Restitution de la dot. — Quand y a-t-il lieu à restitution? — Preuve du paiement et de la consistance. — Ce que le mari doit rendre. — Délais de restitution.
869. Généralités. — Le régime dotal nous vient du droit romain; modifié dans l'ancien droit, il a été maintenu dans notre Code civil pour répondre au vœu des populations du midi et de Normandie. Encore actuellement, bien que moins en faveur, il est d'un usage assez fréquent dans ces régions.
Ce régime a pour but de protéger les biens de la femme contre les dilapidations du mari, et même contre les actes imprudents que la femme pourrait consentir sous l'influence de celui-ci. C'est, en somme, un régime de suspicion à légard du mari. Nous verrons qu'il admet une disposition tout à fait exceptionnelle dans notre législation, en permettant que des biens, pendant la durée du mariage, soient frappés d'inalién bilité. Mais remarquons que cette
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protection, encore qu'elle ne soit pas toujours très efficace, au moins pour la <lot mobilière, entrave singulièrement le crédit «les époux, en faisant courir le risque de difficultés sans nombre, et de procès d'une issue souvent bien incertaine, aux tiers qui voudraient traiter avec eux l.
870. On distingue, sous ce régime, deux sortes de biens de la femme : les biens dotaux et les biens paraphernan
Les biens dotaux sont ceux qui <>ni été déclarés tels dans le contrat : ils sont, en principe el sauf les exceptions que nous examinerons, inaliénables, c'est-à-dire que, ni directe ment ni indirectement, ils ne peuvent sortir du patrimoine de la femme. Le mari en a l'administration et la jouissance.
Les biens paraphernaux sont tous les autres biens de la femme. Klles les administre et peut en disposer comme sous le régime de séparation de biens; le mari n'intervient que pour donner son autorisation.
A. —BIENS DOTAUX
871. Quels biens sont dotaux. — Pour que des I tiens soient soumis au régime dotal, il ne suffit pas que les expressions « dot » ou « biens paraphernaux » soient employées : il faut que le eontrat de mariage contienne une mention expresse et non équivoque constatant l'intention de frapper des biens de dotalité, ou de rendre certains autres paraphernaux.
La femme, dans le contrat, doit spécifier quels biens sont dotaux : elle peut déclarer dotaux tous ses biens présents, ou tous ses biens présents et à venir, ou seulement un bien déterminé. Ne sont dotaux <jue les biens désignés, car, en principe, la dotalité est l'exception. Il n'en est pas de même pour les biens donnés par un tiers; ils sont pré-
1. Il est peu de matières qui aient soulevé autant de controverses entre auteurs et dans la jurisprudence: ces incertitudes d'interprétation tiennent à ce que les dispositions du Code sont un assemblage de règles du droit romain, de l'ancien droit, des commentaires des anciens auteurs, et que les textes •maniés à tel point que certains articles sont contradictoires entre eux.
-. Le ni"'. paraphernaux - vient de deux mots grecs, qui signifient « hors do la dot ".
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sûmes dotaux, à moins d'une mention l<is indiquant comme paraphernaux (art. L541, C. Civ.).
Les stipulations de dotalité ne peuvent plus être modifiées après la célébration du mariage. Non seulemenl 1rs époux ne peuvent ensuite frapper un bien de dotalité, mais encore, si les époux n'avaient pas prévu le cas dans leur contrat de mariage, un tiers ne pourrai I donner un bien à condition qu'il soit dotal1; cette condition serait réputée non écrite. Mais, si la dotalité ne peut être étendue, elle peut être restreinte : un tiers aurait le droit de donner un bien à condition qu'il ne soit pas dotal.
872. Droits et pouvoirs du mari. — Le mari a l'administration des biens dotaux; il peut passer des baux, loucher les revenus et même les capitaux et en donner quittance. C'est lui qui exerce les actions en justice. Il a la jouissance des biens pour su 1) venir aux besoins du ménage, à peu près comme un usufruitier ordinaire -. Toutefois, la femme peut se réserver une partie des revenus.
Le mari n'est pas propriétaire de la dot, sauf lorsqu'il s'agit de choses qui se consomment par le premier usage, ou de meubles dont on fait l'estimation. Il devra alors, à la dissolution, en rembourser la valeur. Quant aux immeubles, l'estimation ne vaut pas vente, à moins d'une clause le déclarant expressément.
873. Inaliénabilité des biens dotaux. — Il y a lieu ici de faire une distinction, au point de vue de l'inaliénabilité, entre les immeubles et les meubles.
874. Immeubles. — Les immeubles dotaux ne peuvent (sauf les exceptions ci-après) être ni vendus, ni donnés, ni grevés de droits réels par la femme, même autorisée de son mari. Cette inaliénabilité dure tant que dure le mariage, et même après la séparation de biens.
Comme conséquence, ces biens sont insaisissables; un créancier ne peut les saisir, même après dissolution du
1. Nous avons vu, au contraire, que, sous la communauté, un tiers peut donner à condition que l'immeuble deviendra propre ou commun. Ici le Code se montre plus rigoureux, à cause des inconvénients résultant, notamment pour les tiers, du caractère dotal.
2. Ainsi il devra faire inventaire, mais il n'est pas obligé de fournir caution. Il acquiert les fruits au jour le jour; il peut demander une indemnité pour les améliorations. Son usufruit ne peut être ni saisi ni cédé.
mariage, pour se faire payer une dette contractée pendant le mariage, sans cela il eûl été facile d'éluder l'inaliénabilil
Remarquons * j w < • cette règle ne s'applique qu'au créancier dont la créance est née postérieurement au mariage. I o créancier antérieur au mariage peut saisir, car il n'esl pas admissible que la femme, en frappant un bien de dotalité, relire à un créancier le bénéfice <l<i son gage.
11 en est de même pour les biens recueillis dans une succession où les créanciers de la succession peuvent l<i- saisir, ear la femme, avant <l<w recueillir 1rs biens dont elle hérite, doit payer les créanciers *.
Enfin, la saisie peut être opérée pour recouvrement des dettes résultant des délits et des quasi-délits de la femme et pour les frais de séparation de biens.
Les immeubles dotaux sont imprescriptibles, car la prescription produirail le même effet que l'aliénation.
Si une prescription esl commencée avant le mariage, elle est Interrompue par le mariage et ne peut recommencer
à courir qu'après la dissolution, ou après la séparation de biens (art. 1561, C. (av.) 2.
B75. Casoù l'aliénation est possible. — Bien que les immeubles dotaux soient, en principe, inaliénables, on peut convenir, dans le contrat, que certains immeubles, quoique dotaux, seront aliénables. En ce cas, on insère habituellement une clause «le remploi : le mari sera obligé d'acheter un autre immeuble, ou certaines valeurs, comme la rente sur l'État. On devra, dans l'acte d'achat, indiquer l'origine de l'argent et le but de l'acquisition art. 1434). Celui qui achète un immeuble dotal, vendu dans ces conditions, doit s'assurer • lu remploi : faute par lui de le l'aire, il en serait responsable vis-à-vis de la femme. Le notaire encourt la même responsabilité.
Dans certains cas, la loi autorise l'aliénation, malgré la clause d'inaliénabilité :
1. ("cm L'application de la règle ■ non snnt bona nisi dedacto en aliei i il n est pa< de bn-ns bj ce n'esl déduction faite de ce qu eal dri à autrui > .
■j. Cette question soulève de graves difficultés; il y a dans le Code deux articles [1660 et 1561 qui semblent se contredire. En fait, la prescription, pour d'autres motifs d'interruption résultant de la situation de la femme, ne pourra guère continuer utilement qu'après la dissolution.
I ONTRAT DE M MU IGE,
1° Pour doter un enfant S'il s'agil d'un enfant commun, les «Jeux époux doivenl consent ir.
S'il s'agil d'un enfant du premier lil de La femme, et que Le mari refuse, la femme peut se faire autoriser par le tribunal. Seulement, en ce cas, elle ne peut disposer que de la nue propriété.
2° Lorsqu'il s'agit d'un échange. On peut échanger un immeuble dotal contre un autre immeuble si l'opération présente une utilité; mais cet autre immeuble doit avoir au moins la valeur des \ 5 de l'immeuble aliéné, et L'autorisation de la justice est nécessaire. Si le mari refuse son autorisation, l'aliénation ne pourra porter que sur la nue propriété.
3° Pour tirer le mari ou la femme de prison, en cas de contrainte par corps en matière criminelle.
4° Pour fournir des aliments à la famille, c'est-à-dire au ménage.
5° Pour payer les dettes antérieures au mariage ou celles des personnes qui ont constitué la dot.
6° Pour faire de grosses réparations à l'immeuble dotal.
7° Pour sortir de l'indivision. Ainsi lorsque la femme qui a stipulé la dotalité des biens à venir hérite d'une portion indivise d'immeuble.
Remarquons que, dans tous ces cas, l'excédent du prix de vente sur les besoins reconnus restera dotal et sera employé comme tel au profit de la femme (art. 1558, C. Civ.).
Ces aliénations ne peuvent être faites qu'avec autorisation du tribunal et après avoir été annoncées par une affiche f. Pour y parvenir, il faut s'adresser à un avoué qui remplit les formalités nécessaires.
876. Sanction de Vinaliénabilité. Qu'arrive-t-il si, hors des cas que nous venons d'indiquer, une aliénation est faite au mépris de la clause d'inaliénabilité? Cette question a soulevé de nombreuses controverses. On s'est demandé s'il y a, en ce cas, nullité absolue ou simplement relative. La jurisprudence admet qu'il y a une nullité relative dans l'intérêt de la femme, et que celle-ci a le droit de confirmer
1. I/article 1558 dit trois affiches ; une seule suffit aujourd'hui (art. 958 et sulv.. 007, c. Pr.).
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après la dissolution du mariage. On tiers pourra également prescrire.
Le mari peul invoquer la nullité pendanl 1»' mariage. La femme ne peul le Paire qu'après la dissolution ou la séparation de biens.
En cas d'annulation, le tiers qui a été trompé el se voil évincé pourra, sous certaines conditions, demander des dommages-intérêts.
877. Meubles. — La question de rinaliénabilité de la dol mobilière a soulevé des controverses sans fin.
On admel que le mari peut aliéner les meubles dotaux; mais, ce qui peste inaliénable, c'est la créance que la Femme a contre son mari pour le remboursement de la valeur de la «lot mobilière aliénée.
Quant à la femme, lorsque après la séparation de biei elle a repris ses meubles dotaux, elle ne peul les aliéner.
Pour éviter les dangers que l'aliénation de la dol mobilière par le mari peut taire courir à la femme, on insère dans le contrai de mariage une clause de remploi: dans ce cas, les dépositaires des titres el les agents de change chargés de les vendre sont responsables du remploi, à moins d'une disposition spéciale du contrat.
B. — BIENS PARAPHERNAUX
78. Quels biens sont paraphernaux. — Tous let biens de la femme qui ne sont pas dotaux sont paraphernaux .
879. Administration et jouissance. — La femme en jouit et les administre comme dans la séparation de biens. Si tous les biens son! paraphernaux, elle doit contribuer aux charges du ménage à concurrence de t 3 de ses revenus.
Les paraphernaux sont aliénables avec l'autorisation du mari. Ils sont prescriptibles.
In cas qui a soulevé des controverses considérables est celui où la valeur de la dot se trouve comprise dans des paraphernaux: ainsi en cas d'achat d'un bien avec des deniers dotaux non soumis à remploi. On admet que le mari en aura la jouissance, à concurrence de la valeur de la dot. et (pieu cas de vente, la valeur de cette dot échappera aux créanciers; mais cette inclusion de la dot dans les
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paraphernaux n'aura d'effet envers les tiers que si le titre de propriété <vn révèle L'origine dotale.
C. — RESTITUTION DE LA DOT
880. Quand y a-t-il lieu à restitution? — La dot <!<>il être restituée après la séparation de corps ou la séparation de biens, l'absence déclarée <l<k l'un des époux.
881. Preuve du paiement et de la consistance de la dot. — La femme, pour réclamer la dot, doit établir que le mari l'a reçue. Si c'est elle qui a constitué la dot, elle prouvera le paiement par quittance pendant 10 ans, à dater de l'époque ou la dot devait être payée. Au delà de lu ans, le mari est présumé avoir reçu la dot, mais la preuve contraire peut élrc faite, et le mari ou ses héritiers seraient admis à prouver que la dot a été vainement réclamée.
Si c'est un tiers qui a constitué la dot, la femme en établira le paiement par tous moyens de preuve.
En ce qui concerne la consistance de la dot, elle sera établie par l'inventaire que le mari a dû faire dresser. S'il a négligé de le faire, tous les moyens de preuve sont admis.
882. Ce que le mari doit rendre. — Le mari qui doit restituer la valeur de la dot y est tenu, même si elle a été perdue par force majeure.
Si, au contraire, la femme est restée propriétaire de la dot, le mari la rend dans l'état où elle se trouve et n'est responsable que de ses fautes.
883. Délais de restitution. — Les délais de restitution sont les suivants :
Après la dissolution du mariage, les objets en nature doivent être restitués immédiatement. Pour la restitution en valeur, il est accordé un an, à moins qu'il n'y ait faute du mari : si celui-ci, par exemple, a laissé perdre ou détériorer les biens dotaux.
Les intérêts et fruits de la dot sont dus dès la mort de la femme.
La femme, en cas de mort du mari, a également droit aux fruits dès la dissolution du mariage; elle peut toutefois y renoncer pendant 1 an et se faire fournir des aliments
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par la succession. Kll<' a toujours droit, pendant l'annéi rhabilation e( aux habits <!«' deuil.
884. Remarquons, en terminant, que en vertu <ir in liberté des conventions matrimoniales, le régime dotal peut être combiné avec d'autre* régimes. L'article 1581 prévoit môme le « ;i^<7. fréquent dans la pratique, d'une société d'acquêi
CHAPITRE VIII
VENTE (Art. L582 à 1701, C. Civ.)
A. Éléments de formation du contrat de vente. — Transfert de la propriété. — Vente d'un objet déterminé individuellement. — Vente d'un objet d'une certaine sorte. — Vente de choses qui se comptent, se pèsent ou se mesurent. — Vente de choses qui se goûtent. — Vente de choses prises à l'essai. — Transfert de la propriété à l'égard des tiers. — Promesse de vente. — Arrhes. — Qui peut acheter et vendre. — Choses qui peuvent être vendues. — Vente de la cJiose d' autrui. — Du prix. — B. Obligations du vendeur. — Transférer la propriété. — Délivrer la chose. — Obligation de garantie. — Garantie des vices rédhibitoires. — G. Obligations de V acheteur. — Payer le prix. — Prendre livraison. — D. Modalités de la vente. Réméré. — Remise. — E. Règles spéciales à certaines ventes. — Licitation. — Cession de créance . — Obligation de garantie. — Vente d'une hérédité. — Effets de la cession d'hérédité. — Vente de droits litigieux. — Retrait litigieux. — F. Rescision de la vente pour lésion. — Cas auxquels elle s'applique. — Cas auxquels elle ne s'applique pas. — G. Échange. — En quoi il consiste. — Garantie d'éviction.
885. Nous avons déjà examiné les conditions générales de formation des contrats (voir chap. des obligations). Nous y renvoyons pour l'intelligence des règles qui vont suivre. Supposant ces conditions générales connues, nous nous attacherons ici à préciser les règles spéciales qui s'appliquent au contrat de vente.
DE VENTE
88G. Généralités. — « La vente, dit l'article 1582, est une convention par laquelle l'un des contractants s'oblige à livrer une chose et Vautre à le payer. »
Cette définition, reproduite du droit romain, est incomplète, car le vendeur ne doit pas^ simplement mettre Tache-
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teur <-ii possession, il doit, de plus, lui transférer la pro priété ; et, en conséquence, si l'acheteur s'aperçoil que le vendeur ne lui a pas transféré la propriété (ainsi, si celui-ci n'était pas propriétaire), il peut, bans même avoir été troublé par une réclamation, refuser de payer le prix, ou le répéter s'il l'a déjà payé '.
La vente est un contrai à litre onéreux, puisque chaque partie donne une chose pour en recevoir une autre; synal* lagmatique, puisqu'il emporte obligation de pari et d'autre; consensuel, puisqu'il se forme par le seul consentement des parties. Remarquons que l'écrit qui, le plus souvent, constate les ventes présentant quelque importance, fCa d'autre utilité que de faciliter la preuve, cl n'a aucune influence sur l'existence même de la vente2. Cet écrit peut être sous seing privé ou notarié. .Mais, sil s'agit «l'un immeuble, il est prudent d'avoir recours à un acte authentique, car, outre les effets de cet acte 3, le notaire se chargera de remplir les formalités nécessaires pour débarrasser l'immeuble de ses hypothèques, s'il en a (par la purge , <vt pour rendre la vente opposable aux tiers (par la transcription
887. Transfert de la propriété. — En principe, le consentement des parties transfère la propriété. Cependant quelques distinctions doivent être faites suivant 1rs conditions dans lesquelles l'objet de la vente et le prix sont déterminés.
Vente d'un objet déterminé individuellement. — Les parties étant d'accord pour acheter et vendre tel cheval, ou tout le M<; contenu dans un grenier, moyennant tel prix, le transfert de propriété est immédiat, si un terme a été tixe. il retarde seulement l'exécution.
Il n'en est pas de même de la condition suspensive; elle a pour effet de ne transférer qu'une propriété condition-
1. Nous supposons ici le cas eu la preuve «le la nullité de la vente est déjà faite. Si l'acheteur n'a pas encore cette preuve, s'il est simplement troublé par une réclamation d'un tiers, il peut suspendre le paiement ou exiger du vendeur qu'il donne caution art. 1663).
2. V"ir ci-dessus, au chapitre des obligation- de la preuve. Voir ci-dessus, au chapitre des obligations, les avantages des actes
authentiqn
i. Voir ci-après, an chapitre ■!<>> hypothèque >ir ei-ap
\ i \ ri:.
nelle, et, <'ii eus de destruction de l'objet, l'acheteur n'aura pas à payer le prix, el le vendeur supportera la perte.
Vente d'un objet dune certaine sorte. Ainsi un cheval à prendre parmi ceux que j'ai dans mon écurie, ou une de mes vignes de Chablis; la vente, m ce cas, produit une obligation, el le transfert de propriété es! retardé au momenl où on aura déterminé l'objet.
Vente de choses qui se comptent, se pèsent ou se mesurent. — Si on vomi, non pas une masse pour un prix (i\é, mais, par exemple, <lu blé à raison do tant la mesure, les parties sont liées, ne peuvenl se dédire, mais la propriété n'est transférée que sous condition suspensive de mesurage, pesage, etc., et. comme conséquence, si la chose périt, la perte sera pour le vendeur.
Vente de choses qui se goûtent. — L'article 1587 dit que, pour ces choses, la vente n'existera qu'après dégustation et acceptation. C'est là une règle d'interprétation de volonté qui cesse d'être applicable si, en l'ait, les parties n'ont pas eu l'intention de subordonner Tachât à la dégustation.
Vente de choses prises à l'essai. — En cas de prise à l'essai, la vente est considérée comme faite sous la condition suspensive que la chose répondra, par exemple, au rendement qu'on en attend, et s'il est constaté que ce rendement est fourni, l'acheteur ne pourra plus refuser.
Il n'en serait pas de même si l'acheteur s'était réservé d'apprécier si l'objet essayé répond à des conditions que lui seul peut apprécier; par exemple, si tel cheval me plait à conduire. En ce cas, il y a condition purement potestative, le vendeur seul est obligé.
888. Transfert de la propriété à l'égard des tiers. — Lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeuble 4, le vendeur reste, au regard des tiers2, propriétaire jusqu'à ce que la vente ait été transcrite. Cette transcription consiste en une ment ion opérée sur le registre du conservateur des hypothèques (loi du 22 mars 1855).
Ou du transfert de droit réel susceptible d'hypothèque
2. L'acheteur devient, même avant transcription, propriétaire au regard : 1" des héritiers du vendeur; 2° de ses créanciers chirographaires ; si donc ceux-ci OQ1 saisi l'immeuble, l'acheteur peut le revendiquer et le taire distraire de la saisie (art. 725 à 7-27, C. l'r.); 3° des créanciers du vendeur failli, pour toutes ventes antérieures à la faillite.
sV). Promesse de vente. L'article lit que la pro-
messe de vente vaut vente. Il tau! entendre par là que, si les deux parties sonl tombées d'accord sur la chose el su* le prix, la rente existe el produit tous ses effets; que l'on ail dit je promets - ou « j'achète , le résultai esl le même. Si un terme a été fixé, c'esl simplement l'exécution de la rente qui est retardée '.
On peut supposer aussi qu'il n'y a eu promesse que de la pari de l'une des parties. Ainsi j'ai promis de eous vendre ma maison dans I an; si, à l'époque fixée, rous acceptez, le contrat se forme; je ne puis me dédire, je suis lié par ma promesse, et, si j'ai détérioré la maison pendant le délai, je vous devrai des dommages-intérêts. Mais remarquons que, en ce ras. la rente n'existe et ne transfère la propriété qu'à partir de l'acceptation inversement, la même chose peut se produire pour promesse d'acheter).
890. Arrhes. — On appelle arrhes une somme d'argent que l'une des parties livre à l'autre au moment du contrat. Ce peut être une avance sur le paiement du prix pour bien marquer que le contrat est irrévocable. Mais ce peut être aussi, en cas de promesse de vente, un dédit; c'est le cas que prévoit l'article 1590. Celui qui adonné les arrhes peut se dégager en les perdant : celui qui les a reçues en restituant le double.
891. Qui peut acheter et vendre. — En dehors des personnes incapables de contracter par elles-mêmes, mineur-. interdits, femmes mariées voir nos explications aux chapitres les concernant), il y a des personnes frappées d'incapacité relative pour les ventes; ainsi les ventes sont prohibées entre «'poux, sauf lorsque l'un d'eux eède à l'autre sa propriété en paiement de ce qu'il lui doit - ('art. 1595, C. Civ.).
La loi interdit à ceux qui sont chargés de vendre des biens de s'en rendre acquéreurs (tuteurs, mandataires, officiers publics).
1. A moins cependant cTune convention qui. en vertu de la liberté de conventions, lierait les parties. Dans Le cas où aucun terme n a été fixé, il appartient aux tribunaux: d'apprécier si on était encore lani les conditions normales d'acceptation.
9. Ce n'est pins, a proprement parler, une v si plutôt une dation en
paiement.
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Les magistrats, avocats, avoués, notaires, huissiers, jref fiers, ne peuvenl acheter des droits litigieux dans l'étendue de leur ressort.
892. Choses qui peuvent être vendues. — Peuvenl être achetées ou vendues toutes choses qui sont susceptibles de propriété privée, à l'exception des droits déclarés incessibles l et de certaines choses dont la loi prohibe la vente, comme les animaux atteints de maladies contagieui (loi du -21 juillet 1881), ou les successions qui ne sont pas encore ouvertes; il serait inconvenant de voir un héritier trafiquer de la succession d'une personne encore vivante (art. 1600, C. Civ.).
893. Vente de la chose d'autrui. — L'article 1599 du Code civil dit : La vente de la chose d' autrui est nulle. Il faut entendre par là que l'on ne peut vendre un objet déterminé, autrement dit un corps certain, qui appartient à autrui. Je ne puis vendre votre maison ou votre cheval; mais il n'en est pas de même si je vends un objet que je dois me procurer; en ce cas, je n'attente aux droits de personne; je pourrai toujours trouver une personne qui me vende un cheval ou une maison que je vous remettrai en exécution de notre contrat.
Celui qui a vendu la chose d'autrui doit restituer le prix, et, en outre, donner des dommages-intérêts à l'acheteur qui a traité avec lui, le croyant propriétaire ; mais, si l'acheteur a été de mauvaise foi, il n'a droit qu'au remboursement du prix.
La nullité de la vente de la chose d'autrui peut être couverte par la ratification du véritable propriétaire, par l'achat de la chose par le vendeur, qui alors se trouve en droit d'exécuter son engagement , ou enfin par la prescription de 10 ans, qui court à partir du moment où l'acheteur a su qu'il avait acheté d'un non-propriétaire.
894. Du prix. — Le prix doit consister en une somme d'argent, sans cela ce ne serait plus une vente, mais un échange.
Il doit être bien déterminé entre les parties, sans cela l'accord ne se serait pas formé. Toutefois, les parties peu-
1. Ainsi l'usage, l'habitation, le quasi-usufruit du mari sur les biens dotaux, certaines rentes, etc.
venl charger une personne de fixer la valeur de l'objet vendu; si elle refuse de faire cette évaluation, la vente ne s'est pas produite; si elle fixe le prix, la vente remonte au moment de l'accord des parties art. I l \i\ .
Le prix doit être sérieux, sans cela il n'y aurait qu'une donation déguisée. II ne doit pas être vil. s il est inférieur aux 7 12 de la videur d'un immeuble, il vicié la venir.
II. - OBLIGATIONS DU VENDEUR
l e vendeur doit :
895. Transférer la propriété à l'acheteur (huis les conditions et sous les distinctions que nous ayons étudû ci-dessus.
896. Délivrer la chose. — Non- avons déjà vu ' les effets de la délivrance, notamment en ce qui concerne les risques el on ce <pii concerne les meubles.
Pour les immeubles, la délivrance s'opère par la remise des clefs ou des litres de propriété.
Pour les meubles, par la remise de la chose achetée.
La délivrance se fait, sauf convention contraire, au lieu où la chose était lorsque la convention a été passée.
Les Trais de la délivrance sont à la charge i\\\ vendeur, • eux de L'enlèvemenl à la charge de l'acheteur art. 16 C. Civ.).
Le vendeur peut refuser de délivrer tant que le prix n'est pas payé; toutefois l'acheteur peul exiger la délivrance en garantissant le paiement par une caution art. 1613, CGiv. .
La chose vendue doit être délivrée dans l'état où elle se trouvait au moment de la convention, avec ton- ses accessoires (art. 1614-lOta, C. Civ.).
Si le vendeur refuse de délivrer au moment où il doit le
faire, l'acheteur peut ou l'y contraindre, si cela «-si matériellement possible, ou demander la résolution de la vente, et. de plus, des dommages-intérêts ait. L61(M6il,C. Civ. . Lutin, -'il s'agit de vente de terrains avec indication de mesures a raison de tant la mesure, les articles 1617 et suivant< règlent les difficultés pouvant résulter des erreurs d'évaluation des contenances. Mais ces articles -ont. en
i. Au chapitre des obligations.
VEN
pratique, raremenl appliqués, car on a soin d'insérer une clause «Variant 1rs réclamations de ce chef.
897. Obligation do garantie. — Le vendeur doil garantir l'acheteur contre les troubles de possession el contre les vices cachés. Il «loi l non seulement ne pas le troubler, mais encore le garantir contre les troubles venant d'autrui, lorsque celui qui le trouble invoque une cause antérieure à la vente, ainsi pour des charges non déclarées au momenl de la vcnie. (les servitudes, etc.
Dès que l'acheteur esl troublé par une réclamation, il peut appeler son vendeur en garantie; il peni demander an tribunal saisi de la réclamation de surseoir jusqu'à ce qu'il ait, mis en cause le vendeur.
L'acheteur évincé peut obtenir :
1° La restitution du prix, même si la chose a diminué de valeur, sauf déduction du bénéfice qu'il a retiré de la propriété en en diminuant la valeur, par exemple en coupant des arbres.
*2u La restitution de la valeur des fruits. — L'acheteur évincé doit rendre au véritable propriétaire les fruits depuis le moment où il a connu le vice de la vente. Il peut donc se retourner vers le vendeur et exiger qu'il l'indemnise.
3° Les frais du proeès.
4° Des dommages-intérêts. — La chose a pu augmenter de valeur depuis la vente; le remboursement du prix n'indemniserait donc pas l'acheteur, qui peut exiger indemnité pour le surplus de ce qu'il perd (art. 1633, C. Civ.).
5° Les impenses K — Si le vendeur connaissait le vice de la vente, il doit rembourser à l'acheteur toutes les dépenses, même de luxe et d'agrément, qu'il a faites sur la chose. S'il était de bonne foi, il ne devra que les réparations et améliorations utiles (art. 1634-1635, C. Civ.).
En cas d'éviction d'une partie seulement de la chose achetée, on fait estimer l'indemnité due pour la portion dont l'acheteur est privé, en se plaçant à l'époque de l'éviction. Mais, si cette partie est d'une telle importance que l'acheteur, la connaissant, n'eût pas acquis la chose, la vente pourra être résolue.
1. On appelle impenses les dépenses pour l'entretien ou l'amélioration d'un bien
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Souvent, pour éviter ces difficultés, on insère une clause de non-garantie; mais elle n'a pas d'effet :
Pour les troubles venanl du vendeur lui-même;
Pour la restitution «lu prix qui esl toujours due, i moins (jnr l'acheteur, connaissanl la possibilité de trouble, ail acheté à ses risques et périls.
898. Garantie des vices cachés ou rédhibitoires. On appelle ainsi 1rs vices cachés de la chose vendue qui la rendenl impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cel usage que l'acheteur ne l'aurai! p:is acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les avail connus (art. 1641 . C. Civ. .
11 faut, en conséquence, que ces vices nient existé au moment de la vente, et que l'acheteur les ail ignorés parce qu'ils étaient radiés, cl qu'ils rentrent bien dans la catégorie définie par l'article 1641 du Code civil.
L'acheteur peut, ou faire résoudre la vente et exiger, outre le remboursement du prix, des dommages-intérêts, ou se faire indemniser à dire d'expert (art. 1694, C. Civ.).
Pour les vices rédhibitoires des animaux domestiques, la loi du 2 avril 1884, modifiée par les lois des 31 juillet 1 et 2:\ février 1905, a énuméré les maladies qui constituent ces vices et fixé 1rs détails pour recourir contre le vendeur. Ce recours n'est possible, toutefois, que pour les ventes supérieures à 100 francs. Enfin, le vendeur peu! se soustraire à l'action en garantie en remboursant le prix et les frais de vente, et en reprenant l'animal.
C. — OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
L'acheteur doit :
899. Payer le prix. — En principe, et sauf convention contraire, le prix doit être payé au lieu et à l'époque de la délivrance. Nous avons vu cependant que, s'il a juste sujet de craindre une éviction, il peut refuser de payer jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser la cause d'éviction. Toutefois, le vendeur peut exiger le prix en donne bI caution.
/.es- intérêts du prix sont dus à partir :
I I )e la sommation de payer :
2° Du montent fixé par convention :
\T.\IT. &7i
3° Do la délivrance, si la chose produit des fruits ou revenus.
Résolution. — La sanction de cette obligation de payer le pri k esl la résolution de la venir que le vendeur peul faire prononcer parle tribunal.
Le tribunal, quand il s'agit d'immeubles, doit la prononcer si le vendeur esl en danger de perdre^ la chose et le prix. Sinon, il peut accorder un délai, passé lequel il prononcera la résolution (art. 1655, C. Civ.).
La résolution se produira de plein droit, si les parties ont stipulé que le non-paiement au terme fixé produirait rel effet; mais, à moins de convention formelle contraire, il faut qu'une sommation ait été faile.
900. Prendre livraison au moment convenu par le contrat. A défaut de délai fixé, la chose doit être retirée conformément à l'usage du lien. Le vendeur fera sommation de prendre livraison, puis il pourra obtenir, en s'adressant à la justice, que l'objet soit déposé dans un lieu déterminé. Il peut enfin demander des dommages-intérêts et faire prononcer la résolution de la vente (art. 1184, C. Civ.).
S'il s'agit de denrées ou effets mobiliers, la résolution aura lieu de plein droit à l'arrivée du terme convenu (art. 1657, C. Civ.).
Remarquons, en terminant, que, en matière de vente, les obscurités du contrat s'interprètent contre le vendeur a défaut d'autres preuves; mais cette règle exceptionnelle ne s'applique que lorsque les juges ont épuisé tous les autres moyens d'interprétation.
D. — MODALITÉS DE LA VENTE
901. Nous n'avons pas à revenir ici sur les explications données au chapitre des obligations concernant les modalités, terme, condition suspensive, condition résolutive. Xous n'insisterons que sur une sorte de vente sous condition résolutoire, le réméré.
902. Du réméré. — La vente à réméré, ou plus exactement avec pacte de réméré, est celle dans laquelle le vendeur se réserve le droit de reprendre la chose, dans un
délai «pli ne peul excéder 5 ans '. moyennant le remboursement «lu prix de vente, des frais dn contra! et «lu montant des réparations nécessaires, ainsi que d i celles qui ont augmenté la valeur du ronds à concurrence de cette augmentation.
si le vendeur n'exerce pas son droit dans le délai, la vente devient irrévocable art. 1602, C. Civ.).
En réalité, il n'y ;i qu'une Beule vente; le retour entre l«i> mains du vendeur n'est pas une nouvelle vente . c'est la résolution du premier contrat, et l'immeuble rentre aux mains du vendeur libre de toutes charges dont l'acheteur a pu le grever. Les baux faits sans fraude sont seuls maintenus (art- 1673, C. 1 liv.).
Le r.ode prévoit quelques cas de réméré plus compliqués :
a. Une personne a vendu à réméré; elle décède : chacun i\c^ héritiers peut exercer le réméré, mais seulement pour sa pari.
b. Plusieurs héritiers ont vendu par un seul contrat un bien commun, chacun ne peut exercer le réméré que pour sa part : mais l'acheteur peut demander qu'ils se concertent pour la reprise du bien tout entier, s'ils ne s'entendent pas, le réméré ne pourra s'exercer (art. 1670, C. Civ.
c. Si chaque héritier a vendu séparément sa pari, le réméré ne peut s'exercer que pour cette part, el l'acquéreur n'aura pas le droit de le forcer à reprendre le tout (art. 1671, C. Civ.).
B. — RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINES VENTES
903. Licitation. — Lorsque plusieurs héritiers indivis veulent sortir d'indivision, Ils peuvent, s'ils sont majeurs
et maîtres de leurs droits, partager à l'amiable. Si le partage ne peut se faire à l'amiable, on a recours à la vente aux enchères ou licital ion.
Les étrangers doivent y être admis si un des copropriétaires le demande ou s'il y a parmi eux des mineurfart. 1687, C Civ. .
1. Le délai no j.ouf être prolongé même par les tribunaux; il court contre les incapab
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Si c'esi un étranger qui se n>i\t\ acquéreur, il y a vente.
M;iis si cYsl un des cohéritiers, la licilalion vaul parla-.
el ce cohéritier acquéreur est censé avoir toujours pos sédé l'immeuble depuis l'ouverture de la succession.
904, Cession de créance. --■ Une créance peul faire l'objet d'une vente; elle passe alors du créancier cédanl au cessionnaire avec ions ses accessoires.
Le changemenl de personne titulaire de, la créance peul cependant produire certains effets ; ainsi une créance appartenant à un mineur n'était pas prescriptible, transférée à un majeur elle le devient (et inversement si elle passe d'un majeur à un mineur).
Comment se fait la cession. — Entre les parties, la cession produit ses effets par le seul consentement, et opère transfert de propriété indépendamment de la délivrance.
La délivrance s'opère par la remise des actes qui constatent l'existence de la créance, ou par l'usage que le cessionnaire en fait, du consentement du cédant (art. 1607, C«. Civ.).
Mais, à l'égard des tiers, la cession ne produit effet que si elle est acceptée par le débiteur dans un acte authentique, ou si elle lui est notifiée par exploit d'huissier; toutefois, dans ce dernier cas, le débiteur conserve le droit de faire valoir les causes de nullité qu'il pouvait invoquer contre le cédant.
Exception est faite à ces règles pour les lettres de change et billets à ordre, dont l'endossement rend la cession opposable aux tiers.
Obligation de garantie. — En matière de cession de créance, la garantie n'est pas la même que pour les ventes de choses corporelles. Ici le cessionnaire évincé ne peut réclamer que le prix qu'il a payé et les frais accessoires.
905. Vente d'une hérédité. — Nous savons déjà que toute cession d'une hérédité future est radicalement nulle. Mais, dès l'instant que l'hérédité est ouverte, elle peut être cédée.
Effets de la cession d'hérédité. — Lorsqu'une personne achète une hérédité quelque temps après qu'elle est ouverte, elle est censée l'avoir achetée au moment même du décès, • le sorte que l'héritier doit lui remettre les fruits qu'il a perçus ou les sommes qu'il a touchées en qualité d'héritier.
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De même, si l'héritier a payé des dettes ou charges de la succession, l'acheteur doit les lui rembourser; mais remarquons que l'héritier conserve toujours sa qualité d'héritier, el que les créanciers de la succession ont le droit de le poursuivre en paiement de ce qui leur esl dû, sauf pour lui à réclamer de ce chef ;m cessionnaire.
obligation de garantie. — si l'héritier a cédé son droil sans indiquer de quoi se compose la succession, il ne doil garantie que de sa qualité d'héritier. S'il a indiqué de quoi elle se compose, il doil garantie <l<i tous les objets annoncés par lui comme faisant partie de l'hérédité.
Si un héritier a des doutes sur sa qualité d'héritier, il peut, d'accord avec le cessionnaire, lui vendre vaille que vaille son droit ; en ce cas, il y aura un contrai aléatoire el il ne devra aucune garantie. Rappelons, du reste, que lorsqu'un héritier a cédé sa part, ses cohéritiers ont le droit d'écarter l'étranger qui l'a achetée en lui restituant ce qu'il a payé: c'est ce que Ton appelle exercer le retrait successoral.
906. Vente de droits litigieux. — On entend par droit litigieux celui qui fait l'objet d'un procès avec contestation sur le fond même du droit.
Pour que les règles que nous allons indiquer s'appliquent , il faut que la contestation sur le fond existe au moment môme de la cession.
907. Retrait litigieux. — De pareils achats, qui sont le plus souvent le fait de spéculateurs, sont vus par notre Code avec une grande défaveur; aussi le débiteur a-t-il le droit d'écarter le cessionnaire en lui remboursant ce qu'il a réellement payé pour prix de la cession, avec les frais, loyaux coûts et les intérêts depuis le joui' où le cessionnaire a payé le prix.
Olte disposition delà loi a pour but d'écarter les spéculateurs: die ne s'applique pas à celui qui a lui-même un intérêt personnel dans le litige, comme un cohéritier, ou un créancier qui aurait reçu le droit litigieux en paiement de sa créance, ou encore une personne possédant l'immeuble qui l'ail l'objet du litige.
P. RESCISION DE LA VENTE POUR LÉSION
908. Cas auxquels elle s'applique. Le Code, pour pro léger la propriété immobilière el empêcher qu'un proprié taire, sous l'empire de la nécessité de se procurer de l'argent, vende son immeuble à \ il pii^, admet que la vente peut être rescindée (c'est-à-dire annulée) lorsque le prix n'atteint pas 5/12 de la valeur réelle, autrement dil lorsque la lésion OU préjudice subi par le vendeur excède 7/12.
Le vendeur ne peut renoncer à ce droit par une clause du contrat de vente (art. 167i): la clause, sans cette disposition, serait devenue de style, et la protection que la loi veut donner au vendeur aurait été illusoire.
Le vendeur a 2 ans seulement, à partir de la vente, pour invoquer la lésion (art 1676); ce délai court même contre les incapables.
Lorsque la lésion est invoquée, les juges ne doivent autoriser la preuve que s'il y a des présomptions sérieuses. Si ces présomptions existent, ils font estimer par trois experts.
L'acheteur peut toutefois éviter la rescision en payant un supplément de prix.
Lorsque la rescision est prononcée, la vente est censée n'avoir pas été faite. L'acheteur, cependant, n'a pas droit au remboursement des frais de la vente.
909. Cas auxquels elle ne s'applique pas. — La rescision ne peut être prononcée :
a. Dans les ventes moyennant une rente viagère, car on ne peut savoir pendant combien de temps la rente sera due, et, par conséquent, s'il y aura lésion.
b. Dans les ventes par autorité de justice des biens de mineurs et d'interdits, et dans les ventes sur saisie immobilière, car, dans ces cas, le mode de procéder par enchères et la possibilité de faire surenchère du 6e, si le prix d'adjudication est trop faible, donnent toutes garanties.
G. — ÉCHANGE
910. En quoi il consiste. — Le contrat d'échange n'est, en réalité, qu'une vente dans laquelle le prix est remplacé
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par un < > 1 > j < * i meuble <>u immeuble, il n'y o plus, a propre ment parler, d'acheteur m de vendeur : chacun esl achc teur, el chacun esl vendeur. En conséquence, les frais sont supportés par moitié, el l'article 1602 du Code cîtîI, qui veut que ['on interprète les clauses obscures contre l<i vendeur, ne trouve pas ici son application. Enfin l'échange n'esl p;i^ rescindable pour lésion.
911, Garantie d'éviction. — Si l'un <lr^ contractants OH
les appelle copermutants s'aperçoit, avant livraison, que la (ln»s(> promise n'appartient pas ;i celui qui devait 1 - * lui livrer, il peut refuser de livrer celle qu'il avait promise et demander des dommages-intérêts. S'il ;i déjà livré, il peut exiger lu restitution.
En cas d'éviction, l'échange étant l'ail de pari el d'autre, ••rlui qui esl évincé peut, <>u demander des dommages-intérêts, <>u demander la rescision el la restitution de la chos< qu'il a livrée art. 1607, <:. Civ.).
CHAPITRE IX
(Art. 1708 à 1831, C. Civ.)
S L. Notions générales.
§ 2. Louage de choses.
§ 3. Règles spéciales à certains baux.
§ 4. Louage douvrage.
En quoi consiste le louage, — Différentes sortes de louage. Éléments essentiels du louage.
912. En quoi consiste le louage. — Le louage, d'une façon générale, est un contrat par lequel une personne s'engage à procurer à une autre certains avantages pendant un temps déterminé et moyennant un prix proportionnel à la durée.
913. Différentes sortes de louage. — Le Code distingue : Le louage de choses, dans lequel une des parties (le bailleur)
s'oblige à assurer à l'autre (le preneur) la jouissance d'une chose meuble ou immeuble pendant un certain temps1.
Le louage d'ouvrage, dans lequel une des parties s'oblige à mettre son activité au service de l'autre. Ce sera tantôt pour accomplir un travail déterminé (entreprise), tantôt pour tout travail rentrant dans une catégorie convenue (contrat de travail des ouvriers, domestiques, etc.).
914. Éléments essentiels. — Remarquons les éléments essentiels du louage : c'est un contrat à effets temporaires; on
1. En cas de prêt d'argent, moyennant intérêt, on peut dire qu'il y a louage d'argent, mais ce louage est soumis à des règles spéciales. Nous en parlerons au chapitre du prêt.
Henri Michel. Droit. ^ <
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ne peu! louer A perpétuité une maison ou un champ1, on ae peut davantage B*engager pour toute sa vie A faire un métier ou A servir un maître; c'esl un contrôla tilreonéreux: il faut toujours un prix, el ce prix csi proportionnel A la durée <l<* jouissance des avantages promis
On appelle baU \r contrai intervenu entre le bailleur et le preneur.
LOUAGE DE CHOSES
A. Formation du contrat de louage. — Choses qui peuvent être louées.
— Qui peut louer. — Sous-location et cession de bail. — Preuve du louage. — Enregistrement. — B. Obligations du bailleur. — Délivrer la chose. — Assurer la jouissance. — Garantir contre tout trouble. — C. Obligation» du preneur. — Payer le prix. — Ne pas changer la destination.
— Jour en bon père de famille. — Pendre la chose en bon état. — D. Comment le bail prend fin. — Expiration du temps convenu. — Congé.
— Résiliation, — Perte de la chose. — Expropriation.
A. — FORMATION DU CONTRAT DE LOUAGE
915. Choses qui peuvent être louées. — On peut louer toutes choses meubles ou immeubles qui sont dans lf commerce; toutefois, il est des choses qui ne sont pas aliénables et qui peuvent néanmoins être louées; tels sont les biens du domaine public et les biens dotaux.
On ne peut louer les choses qui se consomment par premier usage, ainsi du vin ou des fruits, car la chose louée doit être rendue dans son individualité. On pourrait cependant louer des fruits pour orner un étalage, mais alors ils ne seraient plus considérés comme choses consomptibles.
(.)1G. Qui peut louer. — Pour avoir le droit de donner en location, il n'est pas nécessaire d'être propriétaire: il suffi I d'avoir la jouissance (sauf restriction pour certains droits
1. Les baux les plus longs sont de 99 ans; encore sont-ils soumis à une réglementation particulière (voyei ci-aprea L'emphytéote).
Une faut pas confondre le Iouul-' avec l'usufruit; les principales différentes sont :
Le louage ne prend pas lin par la mort du locataire.
Le nu propriétaire doit simplement laisser l'usufruitier jouir ; le propriétaire qui loue à bail doit assurer la jouissance.
L'usufruitier a un droit réel, direct, sur la chose; le locataire a simplement un droit contre le propriétaire.
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comme l'usage et l'habitation qui sont attachés à la personne) ou d'avoir l'administration, comme le tuteur ou le mari pour les biens de la femme; mais celui qui n'a que des pouvoirs d'administration ne peut faire que des baux ne dépassant pas 9 ans et ne peut louer la chose que pour la destination qui lui est ordinairement donnée (art. 1429-1430-595-1718, C. Civ.).
917. Sous-location et cession du bail. — Le locataire peut lui-même céder son bail ou sous-louersi une clause du bail ne le lui a pas interdit (art. 1717, C. Civ.).
Il convient de préciser ici ces expressions : cession de bail et sous-location. D'une façon générale, dans le langage courant, on les emploie pour désigner l'acte du locataire qui, moyennant loyer, passe à une autre personne tout ou partie du bien qu'il a pris en location; mais, souvent aussi, on distingue la cession de bail, qui est une vente du droit au bail, une véritable cession-transport (voir ci-dessus) avec ses règles spéciales, et la sous-location, qui est une location faite par le locataire, avec toutes les conséquences résultant du caractère de location. Dans la pratique, ces distinctions ont soulevé bien des incertitudes et des difficultés ; pour y parer, il est prudent de bien spécifier si le locataire aura le droit de céder et de sous-louer. Mais, dans tous les cas, les règles suivantes sont certaines :
Le locataire reste tenu du loyer envers le bailleur, et responsable de l'incendie, même s'il y a faute du sous-locataire.
Le sous-locataire est tenu des loyers envers le bailleur primitif (art. 1753), et même de l'indemnité due par le locataire pour l'incendie.
Le sous-locataire peut opposer au bailleur les paiements qu'il a faits au locataire principal si ces paiements n'ont pas été faits par anticipation.
918. Preuve du louage. — Le contrat de louage se forme par le seul accord des volontés; un écrit n'est pas nécessaire pour sa formation, mais il est d'une extrême utilité pour sa constatation. Ici, en effet, contrairement à la règle du droit commun, la preuve par témoins n'est pas admise, même audessous de 150 francs (art. 1715, G. Civ.), et même lorsqu'il y
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b commencement de preuve par écril ' il faut donc avoir recours à l'aveu ou au serment déféré à celui < j 1 1 i ni<" l'existence du bail (art. 1715, C. Civ. . Si la contestation s'élève Beulemenl sur le montant «lu prix de location, ainsi lorsque le i>;ul esi reconnu, <>u qu'il a reçu un commencemenl d'exé cution, la preuve se fera par production d'une quittance, si un terme a déjà été payé, ou, à défaul de quittance, par une déclaration sous serment du bailleur [art 1716, <>. Civ.).
918 bis. Enregistrement. — Tout bail doit être déclaré à l'enregistrement; il n'y a d'exception que pour les locations verbales n'excédant pas 9 ans, lorsque le prix n'esl pas supérieur à 100 francs. Le délai est de 10 jours pour les baux notariés et de 3 mois pour les baux sous seing privé. Le droit est de 0 fr. 25 p. 100 calculé sur le montant du total des annuités stipulées dans le bail. S'il s'agit, par exemple, d'un bail de 3 ans, à raison de 3000 francs par an, le droit perçu sera de 3x2 fr. 50x3, soit 22 fr. 50. On calcule d'abord la taxe sur une année (2 iï. 50 X 3), puis l'on multiplie le produit ainsi obtenu par le chiffre des annuités. Dans les baux de 3, G ou 9 ans, la taxe n'est immédiatement due que pour 3 ans. Les frais accessoires (impôts à la charge du locataire, etc.' sont ajoutés au montant de la location.
Le défaut de déclaration, ou les énonciations inexact sont punis d'un double droit et d'une amende.
B. — OBLIGATIONS DU BAILLEUR
919. Le bailleur doit procurer au preneur la jouissance de la chose louée, d'où pour lui les obligations suivantes :
920. Délivrer la chose en bon état de réparations, même locatives (art. 1720, C. Civ.), de telle sorte que le locataire puisse en jouir complètement pour l'usage auquel elle est destinée. Celui-ci doit donc vérifier avec soin l'état de la chose louée, car il est réputé l'avoir prise en bon état et sera responsable de toutes les dégradations qui seraient plus tard constatées. Pour éviter cette obligation, il arrive souvent, lorsqu'il s'agit d'une dégradation sans importance
1. \^i jurisprudence paraît li.\é<» en ce sens; la question est discutée parmi les auteurs.
e! qui ne gène pas ta locataire, que celui-ci fail constater par un itai de lieux ' qu'il consent à ce que telle chose en
mauvais étal ne soil pas réparée; par exemple, je loue une maison avec éeurie: or, je n'ai pas de cl a val, peu m'importe
que l'écurie soil en mauvais élai : je consens à ce que !«' propriétaire ne la répare pas, mais je fais constater l'état de dégradation afin de n'être pas obligé, à la fin du bail,
de rendre une écurie en par fail état.
921. Assurer la jouissance. — Le propriétaire (ou bailleur) doit assurer au locataire la jouissance d'une chose louée; si la chose vient à être détruite, le bail est résilié. Si elle est seulement détruite en partie, le locataire a droit à une indemnité correspondant à la privation de jouissance.
Le propriétaire doit l'aire, au cours du bail, les réparations sans lesquelles la jouissance de la chose serait diminuée, ainsi il doit réparer les gros murs qui tombent, ou la couverture de la maison qui laisserait passer l'eau.
Le locataire est tenu de subir les réparations; si elles durent plus de 40 jours, il a droit à une indemnité correspondant à sa privation de jouissance.
Le bailleur n'a pas le droit de changer l'état de la chose louée; il ne pourrait, au cours du bail, transformer un bois en pré.
922. Garantir contre les troubles de jouissance. — Personnellement, le bailleur ne doit troubler le locataire de quelque façon que ce soit.
Il doit, en outré, le garantir contre le trouble de droit venant d'un tiers, c'est-à-dire contre les réclamations d'une personne qui prétendrait avoir un droit sur la chose louée ; mais il n'a pas à garantir des troubles de fait, si, par exemple, un tiers, par méchanceté, et sans prétendre exercer un droit, coupe des arbres ou commet toute autre dégradation.
Le bailleur doit aussi garantir contre les vices de la chose, même s'il n'en connaissait pas l'existence au moment du bail, ou s'ils se sont produits depuis. Il n'en serait pas de môme si le locataire avait connu ou pu connaître le vice lors de la conclusion du contrat.
1. L'état do lieux peut so faire sous seing- privé ou par acte authentique. s'il est sous seing privé, il est utile de le rédiger sur papier timbré à 0 fr. 60, afin d'éviter l'amende et le double dérime en cas de production en justice.
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Remarquons cependant <\\w l'article 1721, qui pose le principe de la responsabilité < 1 u bailleur, ne vise que les vices qui empêchent l'usage '.
C. — OBLIGATIONS DU PRENEUR
Le preneur doit :
923. Payer le prix convenu. — Ce paiement doit être fait aux fermes fixés par le contrat <le location : s'il n'a rien été stipulé à cef égard, on se conforme aux usages locaux. Il en est «le même pour le lieu où le paiement <l<>it être Fait.
La sanction de l'obligation <1<' payer le prix est le droit pour le bailleur do faire prononcer la résiliation du bail el l'expulsion du locataire en cas de non-paiement (voir n°930 .
Do plus, le paiement dos loyers est garanti par le ga du propriétaire sur les objets garnissant les lieux loués. Celui-ci a le droit de faire pratiquer par huissier la saisieqaaerie (voir n° 758) qui pourra être convertie en saisie-exrcution, ou même, si le bail est notarié. do faire pratiquer directement cette dernière saisie.
Enfin le propriétaire, si les meubles sont enlevés, peut exercer la saisie-revendication aux mains des tiers qui les détiennent. Cette saisie no peut avoir lieu qu'en vertu d'une permission du juge (juge de paix si le loyer annuel ne dépasse pas 600 francs, le président du tribunal si le loyer est supérieur); elle doit être suivie d'une instance en validité. Cette action doit être intentée dans le délai de quinzaine à partir do l'enlèvement des meubles, ou. s'il y a eu manœuvres frauduleuses pour dissimuler l'enlèvement au propriétaire, à partir du moment où celui-ci en a eu connaissance.
924. Ne pas changer la destination. — Ainsi, celui qui a loué une maison pour l'habiter bourgeoisement no peut y établir un café sans l'autorisation du propriétaire : de même celui qui a loué un pré ne peut le convertir en culture maraîchère.
1. Les questions soulevées par - « tte responsabilité ont donné lieu à d'innombrables procès: il est impossible de préciser «l'une façon générale dans quels cas le vice est suffisant pour empêcher l'usage. La jurisprudence incline à déclarer tel tout vice qui produit un inconvénient grave pour le locataire.
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925. Jouir en bon père de famille, c'est à-dire avoir ^<>in de la chose comme un homme soigneux. Si c'est un champ, il doit l'entretenir selon les usages <!<• la culture, le labourer, tailler la vigne, la fumer, ne pas l'épuiser en cherchant un rendement exagéré. Si c'est un animal, ne pas le faire travailler au delà de ses forces, etc. De celte obligation d'avoir soin de la chose, découle celle de faire les réparations locatives; on entend, par là, les petites réparations nécessitées par l'usage journalier de la chose. L'article 1754 du Code civil en donne des exemples1. Sont exceptées toutefois les réparations locatives résultant de la vétusté ou d'un cas de force majeure (art. 1755, C. Civ.).
92G. Rendre la chose en bon état à la fin du bail, comme il a dû la recevoir, sauf les restrictions qui auraient été constatées, ainsi que nous l'avons dit, dans un état de lieux ; mais il n'est pas responsable des choses qui ont péri par vétusté, des arbres morts par suite de leur grand âge, ou des dégâts résultant de cas fortuits : si, par exemple, un bâtiment a été détruit par la foudre ou par une inondation. Remarquons que c'est au preneur qu'incombe la preuve de la circonstance qui le dispensera de restituer la chose; c'est en vertu de ce principe que le preneur est responsable de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que l'incendie a eu pour cause un vice de construction auquel le propriétaire aurait dû remédier, ou encore que le feu a été communiqué par une maison voisine (art. 1733, C. Civ.). Lorsqu'il y a plusieurs locataires, une disposition spéciale, modifiant le Code civil, a été édictée par la loi du 5 janvier 1883 (art. 1735, C. Civ. nouveau) : Chaque locataire est responsable de l'incendie proportionnellement à la valeur locative de la partie d'immeuble qu'il occupe: mais il peut dégager sa responsabilité en prouvant que l'incendie a commencé chez un autre locataire, ou que l'incendie n'a pu se déclarer chez lui, si par exemple le feu a pris au 3e étage, alors qu'il habite le 1er. Si le locataire était assuré
1. Cet article indique les réparations aux âtres, chambranles, tablettes de cheminées, recrépiment des murailles des habitations à la hauteur de 1 mètre, pavés et carrelages des chambres lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés, vitres, à moins qu'elles soient cassées par la grêle ou autres accidents do force majeure, portes, croisées, planches de cloisons, fermetures de boutiques, gonds, targettes, serrures.
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contre le ris. pic locatif, c'est-à-dire pour le paiemenl de l'indemnité due au propriétaire, il ne pourra toucher l'indemnité payée par l'assureur qu'après avoir désintén le propriétaire loi du 19 février 1889 .
I). — GOMMENT LE BAIL PREND FIN
(.>2T. Nous devons, tout d'abord, préciser deux expn sions dont le Code se sert et qui ne doivent pas être prises dans leur signification apparente :
Bail écrit et bail verbal. — Il ne faut pas croire qu'un bail est dit écrit parce qu'il est constaté dans un écrit et verbal parée qu'il est l'ait par un accord en paroles.
La loi nomme écrit le bail qui est fait pour une durée déterminée, ainsi pour 1 an, ou pour 3 ans, 6 ans ou 9 ans, etc.
Et verbal, celui qui est fait à raison de tant par an, par mois. etc. Nous emploierons donc, dans les explications qui vont suivre, ces deux expressions en leur donnant leur sens juridique.
Le bail prend fin par :
028. Expiration du temps convenu. — Quand le bail est écrit, il prend lin à l'arrivée du ternir sans qu'il soit nécessaire de notifier par un congé l'intention de ne pas le renouveler.
Si le bail a été fait pour plusieurs périodes successives, ainsi pour 3, 6 ou 0 années, à l'expiration de la dernière période il cesse de plein droit.
Mais si, le bail cessant de plein droit, le preneur reste dans les lieux et que le bailleur ne s'y oppose pas, un nouveau bail se trouve formé par accord tacite. On dit, en ce cas, qu'il y a tacite reconduction. Les conditions de prix et de charges sont les mêmes que dans le bail primitif1; mais la durée n'est plus la même; on applique alors les règles du bail sans écrit.
Pour éviter que l'autre partie allègue que la tacite reconduction s'est produite, il arrive souvent, dans la pratique, que l'on donne congé art. 1739, C. Civ.).
I. Toutefois, si une caution garantissait le premier bail, elle ii'esl plus engagée pour le bail formé par tacite reconduction art. 17i<>, C. Civ. .
\)-2\). Congé. — Lorsque le l>ail est verbal, il peut être dénoncé par un congé donné par l'une des parties, en s<i conformant, pour les délais, aux usages locaux (art. 1736, <:. Civ.)1.
De môme, à l'expiration des périodes successives, comme 3, 8 ou 9 ans, indiquées pour le l>ail écrit, celui qui s'est réservé le droit de faire cesser le bail (dans l'usage, le preneur) peut donner congé et empêcher le bail de continuer.
Le congé n'est astreint à aucune forme; il peut être amiable, c'est-à-dire sous seing privé. Mais, quand on redoute des contestations, il est prudent de le faire donner par huissier.
930. Résiliation. — Lorsque Tune des parties manque à ses obligations, l'autre peut faire prononcer la résiliation par le tribunal, et obtenir, en outre, des dommages-intérêts. Si la résiliation est motivée par la faute du preneur, celuici doit, dit l'article 1760, payer le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocation; il faut entendre par là pendant le temps admis par l'usage comme délai de congé. L'indemnité ne sera pas remboursée ou diminuée si, avant l'expiration de ce délai, le bailleur a trouvé un autre locataire 2.
Le cas de résiliation le plus fréquent est celui où le locataire n'a pas payé son loyer. Le juge saisi de la demande apprécie s'il y a lieu de prononcer la résiliation et l'expulsion. Si le bail contenait une clause expresse de résiliation pour non-paiement, même d'un seul terme, une simple sommation faite par huissier, ou même la simple expiration d'un délai fixé emporteront résiliation, sans que le paiement fait ensuite puisse en empêcher les effets. En ce cas, le tribunal n'aurait qu'à prononcer l'expulsion 3.
Enfin, depuis la loi du 12-20 février 1872, la faillite est une cause de résiliation. Le syndic de la faillite a un délai
1. En ce qui concerne la durée des baux, lorsqu'elle n'a pas été convenue, voir ci-après les règles spéciales, selon qu'il s'agit do bail à loyer (location de maison) ou de bail à terme (locations rurales).
Voyez Planiol, t. II, n
3. Les demandes en expulsion, résiliation, congé, sont de la compétence • lu juge de paix lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas annuellement G00 francs (art. 3 du 12 juillet 1905). Au-dessus de cette somme. elles sont jugées par le tribunal civil.
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de h jours pour faire savoir an propriétaire s'il a l'intention de continuer le bail.
930 bis. Perte de la chose. — La chose n'existant plus, par exemple la maison avant été détruite, le preneur
n'en peut plus jouir et le bailleur n'a plus le droit «le
percevoir le loyer (art 1741, G. Civ. : le contrat est résolu.
930 1er, Expropriation. — L'expropriai ion qui fait cesser la propriété du bailleur met fin au bail; niais le preneur a
droit à une indemnité.
Observation. — Remarquons que le bail n'est pas résolu
par la mort du preneur ou du bailleur, à moins d'une clause spéciale.
De même, à moins de clause contraire, la vente de la chose louée est sans influence sur le bail, pourvu qu'il ait date certaine (par acte authentique ou par acte sous seing privé enregistré) antérieure à la vente. Si le bailleur a réservé à celui qui pourra acquérir la chose louée le droit de faire cesser le bail, l'indemnité sera réglée, en l'absence de fixation convenue, d'après les indications de l'article 1744 du Code civil.
Enfin, le propriétaire peut, par une (danse formelle. -«■ réserver le droit de reprendre la maison louée pour venir l'habiter; mais il doit alors signifier congé suivant les usures locaux '.
RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINS BAUX
A. RègUi sj>érialrs aux baux à loyer. — Durée. — Obligation dégarnir de meubles. — B, Règles spéciales aux baux à ferme. — Durée. — ObligatiOM du bailleur : mettre en possession; assurer la jouissance. — Obligations du fermier : garnir le bien rural; ne pas changer la destination: engranger; signaler les troubles: payer le fermage, — Obligations réciproques du fermier sortant et du fermier entrant. — C, Métayage. — Obligations du bailleur. — Obligations du colon, — D. Bail à cheptel. — Cheptel simple. — Droits et obligations du bailleur et du preneur. —
1. I>ans L'ancien droit, le propriétaire ponyail expulser le locataire pour venir habiter sa maison; le Code a supprimé ce droit; il faut donc aujourd'hui une convention particulière pour que le propriétaire mette rin au bail de manière.
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Bisques, — Clames prohibées, - - Cheptel à moi tir. Cheptel donné au
fermier. — Cheptel donne nu COlon j»irtinirc. I'.. Bmphytéose, —
F, Domaine eongéable.
A. RÈGLES SPÉCIALES AUX BAUX A LOYER
931. Durée. — Lorsque aucune durée précise n'a été fixée, le bail peut durer indéfiniment, sauf le droit de chacune des parties d'y mettre fin par congé donné, en respectant les délais admis suivant l'usage des lieux.
Pour les appartements meublés, la loi déclare le bail censé fait à Tannée quand il a été fait à tant par an; au mois, s'il a été fait à tant par mois, etc. Cependant, dans la pratique, on se conforme avant tout à l'usage des lieux, si l'expression « tant par an » a eu pour but de fixer le prix et non la durée.
Pour la location de meubles fournis pour garnir une maison entière, une boutique, et autres appartements, le bail est censé fait pour la durée ordinaire de ces locations suivant l'usage des lieux (art. 1757, C. Civ.).
932. Obligation de garnir de meubles. — Le locataire doit garnir la maison de meubles pour répondre des loyers (art. 1752, C. Civ.). Sur ces meubles, le bailleur exercera son privilège, c'est-à-dire son droit d'être payé par préférence à d'autres créanciers, ou encore de revendiquer dans la quinzaine de l'enlèvement les meubles emportés frauduleusement (art. 2101, C. Civ.). Enfin, le bailleur pourra saisir ces meubles, même sans titre exécutoire (art. 819, C. Pi\).
B. — RÈGLES SPÉCIALES AUX BAUX A FERME
933. L'expression bail à ferme, par opposition à celle de bail à loyer, s'applique aux locations concernant des biens ruraux en vue de la culture.
934. Durée. — Lorsque aucune durée n'a été fixée, le bail à ferme est censé fait pour le temps nécessaire à la récolte des fruits du fonds, selon la destination qui lui est donnée.
Ainsi une vigne est censée louée pour un an.
Mais les terres qui sont cultivées par soles, c'est-à-dire exploitées en une série de cultures successives revenant périodiquement, sont censées louées pour la durée d'une
série, de telle sorte que le Fermier recueille les fruits de différentes nature
s M y s des terres comportanl à la fois culture anuuelle el d'autres comportanl une série de cultures, la durée sera celle que comportent les terres les plus nombreuses.
Pour éi Iter les difficultés d'interprétation, il sera toujours prudent de s'entendre en termes bien catégoriques sur la durée que l'on veut donner au bail.
A l'expiration du temps déterminé, soit par convention, soit d'après les règles fixées parla loi, le bail cesse sans qu'il soit nécessaire de donner congé; mais la tacite reconduction peut se produire comme pour les baux à loyer.
Obligations du bailleur. — Le bailleur doit
Mettre le fermier en possession du bien loué.
Si l'on s'aperçoit que la contenance n'est pas celle indiquée au contrat, il y a lieu de distinguer quelle a été la base du prix.
Le prix a-t-il été iixé <) tant la mesure, par exemple à raison de 100 francs l'hectare: toute différence sera comptée en plus ou en moins et modifiera le prix du fermage.
Si, au contraire, cette base de fixation du prix n'a pas été' indiquée, le Fermage n'est modifié que pour une différence de i 20°. Au delà de 1 20% le fermier peut fournir un supplément de prix ou demander la résiliation (art. 1620, C. Civ.).
Toutes ces contestations ne peuvent être soulevées que dans Tannée à compter du bail (art. 1021, C. Civ. .
Assurer la jouissance réelle et effective de la ferme. En cas de perte de récoltes résultant de cas fortuits, le fermage est réduit ainsi :
La location dure une année. Un cas fortuit détruit toute la récolte; il n'est rien dû comme fermage.
S'il n'y a eu que destruction partielle de moins de la moitié d'une récolte normale, le fermage est dû.
Si la destruction est de plus de moitié, le fermage est réduit en proportion.
La location dure plusieurs années. Si plus de la moitié d'une récolte est perdue, mais que d'autres années compensent, il n'y a lieu à aucune réduction.
S'il n'y a pas encore eu de bonnes années faisant compensation, comme il peut en survenir, on attendra la fin du
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bail pour apprécier s'il y a lieu à indemnité. Mais, comme les fermages se payent généralement sur les récoltes et que le fermier peut se trouver gêné, 1<- juge pourra provisoirement l<* dispenser de payer partie <lr sou fermage.
Ces règles peuvent être modifiées par des conventions particulières; ainsi le fermier peut s'engager à supporter les cas fortuits ordinaires, grêle, foudre, gelée, etc. Il peut même, par convention expresse, s'engager à supporter tous les cas fortuits, même extraordinaires : guerre, inondation, etc. l.
Le fermier n'aurait pas de recours contre le bailleur poulies pertes résultant d'une cause qu'il connaissait au moment du bail.
Obligations du fermier. Le fermier doit
Garnir le bien rural de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation à laquelle il est destiné.
Cultiver en bon père de famille.
Ne pas changer la destination. Ainsi, il ne peut transformer un pré en une culture à la charrue.
Engranger dans les lieux loués les récoltes, afin que le bailleur puisse user de son privilège sur elles.
Signaler les troubles de la part des tiers et toutes prétentions de leur part sur la propriété.
Payer son fermage aux époques convenues ou d'usage.
Les manquements aux obligations peuvent donner lieu à dommages-intérêts et même à résiliation.
937. Obligations réciproques du fermier sortant et du fermier entrant. — Étant donnée l'organisation des cultures, le fermier entrant et le fermier sortant peuvent se trouver à un moment ensemble sur la ferme; ils doivent se laisser réciproquement les logements convenables et autres facilités pour les travaux de l'année suivante.
Si, en entrant en jouissance, le fermier a reçu les pailles et engrais de l'année, il doit laisser à son successeur les pailles et engrais de la dernière année. S'il ne les a pas reçus, le bailleur ne peut l'obliger à en laisser que moyennant une indemnité qui sera fixée par estimation.
1. L'inondation rentre dans les cas extraordinaires lorsqu'elle ne constitue pas un état chronique du système des eaux, ainsi qu'il advient dans les montagnes ou près de certaines rivières.
590 ACQI I8ITI0N ET TRANSMISSION DES l'.lKNS.
C. — MÉTAYAGE
938; En quoi il consiste. — On appelle métayage mu' sorte de bail à ferme dans lequel le propriétaire donne un bien rural à cultiver, à condition que les fruits seront partagés entre lui et le fermier.
La loi du 18 juillet 1889, qui doil former le titre IV du Code rural, a modifié et complété le Code civil sur cette matière.
La mort du bailleur laisse subsister le métayage: mais celle du fermier, ou colon, y met tin. La jouissance des héritiers cesse alors à l'époque d'expiration des baux annuels, suivant l'usage local.
i>39. Obligations du bailleur. — Le bailleur doit :
La délivrance et la garantie des objets compris dans le bail.
Il doit faire les réparations aux bâtiments.
Si les objets compris dans le bail sont détruits en totalité, il y a résiliation.
S'ils sont détruits en partie, le bailleur ne peut être contraint à les remplacer; mais preneur et bailleur peuvent faire résilier.
La perte des récoltes par cas fortuit ne donne pas lieu à garantie. Le colon ne peut rien réclamer; chacun supporte sa part dans la perte commune.
Obligations du colon. —Le colon doit
Faire les réparations locatives.
Cultiver en bon père de famille et selon la destination donnée par le bail; il est présumé avoir reçu les choses en bon état. Il répond de l'incendie et des dégradations, sauf s'il prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation en bon père de famille.
Le bailleur peut surveiller la façon dont le colon exploite, soit pour la culture, soit pour l'achat ou la vente des bestiaux. Habituellement, et il est prudent de le faire, le contrat indique les conditions d'exercice de ce droit. En cas de silence du contrat à cet égard, on s'en rapporte à l'usage local.
En cas de vente, si on a stipulé résiliation possible de la
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part du nouveau propriétaire, cette résiliation donne l i< - u à une indemnité pour les impenses extraordinaires faites par le colon, jusqu'à concurrence <lu profil qu'il aurait pu en tirer pendant la durée <lu bail. La même règle s'applique
au cas de résiliation par la mort du colon.
Le preneur et le bailleur peuvent demander un règlement de compte chaque année. C'est, en ce cas, le juge de paix qui est compétent s'il y a des difficultés à trancher. Le juge statue sur le vu des registres des parties; il peut aussi admettre la preuve par témoins.
D. — BAIL A CHEPTEL
941. En quoi il consiste. — Le bail à cheptel est un contrat par lequel une des parties remet à l'autre une certaine quantité de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner sous les conditions convenues entre elles. Le Code indique certaines règles qui seront appliquées en l'absence de conventions particulières.
Il distingue trois sortes de cheptels : le cheptel simple ou ordinaire, le cheptel à moitié, le cheptel donné au fermier on colon partiaire. Enfin, il indique un contrat improprement nommé cheptel, qui consiste à remettre des vaches à une personne pour les loger et les nourrir; le bailleur en conserve la propriété ; il a seulement le profit des veaux qui en naissent; le preneur a le profit du lait et des fumiers. Ce contrat n'est pas un vrai cheptel, parce qu'il a pour objet des animaux qui doivent être rendus au propriétaire, et non un troupeau dont les pertes sont remplacées par le croît.
942. Cheptel simple. — L'article 1804 le définit : un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croît et qu'il supportera aussi la moitié de la perte.
Le fonds de bétail ainsi remis reste la propriété du bailleur, et l'estimation ne vaut pas vente; elle sert seulement de base au calcul du profit ou de la perte.
Lorsque le cheptel est remis à un fermier par un autre
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que par le propriétaire de la Ferme, notification doit être faite à celui-ci.
i 3. Droits et obligations du bailleur et du preneur. - Le
preneur <loii avoir les soins d'un bon père de famille.
il profite seul du laitage, des fumiers el du travail des animaux.
La laine el le croît se partagent.
Le preneur el le bailleur ne peuvent disposer des animaux et du croit sans le consentement l'un de l'autre.
A la lin du bail, on procède aune nouvelle estimation; le bailleur reprend les animaux de chaque espèce jusqu'à concurrence de la première estimation; l'excédent se partage. S'il n'y a plus assez d'animaux pour représenter la première estimation, le bailleur prend tout ce qui r< et se fait tenir compte par le preneur de la moitié de la perte.
044. Risques. — Si le troupeau péril en totalité ou en partie par cas fortuit, on applique les règles suivantes
La perte totale est supportée par le propriétaire seul.
La perte partielle est supportée en commun.
Mais, s'il y a faute du fermier, il supporte la perte: c'est au bailleur à prouver cette faute.
945. Clauses prohibées. — On ne peut convenir que le preneur supportera la perte totale survenue sans sa faute, ou que sa perte sera plus forte que son profit, ou que le bailleur reprendra plus qu'il n'a apporté.
946. Cheptel à moitié. — Dans ce cheptel, le troupeau est fourni par les deux parties.
Les bénéfices et les pertes sont partagés par moitié. Celui qui garde le troupeau a droit aux fumiers et aux laitages (art. 1818, C. Civ.).
947. Cheptel donné au fermier. — Dans ce cheptel, le propriétaire remet un certain nombre d'animaux à son fermier, à charge par celui-ci de lui en rendre un nombre égal.
Le fermier profite de tous les bénéfices : croît, laine, lait, etc., mais il doit employer les fumiers aux besoins de la ferme.
Le fermier supporte toutes les pertes, car il est obligé de rendre un troupeau égal à celui qu'il a reçu.
Ce cheptel esl attaché à la ferme h considéré comme immeuble par destination; il ne peut être saisi <ii vendu qu'avec elle.
Les clauses prohibées indiquées ci-dessus ne s'appliquent pas à ce cheptel.
948. Cheptel donné au colon partiaire. — C'est un accessoire du bail à métairie. Les profits du troupeau son! partagés comme ceux de la ferme.
Le propriétaire supporte seul la perte totale, s'il n'y à pas faute du colon; la perte partielle est supportée par les deux.
La loi autorise à stipuler que la moitié du laitage sera" pour le bailleur, que le colon délaissera sa part de toison au propriétaire à un prix inférieur à la valeur ordinaire, que le bailleur aura une part plus grande au profit.
Mais on ne peut stipuler que le colon sera tenu de toute la perte.
Ce cheptel finit avec le bail à métairie (art. 1829, C. Civ.).
E> — EMPHYTÉOSE
(Loi du 25 juin 1902.)
949. En quoi elle consiste. — L'eniphytéose est un bail à longue durée, de 18 à 99 ans. Elle ne peut se prolonger par tacite reconduction.
Elle confère au preneur un droit réel sur la chose, et, dès lors, peut être grevée d'hypothèque. La transcription est nécessaire, comme pour tous baux de plus de 18 ans.
Le preneur doit payer les redevances et acquitter toutes les charges; il n'est pas tenu de reconstruire les bâtiments détruits par cas fortuit, par force majeure ou par vice de construction antérieur au bail.
Le preneur doit payer toutes les contributions; il ne peut faire diminuer son loyer pour cause de perte partielle du fonds.
Les droits du preneur sont plus étendus que ceux d'un locataire ou d'un fermier : il peut faire toutes modifications qu'il veut sur le fonds, pourvu qu elles n'aient pas comme effet d'en diminuer la valeur.
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Du caractère immobilier de L'emphytéose, il résulte que, pour la consentir, il faul être capable d'aliéner.
A l'expiration «le l'emphytéose, !<• propriétaire reprend son bien avec les constructions élevées dessus, e( sans avoir de ce chef ;» payer une indemnité au preneur.
Ce bail n'esl guère emploj é.
P. — DOMAINE CONGÉABLE
950. On appelle domaine congéable une sorte «le loua( usité dans une partie de la Bretagne, qui consiste 6 donner
une terre inculte à un fermier pour qu'il la mette en culturel en payant une redevance modique.
Le propriétaire ou « foncier » garde sa propriété.
Le fermier devient propriétaire de tous les travaux et bâtiments qu'il édifie sur le terrain.
Ce bail peut être rompu par l'une ou l'autre des parties, et, en ce eus, une indemnité esl versée au fermier en proportion de la plus-value qu'il a donnée à la propriété.
Habituellement, on convient que les parties ne dénonceront pas le contrat pendant certaines périodes détermin ou « baillées ». De cette manière, le preneur n'esl pas exposé à se voir interrompre dans les travaux qu'il a entrepris.
Il est très regrettable que l'usage de ce louage ne se soit pas généralisé. 11 pourrait rendre de grands services «huiles contrées où il y a des terres à mettre en valeur.
§ i. LOUAGE D'OUVRAGE
t. Louage des gens de travail, — Règles générales, — Durer. — Dispositions spéciales de protection. — Accidents du travail. — Cas d'application. — Incapacités temporaires. — Incapacités permanentes. — Indemnités. — Formalités et procédure. — B. Louage des voituriers. — C. Devis et marchés. — Fixation du prix. — Risques. — Fin du contrat. — Recours des ouvriers contre le propriétaire.
Le Code distingue trois espèces principales de louage d'ouvrage ou d'industrie (art. 1771», C. Civ. l) •
1. On a fait remarquer que cette classification n'est pas juste. Le louage de travail a seul les caractères d'un véritable Louage; l<-s antres lent des contrats d'entreprise (voir Planiol, Droit ctot'f, t. IT. n° 1831 .
Le louage de* gens de travail; Le louage des yoituriers;
Le louage des entrepreneurs d'ouvrage par suite de devis ou marchés»
A. — LOUAGE DES GENS DE TRAVAIL
951. Définition. On appelle louage do travail, ou contrai de travail, le contrat par lequel une personne met
au service d'une autre son activité, moyennant un prix proportionnel au temps.
Quel que soit le service pour lequel l'activité est ainsi louée, les principes qui régissent ce louage sont les mêmes. Notons cependant que les nombreuses dispositions édictées dans des lois récentes, dans l'intérêt des ouvriers et employés, ne s'appliquent pas aux domestiques.
Les conditions dans lesquelles ceux-ci travaillent dans la famille rendent évidemment à peu près impossibles les réglementations.
952. Règles générales en matière de louage de travail. — En ce qui concerne la capacité, les règles du droit commun s'appliquent. Remarquons cependant que, dans la pratique, il arrive souvent, que des mineurs s'engagent par contrat de travail; on considère qu'ils sont tacitement autorisés par leurs parents ou tuteurs.
Durée. — Le contrat de travail ne peut être que temporaire; on ne peut aliéner pour toujours son activité : ce serait se soumettre à une sorte d'esclavage.
Si une durée a été fixée, soit par convention, soit par la nature des travaux ou usage des lieux, l'engagement prend fin par l'arrivée du terme, et, comme dans les autres louages, la tacite reconduction est possible.
Dès lors, en cas de rupture avant le terme fixé, des dommages-intérêts sont dus. Une loi de germinal an XI défend de louer le travail pour plus de 1 an.
Si aucune durée n'a été fixée, le louage peut toujours cesser par la volonté de l'une des parties, mais des dommages-intérêts peuvent être dus si le renvoi est injustifié *.
1. La Cour de cassation admet que, pour qu'il y ait lieu à dommages-intérêts, il faut que lo patron ait fait, de son droit de renvoyer celui qu'il emploie, un n*ago abusif et préjudiciable.
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En outre, même si le renvoi esl justifié, on doit respecter les délais d'usage, comme 1rs s jours pour les dom tiques, etc.
Ces! au tribunal qu'il appartient d'apprécier s'il y ;i 1 i < * 1 1 h indemnité, el queldoil en être le montant On ne peul A l'avance renoncera ce droit. La loi défend aussi de rompre le contrai de louage pour appel sous les drapeaux, A l'occasion drs périodes d'instruction militaire loi du 19 juillet 1901 .
Pour éviter 1rs difficultés, on a souvenl recours au moyen suivanl : on loue le travail A la huitaine ou à (ajournée; de cette façon, on a toujours le droil de ne pas renouveler l'engagement.
'.>:;:{. Dispositions spéciales de protection pour certains ouvriers et employés. — De nombreuses dispositions législatives ont réglementé le travail, dans le but de protéger les ouvriers.
Une loi du 0 septembre 1848 a fixé le maximum de la journée à 12 heures de travail effectif.
Une loi du 2 novembre 1 n<»-2 a fixe à 13 ans l'âge d'admission dans 1rs ateliers (ou 12 ans si l'enfant à son certificat d'études), dette même l<>i règle les conditions du travail drs enfants et des femmes.
Une loi du il juillet 1003 et un décret du 7 octobre 1007 concernent l'hygiène drs ateliers.
Une loi de 27 octobre 1890 établit 1<" principe d'une indemnité aux employés congédiés sans motifs sérieux.
Une loi du 12 janvier 1895 règle les conditions dans 1 qurlles les salaires et traitements inférieurs à2 00o francs par an peuvent être saisis. Un dixième peut être saisi, un autre dixième peul être cédé, et un dixième peut, dans certains cas, être retenu par le patron.
lue loi du 13 juillet 1007 permet à la femme mariée de disposer de son salaire.
Citons encore la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire.
9o4. Accidents du travail. — Nous avons déjà indiqué les dispositions spéciales en matière de responsabilité pour les accidents survenus par le fait du travail ou a l'occasion du travail (voir ci-dessus, quasi-délits); l'ouvrier n'a plus à prouver la faute du patron : la responsabilité de
celui-ci existe, même s'il lia commis aucune faute y et mêm l'ouvrier lui-même esf en faule. Celle responsabilité m* Ce
que si l'ouvrier s'est blessé volontairement1. Les disposi lions de la loi du (.> avril 1898, qui ne visail que les ouvriers travaillai! I dans les industries énumérées par l'article I '. onl été étendues, par la loi du 30 juin 1899, à toutes les exploitations agricoles employant des moteurs mécaniques, puis, par la loi du 12 avril 1906, à toutes les exploitations commereiales.
Enlin, la loi du 18 juillet 1907 permet à tout employeur non assujetti par la loi de se soumettre à ce régime spécial de responsabilité, en Taisant une simple déclaration à la mairie.
Sans pouvoir entrer ici dans l'examen des nombreuses questions que soulève l'application de la législation sur les accidents du travail, nous en signalerons les particularités les plus saillantes :
95o. Cas d'application. — Tous ces accidents ne donnent pas lieu indistinctement à application de cette législation. // faut qiiil s'agisse des industries ou entreprises auxquelles elle est déclarée applicable (voir ci-dessus), que V accident ait eu lieu par le fait du travail ou à V occasion du travail, que le patron et remployé soient liés entre eux par le contrat de louage de travail, qu'il s'agisse d'un accident, que l'employé n'ait pas volontairement provoqué l'accident, enfin que l'incapacité de travail ait été de plus de h jours.
11 y a lieu de remarquer ici la grande distinction entre les incapacités temporaires et les incapacités permanentes ou totales.
1. La faute inexcusable de l'ouvrier permet seulement au tribunal de diminuer la pension ; la faute inexcusable du patron permet de la majorer (art. 20, loi du 9 avril 1898).
•2. L'article 1 est ainsi conçu : Les accidents survenus par le fait du travail aux ouvriers employés occupés dans l'industrie du bâtiment, les usines, manufactures, chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, de chargement et de déchargement, les magasins publics, mines, minières et carrières, et, en outre, dans toute exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle sont fabriquées on mises en œuvre des matières explosives, ou dans iaquelle il est l'ait usage d'une machine mue par une force autre que celle de l'homme ou des animaux, donnent droit, au profit de la victime ou de ses représentants, à une indemnité à la charge du chef d'entreprise, à la condition que l'interruption de travail ait duré plus de 1 jours.
Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront être assujettis à la présente loi, par le fait de la collaboration accidentelle d'un ou de plusieurs de leurs camarades.
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>6. Inoapaoitéi temporaires. -L'incapacité est temporaire lorsque l'ouvrier, après un temps plus ou moins long, recouvre son aptitude au travail telle qu'il l'avail avant l'accident. En ce cas, [Indemnité due es! égale A la moitié du salaire touché au moment de l'accident; elle esl due à partir du cinquième jour qui a suivi l'accident. Mais, si l'incapacité dur*' plus de 10 jours, elle esl duc A partir du premier jour (art. :», loi de 1898 . C'esl le juge de paix qui es! compétent pour statuer sur ces indemnités, ainsi que sur l<is frais de médecin el de pharmacien qui son! dus dans tous les cas.
957. Incapacités permanentes ou totales. — Elles donnent droit à une rente (voir les distinctions ci-après l au profit : de la victime, et, en cas d<i mor! de celle-ci, de son conjoint, de ses enfants, de ses ascendants etdescendantsàsachai
Victime. — Si l'incapacité esl absolue el permanente, la rente est égale aux deux fiers du salaire annuel.
Si l'incapacité esl partielle et permanente, la rente est égale à la moitié de la réduction que l'accident aura fait subir au salaire.
Celle rente esl due à partir de la consolidation de la blessure, c'est-à-dire du jour où l'étal est devenu définitif; jusque-là, le blessé a droit au demi-salaire fixé par le juge de paix OU aux provisions fixées par le président du tribunal, ainsi que nous le verrons en parlant de la procédure.
Si l'état du blessé vient à si' modifier par amélioration ou aggravation, dans les :\ ans qui suivent la fin de l'indemnité journalière, s'il n'y a pas eu de rente attribuée, ou la fixation de la rente par accord amiable ou par jugement passé en force de chose jugée, la rente peut être modifiée soit à l'amiable, soit par jugement.
Passé ce délai, la victime peut demander au tribunal, statuant en chambre du conseil, que le quart du capital nécessaire à l'établissement de la rente lui soit versé en espèces.
Elle peut encore demander que ce capital, ou ce capital réduit du quart, ainsi qu'il vient d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible, pour moitié au plus, sur la tête de son conjoint, sans toutefois qu'il en
1. Os taux sont applicables jusqu'à 2 100 francs de salaire annuel. Audessus, ils sont réduits <le trois quarts, saut* conventions contraires quant au chitt're de la qmotité (art. S ,
puisse résulter une augmentation de charges pour le chef d'industrie (art. 9).
Si la victime, de nationalité étrangère, quitte la France, elle reçoit, en place de sa rente, un capital égal à 3 années de la rente fixée.
Conjoint. — Pour bénéficier <l<4s dispositions de la loi. en cas de décès de la victime, le conjoint doit n'être ni divorcé ni séparé de corps. Il faut, de plus, que le mariage soit an! (;rieur à l'accident.
La rente viagère est de 20 p. 100 du salaire. En cas de nouveau mariage, la renie est transformée en une indemnité triplé du montant annuel de la rente.
Enfants. — Les enfants légitimes et les enfants naturels reconnus avant l'accident ont droit à une rente jusqu'à l'Age de 16 ans. Cette rente est de :
15 °/0 du salaire annuel pour 1 enfant.
40 °/0 — — — 4 — et plus.
Le total ne pouvant dépasser 40 p. 100.
Pour les orphelins de père et de mère, 20 p. 100 pour chacun, sans que le total puisse dépasser 60 p. 100.
En cas de concours d'enfants du 1er lit (orphelins de père et de mère), d'enfants du 2° lit (orphelins de père ou de mère) et du conjoint, les premiers ont droit chacun à 20 p. 100, les seconds à 15 p. 100, et le conjoint à 20 p. 100, sans que le total puisse dépasser 80 p. 100 du salaire annuel.
Ascendants et descendants antres que les enfants. — Les ascendants et les descendants de moins de 16 ans, autres que les enfants, que la victime avait à sa charge, ont droit à une rente de 10 p. 100 du salaire. Cette rente est viagère pour les ascendants, et cesse, pour les descendants, lorsqu'ils ont 16 ans.
958. Formalités et procédure. — Le chef d'entreprise ou son préposé doit, dans les 48 heures (dimanche et jours fériés non compris), déclarer au maire tout accident ayant occasionné incapacité de travail de son ouvrier ou employé1.
Si la victime n'a pas repris son travail dans les 4 jours, le chef d'entreprise doit déposer à la mairie un certificat
1. Une amende do 1 à 15 francs, et, en cas de récidive dans Tannée, de 16 à 300 francs, est encourue pour omission de déclaration.
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de médecin constatanl les suites probables de l'accident.
Dans les yt heures <l<v dépôt «lu certificat médical, el au plus tard dans les 5 jours de la déclaration, le maire transmet aujugede paix du canton la déclaration et soit le certificat médical, soit l'attestation qu'il n'a pas été produit de certificat ait. 12 .
Le juge de paix est compétent lorsqu'il s'agit d'une inca pacité temporaire ef pour fixer l'indemnité temporaire. Mais, si un certificat médical établit que l'incapacité peut être permanente, il doit renvoyer devant le tribunal civil après avoir fixé, s'il ne Ta l'ait déjà, l'indemnité temporaire (art. 15).
si l'accident a entraîné la mort, ou si l'incapacité paraît
devoir être permanente, le juge de paix procède à une
enquête qui doit, sauf circonstances exceptionnelles, être terminée dans les 10 jours; les intéressés sont avertis par lettre recommandée et peuvent, dans les 5 jours, en prendre connaissance.
Le dossier est ensuite transmis au président du tribunal, qui convoque les parties, tente de les concilier, et. s'il nv parvient pas. rend une ordonnance renvoyant devant le tribunal. Le président peut, dans cette ordonnance, substituer une provision à l'indemnité temporaire. Cette provision peut être modifiée, en cours d'instance, par voie de référé sans appel.
Devant le tribunal, la procédure employée est la procédure sommaire (voir n° 102).
Le délai d'appel est de 30 jours à dater du jugement s'il est contradictoire, et de 15 jours à partir du moment où l'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par défaut.
L'opposition au jugement par défaut peu! être faite dans les 15 jours de la signification à personne.
Nous avons indiqué ci-dessus en parlant des droits de la victime les règles spéciales de la revision en cas d'aggravation ou d'atténuation de l'infirmité.
L'action en indemnité se prescrit par 1 an à dater de l'accident, ou de la clôture de l'enquête, ou de la cessation de L'indemnité temporaire.
l/issistanee judiciaire est accordée de droit, sans qu'une
demande soit nécessaire (le procureur de la République l'ail les diligences nécessaires); elle s'applique à ions 1rs actes <!<• procédure, y compris l'acte d'appel el l'acte de désistement d'appel ; mais, pour le surplus de la procédure d'appel, une demande doit être faite, sans toutefois qu'il soit nécessaire de justifier de l'indigence (art. 22, loi <l«' i898, modifiée par la loi du 17 avril 1906).
Les chefs d'entreprise peuvent s'exonérer, pendant 30, 60 ou 90 jours à partir de l'accident, de l'obligation de payer les frais de maladie ou indemnité temporaire, en affiliant leurs employés à une société de secours mutuels; mais, si cette société ne donne pas la moitié du salaire quotidien, le patron doit parfaire la différence.
Pour le paiement de la rente, le patron peut s'assurer soit à une société d'assurances, soit à un syndicat de garantie; en cas de non paiement des indemnités dues pour accident ayant entraîné la mort ou incapacité permanente, la Caisse nationale des retraites fait l'avance, sauf son recours.
Le patron peut, du reste, s'assurer à la Caisse nationale d'assurances en cas d'accidents (art. 1, loi du 24 mai 1899).
Observation. — Nous ne saurions trop mettre en garde les victimes d'accidents du travail contre certains intermédiaires qui, sous promesse de faciliter les démarches et de hâter la procédure, se font payer des sommes souvent importantes. L'ouvrier blessé n'a rien à payer, et l'assistance judiciaire lui assure gratuitement les bons offices des officiers ministériels. Trop souvent des intermédiaires inutiles et peu scrupuleux s'attribuent une partie de la somme que la loi accorde au blessé pour lui épargner la misère.
B. — LOUAGE DES VOITURIERS
959. Définition. — C'est le contrat qui a pour objet le transport des voyageurs ou de marchandises, quel que soit le mode de locomotion employé, voie de terre, chemin de fer, bateau.
Le voiturier est responsable de la chose dès qu'elle lui a été remise, lors même qu'elle ne serait pas encore chargée.
Sa responsabilité cesse lorsque le destinataire a pris livraison, C'est pour cela qu'il est prudent de ne signer le
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reçu qu'après avoir vérifié Vêlai de Tobjet donl on prend livraison.
960. Responsabilité. Le voiturier est responsable comme un dépositaire. Les règles relatives aux aubergistes lui soni applicables : il esl responsable du vol, quel qu'en soil l'auteur. 8a responsabilité ne cesse qu'en cas de foret majeure. Mais c'est à lui de la prouver.
Ku cas de perle, si la valeur ifa pas été Spécifiée, le VOÎ-
turier < loi t la valeur réelle de l'objet perdu: mais cette responsabilité ne s'étend pas aux objets précieux. En les expédiant, ou doil eu déclarer la valeur.
Preuve. — Le contrat entre un expéditeur et un voiturier <le profession ayant un caractère commercial, la preuve peut toujours être faite par témoins. Mais, lorsqu'il s'airit d'une personne qui transporte accidentellement, les règles de la preuve en matière civile s'appliquent.
Les voituriers ont, pour assurer le paiement de ce qui leur est dû, un privilège sur les objets transportés art. 2102. Voir ci-après : Privilèges).
G. — DEVIS ET MARCHÉS
961. En quoi ils consistent. — Il s'agit ici du contrat qui consiste à exécuter un travail déterminé moyennant un prix convenu; on le nomme souvent contrat d'entreprise.
962. Fixation du prix. — Le prix peut être fixé à forfait, c'est-à-dire à l'avance et moyennant une rémunération lixe, quels que puissent être les événements qui surviendront.
11 peut aussi être fixé par une évaluation approximative ou devis: le prix définitif sera seulement établi à l'achèvement du travail, et en tenant compte du travail effectué.
Lorsque le marché a été passé à forfait, le maître celui qui l'a commandé) peut résilier le contrat, quoique l'ouvrage soit commencé, mais en indemnisant l'entrepreneur «art. 1794 .
Risques. — Il y a lieu de distinguer deux cas
1° L'ouvrier fournit la matière. — Ainsi il doit fabriquer un meuble; le travail étant commencé, le meuble brûle. Il doit me fournir un autre meuble.
Celui qui a commandé le meuble ne supporterait la perte
que si, le meuble étant terminé, il avait été mis en demeure d'en prendre livraison.
2° La matière est fournie à t 'ouvrier. Si l'objet est détruit en cours de travail, l'ouvrier n'est tenu que s'il ;i commis une faute.
Si la chose vient à périr sans la faute de l'ouvrier, avant que l'ouvrage ait été reçu et sans que le maître lût en demeure de le vérifier, l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri par vice de la matière employée (art. 1790).
Les architectes et entrepreneurs sont responsables pendant 10 ans des vices de construction des gros ouvrages.
9G4. Fin du contrat. — La mort de l'ouvrier, de l'architecte ou de l'entrepreneur met fin au contrat, mais ses héritiers ont droit au prix du travail déjà effectué ou des matériaux apportés.
965. Recours des ouvriers contre le propriétaire. — Les ouvriers employés par un entrepreneur ont une action directe contre le propriétaire pour se faire payer de ce qui leur est dû, à concurrence de ce que celui-ci doit à l'entrepreneur.
CHAPITRE X
Généralités, — A. Sociales civiles. — Différentes sortes. — Éléments essentiels, — Constitution des sociétés. — Administration. — Dissolution. — H. Sociétés commerciales. — Sociétés de personnes. — Société en nom collectif, — Société en commandite simple. — Sociétés de capitaux, — Société en commandite par actions. — Société anonyme
966. Généralités. — La matière des sociétés esl 1res délicate et comporte une infinité de questions controversées.
Nous ne pouvons ici qu'en indiquer les grandes lignes, en conseillant à tous ceux qui veulent fonder des sociétés ou y participer de n'agir qu'après avoir pris conseil de gens réellement compétents. Certaines irrégularités notamment lorsqu'il s'agit des sociétés anonymes) peuvent entraîner des poursuites correctionnelles.
11 y a lieu de distinguer, tant à raison des règles qui leur sont applicables que de la compétence i\e> tribunaux appelés à connaître des difficultés, les sociétés civiles et les sociétés commerciales.
Le Code civil définit la société : un contrai par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter.
On ne peut indiquer un caractère distinctif de la société civile. Soid sociétés civiles foutes celles <jui ne sont pas commerciales.
Les sociétés commerciales sont celles qui, quelle que soit leur nature apparente, et lors même qu'elles seraient formellement indiquées comme civiles, on! pour objet des actes de commerce '. Il n'y a qu'une exception résultant de la
1 . Malgré les 'livergences d'opinion dans les auteurs et dans la jurisprudence,
l'orme et édictée par la loi du Ier août 18M : quel qu'en soit V objet, ld société est commerciale lorsqu'elle es/ constituée comme société eh commandite par actions ou en société anonyme.
Le principal intérêt de la distinction entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales est. en dehors de la question de compétence, dans la possibilité de mettre <in faillite ou en liquidation judiciaire celles qui ont le caractère commercial. Les sociétés civiles ne peuvent que tomber en déconfiture, et la loi n'a pas réglé, comme en matière commerciale, les conditions de liquidation.
Les sociétés sont des personnes morales; ce caractère, longtemps contesté aux sociétés civiles, leur est aujourd'hui reconnu l ; il en résulte que les créanciers personnels des associés ne peuvent disposer du fonds social, et que la compensation ne peut s'opérer entre dettes et créances de la société et dettes et créances personnelles des associés.
A. — SOCIÉTÉS CIVILES
967. Différentes sortes, éléments essentiels. — On distingue les sociétés universelles et les sociétés particulières.
Sociétés universelles. — Elles se divisent en sociétés de tous biens et sociétés de tous gains.
Sociétés de tous biens. — Les parties mettent en commun tous les biens meubles ou immeubles qu'elles possèdent au moment de la formation de la société, avec jouissance seulement des biens qui leur adviendront ultérieurement.
Sociétés de tous gains. — Les parties mettent en commun tous les meubles qu'elles possèdent au moment de la for^
on considère comme civiles les sociétés ayant pour objet les spéculations sur les immeubles, à moins que la spéculation porte, non sur l'immeuble en lui-* même, mais sur les matériaux à démolir ou le bois à vendre;
Les sociétés agricoles et minières ont également le caractère civil; de même encore les soéiétés pour la distribution des eaux, otl celles ayant pour' objet des entreprises de construction, lorsque les matériaux ne sont pas fournis par elles (nombreuses décisions contradictoires).
Sont commerciales, au contraire, les sociétés ayant pour objet les entreprises de manufactures, de commission* transports, entreprises de fournitures, agences, bureaux d'affaires, ventes à l'encan, spectacles, etc.; les assurances maritimes et les assurances terrestres établies dans un intérêt de spéculation, les sociétés de crédit.
1. Depuis un arrêt de la Cour de cassation du 23 février 1891.
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million de la Bociété el fout <•<> qu'elles acquerront par leur industrie, avec jouissance seulement sur les immeubles.
Sociétés particulières. — Cesonl celles qui ne s'appliquent qu'à certaines choses déterminées, ou à leur usage. De même encore, la société de personnes qui s'associent pour une entreprise déterminée ou pour l'exercice de quelque métier ou profession.
Les conditions essentielles à la constitution de ces sociétés sont :
a. Un (ij)porL — (Jet apport peut consister en biens, en argent ou en industrie; ainsi, une personne peut apporter un brevet à exploiter, ou ses connaissances spéciales, ou son activité.
1). Un intérêt commun. — Chacun des associés doit avoir une part aux bénéfices <if aux pertes. Si un associé participait aux pertes sans participer aux gains, ou inversement, le contrat serait dit « léonin », et nul comme tel ,,
En cas de silence du contrat, chacun a une part proportionnelle à son apport. Mais on peut convenir que cette proportionnalité n'existera pas, pourvu qu'il n'y ait pas absence de part.
Remarquons ici que la participation aux bénéfices donnés à certains employés ne constitue pas nue société; c'est une simple gratification ; mais l'employé n'a jamais à supporter la perte.
c. Des bénéfices à réaliser. — Ainsi ne sont pas sociétés les assurances mutuelles. Le but cherché n'est pas une répartition de bénéfices, mais l'allocation d'un secours en cas de sinistre.
De même les groupements ayant pour objet, non un bénéfice, mais un intérêt d'ordre intellectuel, politique, littéraire, etc , ne sont pas des sociétés, mais des associations.
968. Constitution des sociétés. — L'article 1834 dit que toute société dont l'objet est supérieur à VoQ francs doit être constatée par écrit. Pour cette évaluation, on compte le montant réuni des apports.
Le contrat peut être fait sous seing privé; xiiais, vu son
1. « Léonin » rappelle la fable de La Fontaine où le lion prend tout pour lui.
caractère synallagmatique, il doit être en autant d'originaux
quïl y a de parties '.
Toutefois, il es! toujours prudenl d'avoir recours, pour des actes aussi importants, à la rédaction d'un acte authentique, lanl pour éviter les ambiguïtés de rédaction que pour ôtre éclairé sur les conséquences des clauses adoptées.
969. Administration de la société. - Gérance. — Les associés peuvent charger l'un ou plusieurs d'entre eux d'administrer la société, soit en divisant les pouvoirs et en laissant à chacun complète initiative dans la part à lui attribuée, soit en décidant que l'un ne pourra accomplir aucun acte sans les autres, soit en laissant à chacun la liberté d'agir dans la limite des pouvoirs communs.
Lorsqu'on n'a pas délégué de gérant, chaque associé a le droit d'agir; mais les coassociés peuvent s'opposer à un acte non encore réalisé (art. 1819).
Si le ou les gérants sont nommés par le contrat luimême, ils sont dits statutaires et ne peuvent être révoqués que pour fautes graves et par décision judiciaire.
S'ils ont été nommés postérieurement au contrat, ils sont révocables.
Lorsqu'il y a des gérants, les autres associés doivent s'abstenir de toute ingérence dans l'administration ; ils ont seulement le droit de surveiller.
Engagements envers les tiers. — Lorsque l'associé à qui les autres ont donné pouvoir a contracté au nom de la société, il engage tous les associés. En l'absence de ce pouvoir, il n'engagerait que lui, lors même qu'il aurait agi au nom de la société, à moins cependant que la chose ait tourné au profit de la société. Si les associés ont contracté ensemble avec un tiers, il n'y a pas solidarité entre eux (comme cela a lieu dans les sociétés commerciales); chacun n'est tenu que pour sa part, par tête et non proportionnellement à son intérêt dans la société, à moins de convention contraire (art. 1863)2.
1. A moins de dépôt du contrai entre les mains d'une tierce personne (voir ce qui concerne les actes sous seing privé ci-dessus, au chap. des obligations).
2. Ainsi 5 associés sont engagés pour 50 000 francs; l'un d'eux, qui n'a dans la société qu'une part de 1/8, sera tenu, comme les autres, de 10000 francs, sauf s'il a été stipulé que sa part dans les engagements ne sera que de 1/8,
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970. Dissolution de la société. — La société est dissoute 1M Par l'expiration du temps pour lequel elle est constituée. - Aucune dénonciation du contrat n'est alors nécessaire.
Avant ce temps, les associés pourraient d'un commun accord faire cesser la société.
Un seul associé pourrai! aussi faire prononcer la « 1 i^s« >1 ution s'il prouvait qu'il y a de justes motifs, tels que l'inexécution des engagements d'un associé, In mésintelligence grave entre les associés empêchant le fonctionnement de la société, cl. en général, les causes qui compromettent gravement les intérêts sociaux. C'est aux tribunaux civils qu'il appartient d'apprécier.
2" Extinction de la chose. — Lorsque, par la perle totale ou partielle «le la cliose exploitée, la société ne peut plus utilement fonctionner.
3° Réalisation du but pour lequel la société a été instituée
4° Mort, interdiction, faillite, liquidation judiciaire d'un des associés, sauf conventions spéciales contraires.
:» Volonté d'un des associés. — Lorsque la société n'a pas été constituée pour un temps déterminé, un des associés peut demander la dissolution. En ce cas, il doit faire une notification à ses coassociés. Toutefois, cette renonciation doit être faite de bonne foi et non à contretemps (art. 1869- 1870, C. Civ.).
H. — LES SOGIÉTÉS COMMERCIALES
971. Nous ne pouvons entrer ici dans l'examen de la constitution et du fonctionnement des sociétés commerciales. Nous nous contenterons d'indiquer les différentes formes de ces sociétés.
On distingue les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.
972. Sociétés de personnes— Ce sont celles qui se forment entre des personnes qui se choisissent ent"e elles. La part <lc chacun, que l'on nomme a intérêt ». n'est pas transmissible. Si l'associé vient à mourir, il y a lieu à dissolution.
Ces sociétés sont :
a. La société en nom collectif. — Ellecsl désignée SOUS
une i raison sociale » composée des noms de tOUS OU de plusieurs <les associés. Ces! sous celle raison sociale que les engagements son! pris par la société.
Tous les associés son! solidairement responsables des délies de la société. Telle forme, on le comprend, présente
de grands dangers pour les associés; mais, d'autre pari, le crédit de la société se trouve augmenté par la garantie que cette responsabilité donne aux personnes qui traitent avec elle.
974. b. Société en commandite simple. — Dans cette société, il y a des associés en nom qui sont responsables indéfiniment des dettes de la société; les autres, appelés t commanditaires » ou « bailleurs de fonds », apportent une certaine somme au delà de laquelle ils ne sont pas tenus des engagements de la société. Les parts ne peuvent être cédées ou transmises.
Les commanditaires doivent rester étrangers à la gestion.
975. Sociétés de capitaux. — Ici la personnalité de chacun des associés n'est plus prise en considération. Les parts appelées « actions » sont transmissibles à n'importe qui.
Ces sociétés sont soumises, par la loi du 24 juillet 1867 (complétée par la loi du 1er août 1893), à une réglementation étroite qui a pour but de protéger à la lois ceux qui y apportent leurs capitaux et ceux qui traitent avec elles.
Il y a deux sortes de sociétés de ce genre :
976. a. La société en commandite par actions. — Comme dans la commandite simple, il y a une ou plusieurs personnes en nom, indéfiniment responsables; les autres <( commanditaires-actionnaires » ne sont pas responsables au delà de leur apport.
La gérance doit être confiée à l'un des associés en nom. Les commanditaires en sont exclus.
Des assemblées d'actionnaires vérifient la constitution de la société, votent les statuts, nomment un conseil de surveillance , des gérants , reçoivent et approuvent les comptes, votent les dividendes, etc.
Le conseil de surveillance exerce à tout instant son con* trôle sur la gestion.
977. b. La société anonyme. — Dans cette société, tout Henri Michel. Droit. 39
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le capital es! représenté par des actions négociables; les actionnaires ne sont pas tenus au delà de leur apport.
Des assemblées d'actionnaires <»nt 1rs mêmes attributions que dans la commandite par actions. Mais ici, le conseil de surveillance <ist remplacé par un commissaire dont les pouvoirs de contrôle sonl moins étendus. 11 ne peu! s'ingérer dans la comptabilité qu'à des époques déterminées '.
I. Le contrôle des lociétéi de capitaux, surtout des sociétés par actions assurément insuffisant tel qu'il est organisé par la Loi de lv,'-7. De trop fréquents sinistres BU sont la. preuve. l>;ms L'intérêt de la fortune publiqu* en particulier dans L'intérêt des petits capitalistes qui, trop facilemeo laissent prendre à «les réclames trompeuses, il serait à délirer qu'un contrôle pût être exercé, ou par les parquets, ou par des inspecteurs spéciaux, sans qu'il soit nécessaire pour cela de recourir a 'les expertises qui ne sont possibles qu'en cas de faillite on d'ouverture d instruction judiciaire. Les socii elles-mêmes y gagneraient en échappant, Lorsqu'elles sont honnêtes, au discrédit que produit toujours une vérification provoquée par des plaintes, parfois mal fondées, ot ordonnée par Le juge d'instruction.
CHAPITRE XI
PRÊT (Art. 1874 à 1914, C. Ci'v.)
A. Prêt à usage ou commodat. — En quoi il consiste. — Obligations qui en résultent. — Risques. — B. Prêt de consommation. — En quoi il consiste.— Obligations qui en résultent. — Rémunération. — Rente constituée.
978. Le contrat de prêt implique deux idées : remise d'une chose à une personne pour qu'elle en jouisse, restitution par cette personne.
Le Code distingue deux sortes de prêt : Le prêt à usage et le prêt de consommation.
A. — PRÊT A USAGE OU COMMODAT
979. En quoi il consiste. — Obligations qui en résultent. — Dans le prêt à usage, la chose est remise à celui qui doit s'en servir. La restitution en nature est obligatoire. Si je vous ai prêté ma voiture, c'est elle-même que vous devez me rendre et non une autre, cette autre fût-elle même semblable à la mienne. Cette obligation de rendre est sanctionnée par le Code pénal; le détournement de l'objet prêté à usage constitue le délit d'abus de confiance.
Celui qui a reçu la chose doit s'en servir seulement pour le but auquel elle est destinée; il doit la garder en bon père de famille.
Risques. — L'emprunteur ou commodataire est responsable de la perte de la chose, même survenue par cas fortuit :
a. S'il a employé la chose à un usage auquel elle n'était pas destinée;
b. S'il a pu garantir la chose de la perte par cas fortuit en employant la sienne propre, ou, si l'une des deux devant
disparaître, il a laissé périr celle qui ne lui appartenait pas art 1882, <:. Civ. :
r. S'il y b «'il estimation de la chose art 1883, C. Civ.).
Dans tous les autres cas, la perte ou la détérioration esl supportée par le préteur.
Le commodataire peu! recourir contre le propriétaire :
Si la chose avait dos vices cachés don! celui-ci ne l'a pas averti :
S'il a été dans la nécessité absolue de Faire des frais pour conserver la chose et sans pouvoir prévenir 1<' propriétaire (art. 1890, C. civ.).
Le pré! à usage esl toujours gratuit, sans cela ce sérail un louage.
B. — PRÊT DE CONSOMMATION
980. En quoi il consiste. — Obligations qui en résultent. — 11 y a des choses dont on ne peu! se servir qu'en les consommant. Ainsi, vous me prêtez du raisin, je ne puis en tirer parti qu'en le vendant ou en Uv mangeant. Seulement l'emprunteur, qui est tenu de restituer, rendra même quantité, qualité ou valeur. De sorte que. si la chose vient à périr, l'emprunteur ne sera pas dispensé de rendre, puisqu'il peut toujours se procurer une chose semblable.
Le préteur, si un terme a été fixé pour la restitution, ne peut réclamer avant l'arrivée de ce terme. Si aucun ternie n'a été fixé', il appartient au tribunal de fixer un délai.
S'il a été seulement convenu que l'emprunteur paierait, quand il le pourrait, ou quand il en aurait les moyens, le tribunal fixera un terme de paiement suivant les circonstances (art. 1901, C. Civ.).
Rémunération. — Pour ce genre de prêt, une rémunération est possible. Le type est le prêt d'argent à intérêt.
Celte rémunération ou intérêt sont limités par la loi à W p. 100 en matière civile (loi du 3 septembre 1807.) En matière commerciale, le taux est libre (loi du 12 janvier 1886).
981. Rente constituée. — Une variété du prêt à intérêt est la rente constituée. L'emprunteur reçoit un capital, et, en échange, il doit à perpétuité payer une redevance annuelle fart 1909, C Civ.).
PRÊT
Le remboursement du capital ne peul être exigé, saul
(huis 1rs cas suivants :
a. Lorsque la redevance ou arrérages n'onl pas été payés pendanl 2 ans :
b. Lorsque Le débiteur ne fournit pas 1rs sûretés promises ;
e. Lorsque le débiteur tombe en faillite ou en déconfiture (art. 1913, C. Civ.).
Le débiteur peut toujours se libérer en remboursant le capital (art. 1911); c'est ce qui se produit en cas de conversion de rentes sur l'État. L'État, qui a emprunté à un taux, par exemple à 5 p. 100, peut, à un moment, étant donné l'abaissement du taux de l'intérêt, trouver des prêteurs qui se contentent de 4 p. 100. Il offre de rembourser le capital et fait, en même temps, une émission de rentes à 4 p. 100.
Les rentiers, au lieu d'exiger le capital, acceptent de prendre de nouveaux titres émis. Ils y trouvent avantage si l'ancien titre est coté en bourse au-dessus du pair, si, par exemple, ce titre peut être vendu à 102 francs alors que l'État leur offre la valeur nominale du titre, qui est de 100 francs seulement, et que le taux d'intérêt nouveau se trouve légèrement supérieur au taux courant sur le marché.
DÉPÔT
(Art. 1015 à 1963, C. Civ.).
En <iuoi il consiste. — Obligations qui en résultent. — Règles spéciales à certains dépots. — Dépôt irrégulier. — Dépôt nécessaire. — Séquestre.
982. En quoi il consiste— Obligations qui en résultent. — Le dépôt est le contrat par lequel une personne reçoit la chose d'autrui, à charge de la conserver et de la rendre. C'est la chose même, objet du dépôt, qui doit être rendue l.
Le dépositaire doit conserver la chose déposée comme il conserverait la sienne propre. Toutefois, sa responsabilité doit être appréciée avec plus de rigueur s'il s'est offert à recevoir le dépôt, s'il reçoit un salaire, si le déposant, en lui remettant l'objet, a eu surtout en vue de lui rendre service (ainsi si je dépose mon cheval chez vous, en vous autorisant à vous en servir, sachant que vous en avez besoin) ; enfin, si une convention spéciale a mis toute espèce de faute à la charge du dépositaire.
Le déposant a toujours le droit de réclamer la restitution de l'objet.
Le dépositaire est responsable de la perte de la chose, s'il avait été mis en demeure de restituer art. 1929, C. Civ.).
Le dépositaire a droit au remboursement de toutes les dépenses faites pour conserver la chose, ou des pertes qu'elle lui a causées. Il peut retenir la chose jusqu'à ce que ce remboursement ait été effectué.
DEPOT
doil être restituée. Cependant les choses qui se consomment par le premier usage peuvent missi faire l'objet d'un dépôt; ainsi une somme d'argent; <'n ce cas, c'est non pas la chose, mais son équivalent qui doit être restitué. C'est ce qui a lieu lorsque je dépose une somme d'argent à une banque; le banquier ne me rendra pas les pièces de monnaie que je lui ai apportées; il me rendra une somme égale à la valeur déposée.
Dépôt nécessaire. — C'est le dépôt qui a lieu en cas de sinistre, lorsque des objets sont portés chez des voisins pour les sauver du péril. En ce cas, la preuve du dépôt et de la valeur des objets déposés peut se faire par témoins, même s'il s'agit d'une valeur supérieure à 150 francs. Car on ne pouvait exiger que, au milieu du péril, on rédigeât un écrit.
La loi assimile à ce dépôt l'apport des effets et bagages chez un aubergiste ou hôtelier. L'aubergiste est responsable du vol commis ou du dommage causé, même par des étrangers au personnel de l'auberge, à moins qu'il s'agisse d'un vol à main armée ou d'un cas de force majeure. Toutefois, la loi du 18 avril 1889 a limité à 1 000 francs, pour les espèces monnayées et les titres au porteur, la responsabilité si le dépôt n'a pas été fait réellement aux mains de l'aubergiste.
Remarquons enfin qu'il n'y aurait pas responsabilité s'il y avait faute du voyageur, ainsi au cas où il aurait laissé traîner la chose ou l'aurait mise, sans avertir l'aubergiste, dans un endroit trop facilement accessible à tout venant.
Séquestre. — On nomme séquestre la garde d'une chose litigieuse par une personne qui en prend soin, et la remet à qui de droit lorsque le litige a reçu solution.
Le mot séquestre est encore employé pour signifier cette personne chargée de la garde.
La nomination du séquestre peut être faite soit àl'amiable, les parties étant d'accord, soit par l'autorité judiciaire *.
Le séquestre doit conserver la chose en bon père de famille. Il peut recevoir un salaire.
Remarquons que les immeubles, comme les meubles, peuvent être mis sous séquestre.
1. La nomination du séquestre étant un acte qui ne préjuge pas le fond, rentre dans la compétence du juge des référés.
CHAPITRE XIII
MANDAT Krt l'.'M | 9010, 0. I
En quoi il consiste. — Capacité. — Obligations résultant du mandat.
Fin du mandat.
984. £7/2 quoi il consiste. — « Le mandat on procuration, dit l'article 1984, est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. »
Remarquons ici que l'expression procuration, que le Code emploie, est, le plus souvent, usitée dans le langage courant pour désigner l'acte qui constate le mandat; c'est ainsi que Ton dit : signer une procuration, ou : produire une procuration notariée.
Le mandat n'existe que lorsque le mandataire l'a accepté, soit expressément, soit tacitement: mais le seul consentement du mandant el du mandataire est suffisant; un écrit n'esl pas nécessaire pour la formation du contrat. Cependant, il ne faut pas oublier l'utilité de l'écrit au point de vue de la preuve. Dès lors, il est toujours imprudent de donner on d'accepter verbalement un mandat.
L'écrit ou procuration peut être sous seing privé ou authentique (donné devant notaire . // doit toujours être authentique lorsqu'il s'agit de faire accomplir un acte qui luimême ne peut être fait que par acte authentique, ainsi une mainlevée d'hypothèque.
Le mandat est spécial lorsqu'il est donné pour une affaire déterminée, ainsi pour réaliser un tonds de commerce. Il est général quand il embrasse toutes les affaires du mandant; toutefois le mandataire général n'a le droit
MANDAT
de flaire que des actes d'administration; pour les actes de disposition, il Faut un mandai exprès.
Lorsqu'un mandataire a outrepassé ses pouvoirs, l'acte peut ensuite être ratifié, soit expressément, soii tacitement.
Rappelons ' que l'acte fait par le mandataire es! réputé fait i > n i * le mandant lui-môme.
985. Capacité. — Un mandat peut être confié à une personne incapable, à un mineur ou à une femme mariée non autorisée. Ainsi je peux charger mon (ils mineur d'aller me représenter dans un acte de vente; c'est seulement dans les rapports du mandant et du mandataire que l'incapacité pourrait avoir des conséquences.
986. Obligations résultant du mandat. — Le mandataire ne peut laisser en suspens l'exécution du mandat sans encourir une responsabilité, à moins cependant qu'il y ait eu impossibilité de continuer.
Le mandataire est responsable des fautes qu'il peut commettre dans l'exécution du mandat, et sa responsabilité est plus rigoureuse s'il reçoit un salaire.
S'il a employé à son profit des sommes touchées pour le mandant, il en doit les intérêts à partir de cet emploi.
Il doit les intérêts du reliquat de son compte à partir de la mise en demeure (art. 1996, C. Civ.).
Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais faits pour l'exécution du mandat, et lors même que l'affaire n'aurait pas réussi (art. 1999, C. Civ.).
S'il y a plusieurs mandants, ils sont tenus solidairement envers le mandataire des effets du mandat.
Fin du mandat. — Le mandat prend fin
Par l'exécution de l'acte ou de l'ensemble d'actes qui en faisaient l'objet.
Par la révocation, le mandant peut toujours retirer au mandataire les pouvoirs qu'il lui a donnés: mais cette révocation n'est opposable aux autres personnes que lorsqu'elle leur a été notifiée ou lorsqu'elles en ont eu connaissance (art. 2005, C. Civ.).
La révocation peut être expresse; elle peut aussi être
Voir au chapitre des obligations
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tacite, lorsque le mandant, par exemple, 0 nommé nn autre mandataire.
Par la mort, l'interdiction, la faillite, la liquidation judiciaire ou la déconfiture du mandataire ou «lu mandant.
si le mandataire a ignoré le décès du mandant, les actes faits, même après ce décès, son! valables art. 2008).
En cas de mort du mandataire, ><is héritiers doivent aviser le mandant, el pourvoir, en attendant, à ce que l<is circonstances exigent pour l'intérê! de celui-ci (art. 2010, C. Civ.).
Indiquons, <m terminant, que le mandataire peut déléguer ses pouvoirs ù une autre personne; mais il est responsable de ce que fera celle-ci. s'il u'a pas été autorisé à déléguer ses pouvoirs ou s'il a lui-même choisi une personne incapable ou insolvable
CIIAPITHK XIV
TRANSACTION
(Art. 2011 à 2058, C. Civ.)
En quoi elle consiste. — Qui peut transiger. — Application.
988. En quoi elle consiste. — La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître, à l'aide de concessions réciproques.
Ce contrat doit nécessairement être rédigé par écrit; la preuve par témoins n'en est jamais possible.
989. Qui peut transiger. — Pour transiger, il faut être capable de disposer de son droit, puisque la transaction suppose renonciation au moins partielle au droit que Ton pouvait faire valoir l.
990. Applications. — La transaction ne peut s'appliquer qu'aux choses qui sont dans le commerce : on ne pourrait transiger sur une question de filiation.
Les effets de la transaction sont les mêmes que ceux d'un jugement ayant l'autorité de la chose jugée en dernier ressort (art. 2052).
La transaction faite par l'un des intéressés ne lie pas les autres (art. 2056).
1. Voir au chapitre de la tutelle pour les règles spéciales en cas de transaction concernant un mineur.
CHAPITRE XV
CONTRATS ALÉATOIRES An. L964 à 1963, r. ( ,v.
Définition. — A. Jeu et pari. — Obligations (jui en résultent. — Exceptions, — Loteries. — Jeu de bourse. — />'. Rente viagère, — En quoi elle consiste. — Comment elle est constituée, — Fin de la rente viagère, — Saisissabilité, — C. Assurances, — Assurances à primes. — Assurances mutuelles, — D. Prêt à lu grosse.
991. Définition. — On désigne, sous le nom de contrats aléatoires, les contrats dans lesquels les effets de la convention réciproque sont subordonnés, quant aux avantagea et aux pertes, à un événement incertain, Ce groupe comprend : Le jeu et le pari; la rente viagère; les assurances; le prêt à la grosse.
A. — LE JEU ET LE PARI
992. Définition. — 11 y a jeu lorsque deux personnes conviennent que. si tel l'ait, dépendant du hasard seul, se produit, l'une gagnera et l'autre perdra.
11 y a pari lorsque deux personnes affirment une chose différente et conviennent que, après vérification, celle dont l'avis esl fondé recevra de l'autre la somme engagée. Dans la pratique, ces deux expressions sont souvent prises Tune pour l'autre; ainsi le « pari aux courses » présente plutôt les caractères d'un jeu (pie ceux d'un pari.
1 •'!. Obligations qui en résultent. — La loi. considérant le pari et le jeu comme immoraux, leur refuse toute sanction en justice [art. 1965, C. fciv.). On ne peut poursuivre devant les tribunaux le paiement dune dette de jeu, et si, dans une instance, ou a. par des moyens détournés, demandé paiement d'une telle dette, le débiteur peut faire valoir l'exception de jeu. Remarquons, toutefois, que celui qui a exécuté
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ne peut réclamer ce qu'il a payé. La loi considère qu'il y ;i une obligation naturelle.
994. Exceptions. - La loi excepte de ces dispositions les jeux se rapportant à l'exercice des armes, les courses à pied el à cheval, le jeu de paume et autres jeux qui tiennenl à l'adresse et à l'exercice du corps. C'est à la faveur de ces exceptions que les joueurs trouvent, de nos jours, trop facilement l'occasion de satisfaire leur passion du jeu ; il est bien certain que, la plupart du temps, les courses ne sont qu'un prétexte, les parieurs se souciant fort peu de l'amélioration de la race chevaline.
Une loi du 2 juin 1891, pour remédier, dans la mesure du possible, à ces inconvénients, a réglementé le pari aux courses en autorisant seulement le pari mutuel, sur les gains duquel on prélève une certaine somme pour les œuvres de bienfaisance.
995. Les loteries, dans lesquelles l'attribution d'un gain dépend d'un numéro tiré au hasard, sont en principe prohibées (loi du 25 mai 1836); cependant, elles peuvent être autorisées par le gouvernement si elles ont un objet de bienfaisance ou d'utilité publique.
996. Enfin, le jeu de bourse est aujourd'hui organisé par la loi du 28 mars 1885. Toutes les spéculations sur les valeurs mobilières ou les marchandises sont légales, même si elles n'ont pour but que de toucher des différences entre un cours d'achat et un cours de revente. L'exception de jeu n'est pas admise pour elles.
B. — LA RENTE VIAGÈRE
997. En quoi elle consiste. — Le contrat de rente viagère a pour objet de donner à une personne le droit de recevoir, pendant toute sa vie, le paiement périodique de sommes d'argent.
998. Comment elle est constituée. — La rente viagère peut être constituée à titre gratuit, par donation ou par testament, et, dans ces cas, les règles spéciales à ces libéralités doivent être suivies. Elle peut aussi être constituée à titre onéreux : il en est ainsi lorsqu'une personne remet à une autre un capital en échange duquel elle recevra un revenu annuel ou trimestriel.
ACul ISmON ET i RANSMISSIOK DES BIE
Remarquons que le bénéficiaire pourrail être une autre personne que celle qui s versé le capital; ainsi je puis vous remettre 50000 francs, à charge par vous de servir à mon ancien domestique une rente de 2000 francs par an. Il y a, en réalité, deux actes, un acte à titre onéreux el une
donation: mais, en Ce Cas, les formes de donation ne s«,nt
pas exigées.
009. Fin de la rente viagère. — La rente lin il avec la vie de celui sur la tête duquel elle a été constituée.
La rente viagère n'esl pas rachetable; celui qui s'esl engagé à la servir ne peut se libérer en rendant le capital.
Si les arrérages ne sont pas payés, le crédirentier ne peu! demander ta résiliation du contrat: il peut seulement obliger le débirentier, soit à l'amiable, soit par saisie el vente, à faire emploi d'une somme assura ni le service des arrérages (art. 1978, C. Civ.).
La résiliation ne serait possible que si le débirentier, ayant promis des sûretés, ne les avait pas données (art. I C. Civ.).
1000. Saisissabilité de la rente viagère. — La rente viagère, constituée à titre onéreux, ne peut être rendue insaisissable (art. 1081): il eût été sans cela trop facile de soustraire, par une constitution de rente, les biens d'un débiteur aux droits de ses créanciers. 11 n'en est pas de même pour les rentes données à titre gratuit, qui peuvent être rendues insaisissables; en effet, BÎ je lègue une rente à une personne, ses créanciers ne subissent aucun préjudice du fait que cette rente ne pourra être saisie.
Certaines rentes sont même déclarées insaisissables par la loi, ainsi les rentes alimentaires (art. 581, C. Pr.), et, au moins partiellement l, les pensions de retraite loi du 20 juillet 1806).
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concernant les assurances maritimes (art. 332 à 368, C. (loin.), dont nous ne pouvons nous occuper ici el qui appartiennent à l'étude du droii commercial. Mais, depuis le Code civil, el surtout depuis environ &0 ans, les assurances ont pris une importance considérable; les assurances concernant 1rs accidents du travail font seules l'objet d'une réglementation précise depuis la loi du 9 avril 1898. Nous nous bornerons à indiquer les principaux genres d'assurances, en rappelant que le contrat que Ton signe avec la compagnie d'assurance fait la loi des parties, et que, (1rs lors, si honnête que soit la compagnie avec laquelle on traite, il est prudent de lire attentivement toutes les clauses et de se faire expliquer celles qui paraissent obscures ; c'est le seul moyen d'éviter des surprises et des procès. Signalons, en particulier, les difficultés résultant du paiement tardif des primes. Souvent les contrats spécifient que l'assurance ne produira plus effet en cas de retard du paiement, lorsqu'il doit s'effectuer au bureau de la compagnie. 11 faut avoir soin de s'entendre sur les conditions de ce paiement, et, autant que possible, exiger qu'il soit fait sur présentation de la quittance au domicile de l'assuré; on échappe ainsi à bien des contestations.
1002. On appelle assurances à primes celles dans lesquelles une compagnie s'engage, moyennant une somme invariable, payée périodiquement, à indemniser le sinistré jusqu'à concurrence d'une somme déterminée.
1003. On appelle assurances mutuelles celles dans lesquelles un groupe de personnes s'engagent à payer en commun les sinistres qui peuvent survenir à l'une d'elles. En fait, ces sociétés font verser de petites primes qui forment un fonds de réserve grâce auquel, en cas de gros sinistre, la somme à payer par chacun est nulle ou très réduite1.
Il y a des assurances constituées en vue des sinistres résultant de l'incendie; généralement elles excluent les risques de la foudre et ceux de la guerre.
D'autres sont constituées pour les dangers résultant de la grêle, de la mortalité des bestiaux, accidents, etc.
Enfin, certaines assurances dites sur la vie ont pour objet
1. Voyez, pour plus de détails, Planiol, Droit civil, t. II, p. 591 et suiv.
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d'assurer paiement aux héritiers ou à une personne désignée par celui qui s'assure, d'une somme payable après décès, ou lorsqu'il aura atteint un certain Age. Certaines assurances réunissent ces deux éventualités; on les nomme assurances mixtes.
DES SÛRETÉS
Notions générales.
Ghap. I. — Sûretés personnelles.
— II. — Sûretés réelles.
Henri Michel. — Droit. 40
1005. Nous allons étudier sous ce titre les moyens juridiques employés pour garantir le créancier contre l'insolvabilité de son débiteur.
Certains de ces moyens consistent à adjoindre au débiteur une autre personne, qui sera responsable de la dette et paiera, s'il est nécessaire, aux lieu et place du débiteur. Ainsi les cautions et les obligés solidaires; on nomme ces sûretés sûretés personnelles.
D'autres consistent à affecter une chose matérielle à la garantie de la créance, et à donner au créancier un droit réel direct sur cette chose, ainsi le nantissement, le droit de rétention, les privilèges et hypothèques. On les nomme sûretés réelles.
CHAPITRE PREMIER
SURETES PERSONNELLES
Cautionnement. — En quoi il consiste. — Effets du cautionnement. Recours de la caution. — Fin du cautionnement. — Solidarité.
1006. Nous n'étudierons ici que le cautionnement, renvoyant pour les effets de la solidarité aux explications que nous avons données au chapitre des obligations.
CAUTIONNEMENT
1007. En quoi consiste le cautionnement. — C'est l'engagement qu'une personne prend de garantir le paiement de la dette d'autrui.
Ce contrat a un caractère accessoire et suit, dès lors, le sort du contrat principal, profitant des prescriptions, ou, à l'inverse, subissant les interruptions de prescription et disparaissant quand le contrat principal prend fin ».
Dans certains cas, le cautionnement est obligatoire (ainsi pour l'exécution des jugements nonobstant opposition ou appel, pour l'envoi en possession des biens d'absents, pour l'usufruitier, etc.).
Celui qui se porte caution doit être capable de s'obliger, être domicilié dans le ressort de la Cour d'appel et être solvable.
1008. Effets du cautionnement. — Lorsque le débiteur principal n'a pas payé à l'échéance, le créancier peut poursuivre la caution sans mettre en cause le débiteur principal.
La caution ainsi poursuivie peut opposer toutes les
1. Une obligation peut subsister lorsque celui qui cautionne s'est, en outre, porté fort de la ratification ; il y a là un engagement personnel.
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exceptions que 1<' débiteur principal pourrai! faire valoir lui-même, sauf celles purement personnelles, comme, par exemple, la nullité résultant de l'état de minorité; elle peut, en outre, opposer les exceptions existant <m sa personne, ainsi l'aire valoir une compensation. Enfin, la loi donne à la caution un moyeu d'éviter, au moins provisoirement, de payer, c'est le bénéfice de discussion. La caution peut exiger
qtl<> l'on vende d'abord les Liens du débiteur; elle est tenue
seulement, en ce ras. d'avancer les irais de cette exécution
art. 2033). En l'ail, la caution renonce presque toujours à ce droit, qui, au surplus, lui est refusé par la loi en cas de caution judiciaire.
Lorsqu'il y a plusieurs cautions, chacune garantit toute la dette. Toutefois, en cas de poursuites, chaque caution peut exiger que le créancier divise d'abord son action; c'est le h inéfice de division; mais, pour que cette division soit possible, il faut que les cautions soient solvables au moment de la poursuite. La division se fait entre les cautions solvables, et, une fois cette division faite, les cautions ne répondent plus de leur insolvabilité réciproque art. :2026). La renonciation à ce bénéfice est, de nos jours, presque de style.
1009. Recours de la caution. — La caution qui a payé peut recourir contre le débiteur principal, elle a un droit direct sur lui en vertu du contrat, et, de plus, (die agit aux lieu et place du créancier qu'elle a désintéressé.
Mais, avant même d'avoir payé, la caution peut, dans les cas suivants, mettre en cause le débiteur pour qu'il soit condamné à lui rembourser ce qu'elle-même devra payer à sa place; c'est la procédure de garantie incidente :
1" Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiement.
2° Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfiture.
3° Lorsque le débiteur s'est obligé à lui rapporter sa décharge dans un certain temps.
I Lorsque la dette est devenue exigible par l'arrivée du terme.
5° Au bout de 10 ans. lorsque l'obligation principale n'a pas de terme fixe d'échéance, à moins que l'obligation,
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telle qu'une tutelle, ne s<>ii pas de nature à pouvoir ôtre éteinte avant un temps déterminé (art. 2032, C. Çiv.).
En cas de pluralité de cautions, celte qui a payé sur poursuites peui recourir contre les autres cautions; elle ne pourrai! recourir que contre le débiteur principal si elle avait payé sans y être obligée (art. 2033, C. Civ.).
1010. Fin du cautionnement. — Le cautionnement s'éteint avec la dette principale. Notons cependant qu'en cas de faillite, le concordat ne bénéficie pas à la caution qui continue à devoir la totalité de la dette (art. 545, C. Com.).
11 s'éteint encore par les causes d'extinction qui prennent naissance en la personne de la caution elle-même.
Enfin, la caution est libérée si le créancier a diminué par son fait les sûretés qui le garantissaient (ainsi s'il a laissé tomber un privilège ou une hypothèque).
1011. Solidarité. — Les cautions peuvent, par convention, s'être rendues solidaires les unes des autres; il y a lieu alors de combiner les règles du cautionnement et celles de la solidarité.
La solidarité peut aussi exister entre la caution et le débiteur principal.
CIIAIMTKK II
SURETES REELLES
§ 1. Nantissement.
.^ 2. Privilèges et hypothèques.
NANTISSEMENT
A. Gage. — Définition. — Caractères généraux. — Remue df la chose. —
Réalisation du gage. — Gage tacite. — B. Antichrese. — C. Warrants. — Appendice : Droit de rétention.
1012. Le Code distingue deux sortes de nantissement : 1° Le gage, qui s'applique aux choses mobilières;
2 L'antichrèse, qui s'applique aux immeubles. Nous dirons, en outre, quelques mots des warrants et du droit de rétention.
A. — GAGE
1013. Définition, caractères généraux. — Le gage est un roudal par lequel une personne remel à une autre un objet mobilier en garantie d'une créance. L'objet se trouve, dès lois, affecté au paiement de ce qui es! dû par préférence aux autres créanciers (art. 2073. C. Civ.).
La mise en gage impliquant possibilité de réalisation, celui qui donne en gage doit avoir le droit de disposer de la chose.
Le gage peut s'appliquer à des meubles corporels, à des créances ou droits incorporels, même à des rentes sur l'État (mais non aux rentes incessibles). La loi du 1er mars 1898 permet de donner en gage un Tonds de commerce.
Lorsque la chose donnée en gage est un meuble corporel, un écrit doit être rédigé toutes les fois que le créancier est
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garanti par ce gage pour une somme supérieure à 150 fran ot écrit, soit sous seing privé, soit authentique, doil indiquer la somme due et la nature des choses remises en ga ou un état annexé de leur qualité, poids ou mesure.
Lorsqu'il s'agit d'une créance, un écrit <ist toujours néc< saire '. Il doit être signifié au débiteur de la créance remise en gage (art. 2075, C. Civ.).
1014. Remise de la chose. — Pour que le gage existe, il faut que la chose ait été remise au créancier ou à une personne désignée par lui; par conséquent, il faut que le débiteur n'en ait plus la possession.
Pour les objets corporels, cette remise ne présente pas de difficulté.
Pour les créances, dans la pratique, on remet le titre de créance 2.
Pour les titres à ordre, on met un endossement de garantie.
Pour les titres nominatifs, on fait un transfert spécial sur les registres de la compagnie.
Enfin, pour les fonds de commerce, la loi de 1898 n'exige qu'une mention au greffe du tribunal de commerce; on a soutenu qu'il était nécessaire, en outre, d'opérer la remise en donnant le bail des lieux où le commerce s'exerce. La jurisprudence a varié sur ce point; il est toujours prudent d'exiger cette remise.
Le créancier gagiste doit conserver la chose, et la rendre lorsque le gage prend fm. S'il en abuse, il peut être contraint à la rendre. Il a droit au remboursement des dépenses faites pour l'entretien de la chose. Il peut demander des dommages-intérêts si un vice de la chose lui a causé préjudice (ainsi une bête malade qui aura contaminé son étable).
1015. Réalisation du gage. — Le créancier gagiste n'a pas le droit de réaliser la chose s'il n'est pas payé. Il ne peut que la faire vendre avec autorisation de justice. La loi
1. L'écrit est exigé dans tous ces cas, non pour que le gage existe, mais qu'il soit opposable au tiers.
2. La nécessité de cette remise est discutée; on l'admet cependant (voir Planiol, t. II, § 2409; Aubry et Rau, Droit cuil, t. IV, p. 705). Dans le doute, il est toujours préférable d'exiger cette remise.
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interdit leê clause» qui auraient pour effet de permettre la rèali~ talion tant cette autorisation (cette clause s'appelle pacte commissoire ,).
Le créancier a un privilège sur le prix de gage; il peu! demander au tribunal de lui attribuer, après estimation par expert, à concurrence de ce qui lui esl dû art. 2078, C. Ci
10IG. Gage tacite. — Nous avons supposé, dans ce qui précède, que le gage a été constitué par convention; la loi admet, dans certains cas. que le gage a été constitué tacitement et accorde un privilège. Il en est ainsi :
a. Pour les meubles garnissant une maison ou une ferme loué
h. Pour les objets transportés par un voiturier;
c. Pour les objets déposés chez un aubergiste par le voyageur.
B. — ANTICHRÉSE
1017. C'est le gage constitué sur un immeuble. Il doit être fait par écrit, quelle que soi! la valeur. 11 doit être transcrit.
Le créancier jouit des fruits de l'immeuble et les impute sur les intérêts dus. Il peut garder la possession et la jouissance jusqu'à paiement de ce qui lui est dû.
Ce contrat est rarement usité dans la pratique. Il a l'inconvénient de priver le propriétaire de la jouissance de son immeuble, alors que, sans lui imposer cette gène, l'hypothèque offre des garanties au^<i selrieus
C. - WARRANTS
1018. En quoi consistent les wan^ants. — Bien que les warrants appartiennent à la pratique commerciale, nous croyons utile d'en indiquer le fonctionnement
Le négociant qui dépose des marchandises dans des
1. La clause n'est prohibée que lors de la formation du contrat postérieures^ serai! limite.
•J. Pour les exploitations agricoles, le privil réduit au montant de
2 années de Location Loi do L9 fév. 1889); pour les locations «le locaux affectés au commerce, Le privilège, en <-as de faillite, est réduit à 1 années de location art. &0 et 550, C. Coin. .
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magasins généraux reçoit deux bulletins : l'un appelé récépissé à ordre», l'autre le warrant. Ces bulletins sont transmissibles pa r endossement, et, en transmettant le warrant, le négociant peut donner en gage sa marchandise.
Le cessionnaire <lu warrant doit faire transcrire l'endossemenl sur les registres du magasin général.
Exécution. - Le porteur de warranl non payée l'échéance peut, 8 jours après le protêt, faire vendre» par courtier la marchandise warrantée. Il a un recours contre les endosseurs.
1019. Warrants agricoles. — La loi du 1er juillet 1898 a étendu le warrant à certains produits agricoles. Les bulletins de warrant sont pris dans un registre à souche tenu au greffe de la justice de paix.
Exécution. — La procédure d'exécution est très simple; un avis par lettre recommandée est envoyé au débiteur qui n'a pas payé à l'échéance; 8 jours après cet avis, le créancier peut faire vendre aux enchères publiques, après affiches, par w\\ officier ministériel.
Ces warrants, qui pourraient rendre de grands services aux agriculteurs, sont, malheureusement, peu en usage.
APPENDICE AU § 1 : DROIT DE RÉTENTION
1020. Dans le gage et l'antichrèse, le débiteur, en remettant la chose engagée, autorise le créancier à la garder jusqu'à paiement.
La loi, dans certains cas, autorise le créancier qui a entre les mains un bien de son débiteur, à refuser de le lui rendre jusqu'à ce qu'il ait reçu ce qui lui est dû.
Xous ne pouvons en donner ici rénumération complète. Rappelons de nombreux exemples que nous avons vus déjà : ainsi, dans les contrats synallagmatiques, Tune des parties peut retenir la chose tant que l'autre ne s'est pas exécutée (livraison en matière de vente, gage de l'aubergiste, gage du voiturier, acheteur à réméré, dépositaire, commodataire, etc.).
PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES
Notion* générales, — A. Privilèges, — Différente* tories de privilèges. — Privilèges généraux, — Privilèges spéciaux, — Concourt des privilèges entre eus. — Conditions auxquelles est subordonné V exercice des privilèges, — H. Hypothèques, — Notions générales, — Biens susceptibles d'hypothèque, — Modes de constitution, — Hypothèque conventionnelle. — Hypothèque judiciaire, — Hypothèques légales : de la femme mariée; des mineurs et interdits; de l'État; des départements, etc., des légataires; des créanciers privilégiés inscrits tardivement; de la musse. — Inscription des hypothèques légales, — Cas oh le droit d'inscrire les privilèges ou hypothèques cesse, — Renouvellement. — Radiation. — Purge,
H)2i. Notions générales. — En principe, les biens du débiteur forment le gage commun de ses créanciers : en cas de répartition, chacun reçoit proportionnellement au montant de sa créance, quelle qu'en soit la date.
Celte règle ne s'applique plus lorsque la créance est garantie par un privilège ou par une hypothèque.
La loi a voulu, pour des raisons d'ordre public, d'équité ou d'humanité, favoriser certaines créances, cl elle a créé le privilège, qui donne au créancier le droit de suivre la chose grevée de privilège en quelques mains qu'elle se trouve '. et d'être payé par préférence aux autres créanciers. Le créancier préféré est celui dont la créance est favorisée par la loi, eu égard à sa cause, quelle que soit la date.
Les privilèges peuvent porter sur des meubles ou sur des immeubles.
L'hypothèque est l'affectation d'un immeuble au paiement (Tune créance; elle ne peut porter que sur des immeubles; elle résulte soit d'une disposition de la loi, soit d'un jugement, soit (Vunr convention. En cas de vente, le prix sera d'abord affecté au paiement de la créance, et. s'il y a plusieurs créanciers hypothécaires, c'est le premier en date qui sera préféré.
En résumé, le rang du privilège tient à ta cause de la créance, celui de l'hypothèque tient à sa date.
1. Sauf restrictions résultant de la règle, en fait de meuMes : « possession vaut titre », qui paralyso le droit de suite pour les meubles.
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A. — PRIVILÈGES
102*2. Différentes sortes de privilèges.— La loi a indiqué limita tivemenl les causes de privilèges. On ne peùl donc en créer volontairement.
Il y a des privilèges généraux sur tous les biens, et des privilèges spéciaux sur certains d'entre eux.
1023. Privilèges généraux. — Ces privilèges portent : Sur tous les meubles et les immeubles. — En ce cas, le
paiement du créancier se fait d'abord sur le prix des meubles, puis sur le prix des immeubles (art. 2105, C. Civ.).
Ces privilèges sont fondés sur des considérations d'ordre public, d'humanité ou de convenance; tels sont les privilèges qui garantissent : les frais de justice *, les frais funéraires, les frais de la dernière maladie2, les salaires des nourrices, les salaires des gens de service, les salaires des commis et ouvriers, les fournitures de subsistance. La loi n'a pas voulu que le débiteur ou sa famille puissent se voir refuser les choses les plus indispensables par crainte de non-paiement.
Sur tous les meubles. — Ces privilèges sont établis au profit du Trésor public pour le recouvrement des contributions directes (loi du 12 nov. 1808), des contributions indirectes (décr. du 1er germinal an XIII), des sommes dues par les comptables, des droits de douane (loi du 28 avril 1816).
1024. Privilèges spéciaux. — Ces privilèges ont leur fondement soit dans l'idée de constitution de gage, soit dans l'idée que la chose a été conservée grâce aux dépenses faites. Ces privilèges portent :
Sur certains meubles. — Le propriétaire a privilège sur les meubles du locataire ou les récoltes du fermier; en cas de détournement, il pourra réclamer les objets détournés comme s'ils avaient été volés. Mentionnons encore : le privilège du créancier gagiste sur l'objet donné en gage;
1. Los frais do justice prévus par l'article 2101 sont ceux qui ont servi à réaliser le gage des créanciers. Pour les frais de justice criminelle, correctionnelle ou de police, le privilège est accordé au Trésor par la loi du 5 septembre 1807.
2. On entend par là, depuis la loi du 30 novembre 1892, ceux de la dernière maladie qui a précédé la mort, la faillite ou la déconfiture du débiteur.
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lé privilège de l'aubergiste sur les bagages du ur;
celui du voituriersur les objets transportés; !«• privilège du vendeur de meubles non payé; l<i privilège qui garantil les frais Faits pour la conservation de la chose, ainsi pour le vétérinaire qui a soigné des animaux; le privilège pour semences, de fournitures el réparations d'instruments aratoires; le privilège sur le cautionnement des comptables et officiers ministériels, etc., pour sommes dues à raison d'abus et d<- prévarications; le privilège sur les sommes ducs aux entrepreneurs de travaux publics au profit des ouvriers et fournisseurs1; enfin, les privilèges sur les navires (art. 191, C. Coin.).
Sur certains immeubles. — Ces privilèges BOnf : le privilège du vendeur d'immeuble, celui des copartageants, celui des architectes et entrepreneurs, celui de séparation des patrimoines.
1025. Concours des privilèges entre eux. — Les questions que soulève le classement des privilèges sont parmi les plus délicates du droit, la loi ayant réglé seulement Tordre de préférence de certains privilèges, savoir : le concours des privilèges généraux entre eux, le concours des privilèges généraux avec les privilèges spéciaux sur les immeubles, et, dans certains cas, le concours des privilèges spéciaux sur les meubles.
La répartition entre les créanciers est faite au moyen de la procédure de contribution, et, s'il y a à la fois des privilèges et des hypothèques, par la procédure d'ordre. Les avoués font la procédure, et les difficultés sont tranchées par le juge aux ordres et contributions, désigné chaque année parmi les juges du tribunal civil.
Si la décision de ce magistrat est contestée, le tribunal civil est appelé à statuer.
1020. Conditions auxquelles est subordonné l'exercice des privilèges. — Les privilèges généraux et les privilèges sur les meubles ne sont soumis à aucune formalité, et peuvent être toujours invoqués en ce qui concerne le droit de
1. Nous no pouvons entrer ici dans rénumération complète des privilèges établis par les lois spéciales; citons encore le privilège en matière d'assurances (loi du '.' avril L896), le privilège pour les fournitures de la Guerre décr. du 1-2 oct. 1806), le privilège du Crédit foncier (décr. du -28 fév. 1852).
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préférence qu'ils confèrent. Mais, en ce qui concerne le droit <lc suite, c'est-à-dire 1<* droit de se faire payer sur l'immeuble passé aux mains d'un Ihts, il est nécessaire <lr faire inêcrirele privilège sur le registre du conservateur <l<\s hypothèques.
Los privilèges spéciaux sur les immeubles doivenl être inscrits.
Si cette formalité est accomplie dans les délais fixés par la loi !, ils conservent leur rang, sinon ils entrent en concours, par la date d'inscription, avec les hypothèques. En cas de vente, la transcription vaut inscription, et le conservateur inscrit d'office.
B. — HYPOTHÈQUES
1027. Notions générales. — L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation. C'est l'immeuble lui-même qui est affecté, et, en quelques mains qu'il se trouve, il garantit le paiement.
Le créancier peut, en conséquence, dès que la créance est exigible, saisir l'immeuble aux mains de celui qui l'a acquis, et ce tiers acquéreur sera obligé, ou de payer, ou de délaisser l'immeuble (en ce cas on nomme un curateur contre qui la procédure sera suivie); ou de purger (voir ci-après) ; ou de laisser suivre la procédure de saisie. C'est pour éviter ces poursuites que l'acquéreur doit s'assurer de la situation hypothécaire et avoir recours à la purge (voir n° 1043).
Cette sûreté affecte l'immeuble entier, et chaque parcelle de l'immeuble garantit la totalité de la créance. Si, par exemple, une créance se trouve réduite, l'immeuble ne se trouvera pas, par là même, dégagé proportionnellement.
1028. Biens susceptibles d'être hypothéqués. — Peuvent être hypothéqués :
Les immeubles par nature2, à condition qu'ils ne soient pas
1. Le co partageant, pour conserver son droit au regard du tiers, doit inscrire dans les 60 jours. Les architectes doivent inscrire avant et après les travaux. Pour la séparation des patrimoines, le délai est de 6 mois, à compter de l'ouverture de la succession.
2. Les immeubles par destination sont hypothéqués avec l'immeuble auquel ils sont attachés; ils ne peuvent faire l'objet d'une hypothèque distincte.
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hors du commerce, comme les immeubles dotaux, le domaine public <le l'Etat, des départements ou «1rs communes, etc.
Le$ droite immobilière d'usufruit et d'emph)
Lr* immeubles par déclaration actions de la Banque de France .
Les meubles ne peuvent rire frappés d'hypothèque '.
1020. Modes de constitution de l'hypothèque. — L'hypothèque est constituée :
Par lu convention entre le$ parties;
Par V effet d'un jugement ;
Par lu volonté de lu loi.
\Q'M). Hypothèque conventionnelle. — Pour hypothéquer, il faut être propriétaire de l'immeuble. On ne peut hypothéquer un bien que l'on n'a pas encore. Mais celui qui est propriétaire, sous condition suspensive ou sous condidition résolutoire, peut hypothéquer; seulement l'hypothèque tombera si sa propriété cesse.
Pour hypothéquer, il faut avoir le droit d'aliéner. Les incapables ne peuvent donc constituer une hypothèque \
Forme. — L'hypothèque ne peut résulter que d'un acte authentique 3. On a admis, cependant, en pratique, que l'hypothèque peut être constituée par un acte sous seing privé déposé chez un notaire; ce dépôt équivalant à un acte authentique.
Les personnes résidant à l'étranger ne pourraient constituer hypothèque devant les officiers publics du pays.
Spécialisation de l'hypothèque. — L'hypothèque ne peut être constituée, d'une façon générale, pour toutes les créances d'une personne sur tous les immeubles du débiteur. Il faut indiquer quelles créances sont garanties et sur quels immeubles l'hypothèque porte 4.
Los navires peuvent toutefois être hypothéqués
2. Le mineur, môme émancipé, n<> pool hypothéquer; mais, s'il est cornmerçant, il peut hypothéquer pour les besoins de son commerce art. l.r>- C. Corn.).
La fommo mariée no peut hypothéquer qu'avec l'autorisation de son mari. Elle ne peut jamai> hypothéquer ses immeubles dotaux.
Si dos immeubles ont été ameublis, le mari peut les hypothéquer à concurrence de leur ameublissemont.
'A. Exception est faite pour les actes passés par les personnes morales du droit public en la forme administrative, et pour l'hypothèque maritime.
4. L'hypothèque sur biens à venir serait possible : 1° si les biens actuelle-
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Si l'immeuble acquiert un»' plus-value, par exemple par des constructions, l'hypothèque porte sur ces construc
lions.
1031. Hypothèque judiciaire. — L'hypothèque judiciaire résulte de tout jugement, quelle que soif la juridiction
qui a prononcé, portant condamnation de donner ou de faire une chose. Il en est de môme de tout jugement rendu en matière de vérification d'écriture, soit constatant que l'acte émane bien de la personne qui a dénié son écriture,
soit donnant acte de la reconnaissance par le débiteur.
Les sentences arbitrales peuvent aussi emporter hypothèque, mais seulement à partir de l'ordonnance du président qui leur donne force exécutoire.
Il en est de même des jugements rendus à l'étranger, à partir du moment où ils sont rendus exécutoires parle tribunal français.
Enfin, certaines contraintes administratives (en matière de douanes, de contributions indirectes ou d'enregistrement) emportent hypothèque1.
L'hypothèque judiciaire porte sur tous les immeubles présents et futurs du débiteur.
1032. Hypothèques légales. — Pour protéger les créances de certaines personnes, la loi a créé les hypothèques légales.
Le Code civil reconnaît les hypothèques légales : De la femme mariée, du mineur et de l'interdit, de l'État, des départements et communes et des établissements publics, des légataires, enfin des créanciers privilégiés dont le privilège n'a pas été inscrit dans le délai légal.
Le Code de commerce a établi une hypothèque, en faveur de la masse des créanciers, sur les biens du failli ou du liquidé judiciaire (art. 490, C. Com.).
1033. Hypothèque de la femme mariée. — Étant donnés la situation de la femme mariée, les pouvoirs attribués au mari sous les différents régimes, la loi a voulu lui assurer une protection particulière.
ment existants et affectés à l'hypothèque étaient insuffisants au moment de la constitution ; -2° si les biens affectés se trouvaient diminués de valeur par un fait étranger au débiteur (art. 2131, C. Civ.).
1. Mais la jurisprudence admet que. pour cela, elles doivent avoir le caractère do jugements.
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Lu femme <i hypothèque sur fous les hirus immruhlfs de suit
mari, tanl ceux qu'il avail lors du mariage que ceux acquis depuis «'i jusqu'à la liquidation, pour toutes ses créances conhv lui, quelle qu'en soil la cause el quel <ju<' soit le régime matrimonial. Cette hypothèque peul cependant être limitée, par exemple si 1rs immeubles du mari sont de beaucoup supérieurs en valeur aux créances que la femme peut avoir. Cette limitation peul se faire par contrai <!«' mariage, si la femme esl majeure; elle peut aussi se faire au cours du mariage, mais avec l'avis des quatre plus proches parents de la femme el un jugement <lu tribunal. Remarquons que la femme ne peut entièrement renoncer a son hypothèque.
1034. Hypothèque des mineurs et interdits. — Les mineurs et interdits ont hypothèque légale sur 1rs biens du tuteur, quel que soit le mode de nomination (tuteur légal, datif. ou testamentaire); si la mère tutrice est remariée, l'hypothèque porte sur les biens du mari cotuteur l.
L'hypothèque légale ne s'applique qu'au tuteur; elle ne porte pas sur les biens du subrogé tuteur ou de l'administrateur légal, ni du conseil judiciaire, ni du curateur du mineur émancipé 2.
L'hypothèque peul être restreinte, soit au moment delà nomination du tuteur par le conseil de famille, soit plus tard. par décision du tribunal, avec avis du conseil de famille.
1035. Hypothèque de l'État, des départements, etc. — I personnes morales ont hypothèque légale sur les biens des receveurs et administrateurs comptables art. 2121, C. Civ. .
1036. Hypothèque des légataires. — Klle porte sur les immeubles de la succession, pour assurer le paiement du
legs.
1037. Hypothèque des créanciers privilégiés inscrits tardivement. — Cette hypothèque prend date à partir de son Inscription, pour les créanciers privilégiés qui n'ont pas inscrit en temps utile art. :>m. C. Civ.).
]. On a discuté le point de savoir si L'hypothèque porte sur les immeubles acquis au cours «lu mariage, sous le régime de communauté, et qui sont communs aux époux. On admet que L'hypothèque peut être invoquée par la
femme qui a renonce à la communauté.
•-.'. Le tribunal peut donner une hypothèque judiciaire sur les biens de L'administrateur provisoire de l'aliéné non interdit art 54, loi du 30 juin 1> -
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1038, Hypothèque delà masse. Cette hypothèque esl donnée à la masse des créanciers « 1 1 1 failli, sur les biens de celui-ci et sur ceux de ses débiteurs (art. 490, C. Com.).
1039, Inscription des hypothèques légales. — Les bypo thèques légales dos mineurs, des interdits, des femmes mariées, sont dispensées d'inscription,
L'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit prend rang à partir du moment où la responsabilité du tuteur commence. Celle de la femme prend rang suivant la cause des créances qu'elle garantit, savoir :
Pour la dot et les conventions matrimoniales, à partir de la célébration du mariage (art. 2135, C. Giv.).
Pour les successions ou donations, à partir de l'ouverture de la succession ou du jour où la donation a eu effet (art. 2135, C. Civ.).
Pour les detles contractées dans l'intérêt du mari, solidairement ou conjointement avec lui, à partir de l'acte.
Pour les aliénations de propres, à partir du mariage s'il y avait clause d'emploi dans le contrat, ou à partir de l'acte d'aliénation si cette clause n'existait pas.
Pour toutes autres créances contre le mari, on admet, bien que la question soit discutée, que l'hypothèque prend rang à partir de la célébration du mariage.
Toutefois, dans l'intérêt des tiers, la loi impose aux maris et tuteurs de faire inscrire l'hypothèque légale ; le procureur de la République est également tenu de requérir l'inscription lorsque les biens vendus peuvent être grevés d'une hypothèque légale; une notification lui est faite à cet effet.
Le mineur, l'interdit, la femme, doivent faire inscrire leur hypothèque dans l'année qui suit la fin de leur état d'incapacité ; sinon, leur hypothèque ne prendrait rang qu'à partir de l'inscription.
L'inscription est imposée en cas de vente; l'acquéreur doit remplir les formalités en vue de la purge, c'est-à-dire pour dégager l'immeuble des hypothèques. L'inscription doit être faite dans les 2 mois du dépôt du titre au greffe.
1040. Cas où le droit d'inscrire des privilèges ou hypothèques cesse. — Les privilèges et hypothèques ne peuvent être inscrits lorsque le débiteur est en faillite; lorsque, après décès du débiteur, la succession est acceptée sous
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bénéfice d'inventaire, el lorsque, L'immeuble étant vendu. la vente ;» été transcrite.
tir règle ne s'applique pas pour les hypothèques aies «le- mineure, interdits e! femmes mariées qui sonl
encore dans le délai pour inscrire: jour L'inscription «lu
privilège de L'architecte après Les tra^ aux terminés; pour Le privilège de la séparation des patrimoines; enfin, pour les renouvellements.
1041. Renouvellement. — Lorsque le privilège ou l'hypothèque ont l>esoin d'être inscrits, cette inscription ne vaut que pour t<> ans. Elle doit être renouvelée pour cou server ses effets.
1042. Radiation. — La radiation peut résulter du consentement du créancier: elle doit être accordée par acte authentique.
Si le créancier refuse une radiation justifiée, le tribunal peut l'ordonner; c'est le tribunal de la situation de L'immeuble qui est compétent.
1043. Purge. — L'acquéreur d'un immeuble, pour le libérer, a recours à la procédure de purge. Il met en demeure les créanciers d'accepter le prix ou de mettre une enchère du 10e, et l'immeuble se trouve libéré, même au regard de ceux qui ne sont pas désintéres-
Pour les hypothèques légales, dispensées d'inscription, les intéressés sont mis en demeure d inscrire, sinon le droit de suite est perdu.
Le droit de préférence est maintenu, à condition que l'ordre soit ouvert dans un délai de 3 mois, et que les créanciers produisent dans les 40 jours a partir de l'ouverture de Tordre (art. 772 C. Pr.).
l. Modèle d'application des principes en matière de contrats. II. Tarif des notaires.
MODÈLE D'APPLICATION DES PRINCIPES EN MATIÈRE DE CONTRATS
En étudiant 1rs obligations, nous avons indiqué les règles théoriques qui président à la formation des contrats; nous en avons vu ensuite l'application en parlant de certains contrats comme la vente, le louage, le prêt, etc
Pour éclairer par une application pratique les règles théoriques que nous avons exposées, nous croyons utile de prendre, à titre d'exemple, un contrat d'usage courant, le louage de maison, ou bail, et de montrer comment il peut être rédigé, en renvoyant aux passages de cet ouvrage où sont énoncées les règles qui trouvent ici leur application.
BAIL D'APPARTEMENT
Entre les soussignés :
M. X... (nom, prénoms, profession), demeurant à (désignation exacte du domicile), d'une part,
Et M. Y... (nom, prénoms, profession), demeurant à (désignation exacte du domicile), d'autre part;
Il a été convenu ce qui suit :
M. X... donne à bail, à partir du premier janvier mil neuf cent neuf, pour trois, six, ou neuf années à la volonté du preneur exclusivement (ou au choix respectif des parties), à charge par le preneur de prévenir M. X... trois mois avant l'expiration des deux premières périodes, à M. Y... sus indiqué, qui accepte;
D'un appartement orné de... glaces, situé au... étage d'une maison située à Paris, rue..., n"..., et composé d'une antichambre, cinq chambres à coucher, salon, deux cabinets de toilette, salle de bains, cuisine, une cave, et deux chambres de domestiques au sixième étage;
Moyennant le loyer annuel de trois mille francs, payable par trimestre les premier janvier, premier avril, premier juillet, premier octobre, le premier terme devant échoir le premier avril mil neuf cent neuf, et les charges et conditions suivantes sans qu'il en puisse résulter une diminution quelconque du prix de location :
1 De jouir des locaux sus-indiqués en bon père de famille.
aPPENDICI
2 De garnir les lieux loués de meubles en quantité el raleui suffi santés poui garantir le paiement des loyers.
De ne rien modifier dans L'aménagement de rappartemenl le consentement du bailleur.
4" D'entretenir les lieux en bon étal de réparations locatives et de les rendre à l'expiration du bail selon l'étal de lieux annexé au pré- .-••iii bail el bous les restrictions qui y sonl contenues.
5° De ne pouvoir sous-louer, ou céder xm droit au bail sans le consentement écrit du bailleur.
% De solder le montant de la cote personnelle mobilière afférente audit appartement, ainsi que les taxes de... [enumérer) (on peut ajouter : et toutes autres taxes qui viendraient a être imposée
7 De laisser le bailleur faire procédera toutes réparations m saires a l'entretien de L'immeuble sans pouvoir prétendre a quelque indemnité que ce soit, quelle que puisse être la durée des travaux.
Et il est convenu qu'en cas de défaut de paiement d'un seul tenue de loyer, et trente juins après mi commandement demeure sans résultat, le bail sera résilié de plein droit, -i bon semble au bailleur et sans autre formalité, sans préjudice de tous droits et dominai intérêts qui pourraient être réclamés par le bailleur.
Les frais de timbre et d'enregistrement du présent bail restent a
la Charge du preneur.
Fait double a Pari-, le quinze décembre mil neuf cent huit.
i Signature) | Signature)
(Celui qui n'a pas écrit lui-même L'acte doit mettre au-dessus de >.'i signature : approuvé récriture ri-dessus).
Remarques. — Les contractants doivent satisfaire aux conditions requises pour la validité des conventions (v, n01 739. 468 et suiv.. 6
Ils peuvent insérer dans le bail toute- le> conditions et modalités qu'ils jugent nécessaires, par exemple, mettre a la charge du preneur le ramonage de- cheminées, une part contributive a l'éclai de l'escalier, a l'entretien des tapis, du calorifère, ou encore lui interdire d'avoir des chien- dans l'appartement, de jouer de tel instrument de musique, etc. (application de l'article 1134, v. n" 743). Cette liberté des convention- permet de varier a l'infini le- clauses du bail. Mais il faut, avant ^accepter une clause, prévoir toute l'étendue dr.< obligations qui en résulteront et écarter avec soin toutes les formules pouvant prêter à Véquivoque.
Les conditions que non- avons énoncées correspondent aux numéros de ce manuel, savoir : '.»17 (sous-location), 018 H$ (enregistrement), 924 (ne pas changer la destination), 025 jouir en bon père de famille), 928 (périodes de bail), 930 (résiliation), 931 (dm 932 (obligation de garnir de meublt . mais les autres prescrip-
tions du Code, tant en ce qui concerne les obligations du bailleur qu'en ce qui i preneur, sont applicables, les contractants étant
censés s'y être reportés tacitement en l'absence de ««inventions spéciale
APPLICATION DÈS PRINCIPAUX CON1 R
La clause de résiliation que nous ayons fait figurer 6 la fin du bail es! 1res importante. Les propriétaires soucieux de leurs Intel font bien de ne pas l'omettre; ils s'épargnent ainsi les frais el les lenteurs d'une résiliation en justice (v. n" 030).
L'acte <!<>nt nous donnons ici le modèle est un acte SOU 8 seing privé; il ne faut pas oublier ce que nous avons dit .-m n 807 concernant les avantages et inconvénients respectifs d<>> actes sous seing privé et des actes authentiques.
Enfin, nous insistons tout particulièrement sur la nécessité de rédiger l'état de lieux avec le plus grand soin (v. n° 020 et la note), sans craindre d'entrer dans les détails les plus minutieux; c'est le seul moyen d'éviter les contestations à l'expiration du bail.
APPENDICE II
TARIFS DES NOTAIRES
Abandon de biens par un héritier bénéficiaire (art 802, C. Civ.).
Moitié des honoraires perçus en matière de vente. — Tous les tarifs.
Minimum : 5 fr. — Tous les tarifs, sauf ceux d'Alger et de la Seine qui sont sans minimum.
Abandon des biens d'une substitution (art. 1053, C. Civ.).
A titre onéreux : honoraires comme
en matière de vente. — Tous les tarifs.
A titre gratuit : moitié des honoraires perçus en matière de donation- — Tous les tarifs.
Minimum : Limoges. Lyon. Montpellier. Nîmes. Paris : 5 fr. ; les autres tarifs : 6 fr. ; Agen, Alger. Besançon, Seine : sans minimum.
Abandon d'immeubles grevés de servitude (art. 699, C. Civ.).
Unilatéral : Aix. Caen. Chambéry, Grenoble, Lyon, Nîmes. Orléans :5 fr.; Alger. Iliom : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Conventionnel : honoraires comme en matière de vente. — Tous les tarifs.
Minimum : Agen. Amiens. Angers :
G fr. ; les autres tarifs : 5 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Abandon de la quotité disponible (art. 917, C. Civ.). Par acte séparé.
Unilatéral : Alger, Riom. Toulouse :
8 fr. ; Seine : 0 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
.\rcrj>(<: : honoraires comme en matière de délivrance de legs. — Tous les tarifs.
Acceptation d'abandon (par acte séparé).
En brevet : Seine : 1 fr. 50; les autres tarifs : 1 fr.
En minute : Seine : 9 fr. ; Alger.
Toulouse : 8 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
2 fr. en plus par chaque créancier intervenant dans le même acte en sus du premier. — Tous les tarifs.
Acceptation de cession de communauté, de délégation, de legs, de nantissement, de succession et toutes les acceptations autres que celles qui seront nommément tarifées (par acte séparé).
En brevet: Seine: 4 fr. 50: les autres tarifs : 4 fr.
En minute : Seine : 9 fr. ; Alger.
Toulouse : 8 fr. : les autres tarifs : G fr.
Acceptation de lettre de change ou valeur commerciale.
Airen, Amiens. Rastia. Besançon, Bordeaux, Bourges. Caen, Dijon, Douai. Lyon. Montpellier. Orléans.
Paris, Pau. Riom. Rouen : 4 fr. ; Aix, Chambéry, Grenoble, Nîmes. Rennes :
G fr.
Poitiers : 0 125 °/0, minimum 2 fr.
1 . Ces tari fs ont été publiés, dans la forme où nous les donnons, dans VA genda- Innuàire du Notariat pour 1908, publication du Journal des Notaires et de* atê ('27, rue Saint-Sulpice, à Paris .
'!,,,,. linimum ■
\ . » i ii i ii i mu
: . 1 1 1 1 1 il i il il i
•Mil.
Acceptation d'emploi (par acte séparé).
\ / oreque > ,l "
rtr fait an r»'1 "' '"'t " l (/ u"
placement ayant donné lieu à un
j -,• prnj, dans r étude :
Alger, l'an. Riom, Toulouse ; 8 fr. ;
L6 : 9 fr. : Loi autres tarifs : 6 fr.
B, h,. u // coâ contraire: tous les tarifa 025 •/©, sauf celui de qui est d< do 1 à 800 000 fr.
et 0135 ■ .. au dessus; Alger : 02!
de i ., r. et o L35c • su-de
Aftntmum : Poitiers : I fr. ; A.
\miens. Bastis, Bourges, Caen, Dijon, Douai, Limoges, Montpellier, Nancy, Mmos. Orléans, Paris, Pau, Riom, Rouen : 5 fr. : Aix, Angers, Besancon, Bordeaux. Chambéry, Grenoble, Lyon, Rennes. 6 fr. : Toulouse : 8 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Acquiescement pur et simple (par acte séparé).
En brevet : Seine : i fr 50; les autres tarifs : 4 fr.
Alger, Toulouse : 8 fr. ; Seine . 9 ûr. ; les autres tarifs : 6 fr.
S fr. en plus par chaque partie, en nui de la première, ayant un intérêt •listiiirt et intorvenant dans l'a- Tous Les tarifa.
Acte respectueux
Réquisition : Seine : 9 :'r. ; les autres tarifs : 8 fr.
V eftofi.'Toua 1'-- tarifs: 10 fr.
Non compris les rôles de copie.
Adhésion pure et simple (par acte séparé).
: fr.
r. Tu lloil Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 0 fr.
S fir. en plus par chaquo partie, en sii^. de la prer, mt un intérêt
distinct et inte lacté. —
trifa.
Adoption testamentaire (au décéfl do l'adoptant).
SI le testament i itique ou
myttigue >t tan* préjudice du droit
>hï a l'occasion <l< I"
■ an, Borde ■ y. Paris.
Rennes, Toulouse : 1 °/n de 1 à •JouOOO fr. ; 0 50 °/0 de 900000 à 500 000 fr. : 0 25 •/, au-des< :
Aix. Bourges, Chambéry, Grenoble, Limoges, Nîme^. Pan, Poitiers^ Rouen; : .1.- 1 a 100 000 fr.
100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 •/, an sus ;
er : 0 50 »/o de 1 à 200 000 fr. ; •00 à 400000 fr. ;01au-dessns;
Amiens. Besancon, Idjon, Montpellier : 1 -"..de 1 a 100 000 fr. : 0 50 100 000 à 300 000 fr. ; OS des-
sus:
Angers : 1 n, o de 1 à 50 000 fr. ; 050 •/• do 50000 à 500000 fr. :
0 25 %, au-dessus:
Bastis : de 1 •/• de 1 à K»000 fr. -, 0 75 " «le 1"
de 30
BUS
•OOoOfr. :
25 °/0 ISUS :
Douai : l a 50000 fr.
1000 a 1 00 000 fr. ; 0 25 •/• au-
Lyon : 1 °/0 de 1 à 300 000 fr. ; o de 300000 à 600000 f au-dessus ;
m : 1 •/„ de 1 i
o de 100 000 à 300 000 fr. \ 05 sus:
'ia 1 million :
le 1 à 3 millions : O k au-dessus.
TARIFS DES NOTAIRES
Si le (f.stninrni ett olographe :
Moitié «1rs honoraires ci-dessus.
Minimum : Paria : 5 fr. ; Aix :8 fr. ; Amiens LO fr. ; Limoges, L3 on : 12 fr. ; les an! rei tarifs : 6 fr. ; à l'excep! ion de ceui d'Alger, Bordeaux, Ghambér) , Grenoble, Nanoy, Etonnes, Seine, Toulouse : sans minimum.
Affectation hypothécaire (par acte séparé).
Alger, Seine : moitié de l'honoraire de l'acte principal, sans pouvoir dépasser 025 "/.> pour les baux, et050°/o pour 1rs autres actes ; lesautres tarifs : si l'acte primitif est à l'étude : 0 fr. ; au ras contraire, moitié de l'honoraire de Facto principal sans pouvoir dépasser 0*25 °/0 pour les baux, et 0 50 °/0 pour les autres actes.
Minimum : Limoges, Nancy, Toulouse : 5 fr. ; Amiens, Bastia, Besançon, Bourges, Chambéry, Grenoble, Montpellier, Paris, Poitiers : 0 fr. ; les autres tarifs : sans minimum.
Par un tiers dans l'acte principal :
Moitié des honoraires ci-dessus. — Tous les tarifs, sauf ceux d'Alger et de la Seine, qui n'ont pas d'honoraires.
Minimum : Bordeaux, Limoges :
4 fr. ; Bastia, Bourges, Montpellier, Nancy, Paris, Rennes, Toulouse :
5 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Constitution d 'hypothèque maritime :
0 25 °/0. Minimum, 6 fr. — Spécial au tarif de Poitiers.
Affiches et insertions.
Affiches manuscrites : 0 fr. 50 par affiche. — Tous les tarifs sauf celui de la Seine.
A f fiches imprimées : 6 fr. pour droit de rédaction. — Tous les tarifs sauf celui de la Seine.
Insertions dans les journaux : G fr.
pour rédaction. — Tous les tarifs sauf celui de la Seine.
Dans le ressort de la Seine : il est d'usage de ne réclamer que les déboursés, les honoraires sont compris dans l'honoraire de vente.
Affrètement.
Agen, Aix, Angers, Bastia, Dijon, Douai, Nancy, Orléans, Paris, Rennes, Riom, Rouen, Seine, Toulouse : 0*25 °/0;
Alger ; û
i» i :.• , m dessus :
Amiens : 0 50 , .. de I a 100 000 fr.
et. m 25 " '., ,ni 'Irssus ;
Besancon : Û 30;
Bordeaux, Limoges, ! 'au, l 'oitiors :
Bourges, Chambéry, Grenoble :
0 50 °/0 de 1 à ôooo fr. et 025 aj . an
dessus;
Caen : 020 "/0;
Lyon : 0 40 °/0 de 1 a L000Û fr. et 025 °/0 au-dessus;
Montpellier : 050°/ode 1 à 50000 fr.
et d-25 °/« au-dessus;
Nîmes : 0 50 °/Q de 1 à 25000 fr. et
Minimum: Bordeaux, Douai : 1 fr. ; Agen, Amiens, Angers, Bastia, Bourges, Dijon, Limoges, Montpellier, Orléans, Paris, Rennes, Riom, Rouen, Toulouse : 5 fr. ; Aix, Besancon, Caen, Chambéry, Grenoble, Lyon, Nancy, Nîmes, Pau, Poitiers : G fr. ; Alger, Seino : sans minimum.
Ampliation (art. 844, G. Pr.
civ.).
Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
Antériorité (Consentement à).
Sur la somme profitant d'une façon effective de l'antériorité, Orléans :
G fr. ; Amiens, Montpellier, Rouen :
6 fr. ;
Agen, Aix, Limoges, Lyon, Nancy, Nîmes, Poitiers, Rennes, Riom, Toulouse : 0 50 °/0;
Alger : 025 °/0 de 1 à 200 000 fr. et 0 125 °/0 au-dessus ;
Angers, Caen : 0 10 °/0 ;
Bastia : 0 50 °/o de 1 à 10 000 fr. et 0 25 °/0 au-dessus;
Besançon : 0 25 °/0 de 1 à 100000 fr. et 0125 °/0 au-deccus ;
Bordeaux, Bourges, Dijon, Douai, Paris, Pau, Seine : 0 25 °/0;
Chambéry, Grenoble : 0 50 °/0 de 1 à 50 000 fr. et 0 25 °/0 au-dessus.
Minimum : Bastia, Nancy, Orléans, Paris, Rennes, Toulouse : 5 fr. ; les autres tarifs : 6 fr., à l'exception d'Alger, Lyon, Seine : sans minimum.
Antichrèse (par acte séparé).
Poitiers : 0 50 °/Q sur le montant de la créance garantie : les autres
me on m i ,.n hypothécaire.
Minimum : r.j Aix,
. Nîmes, 1 1 6 fr. :
rii's : sans m i n i iiiiiin .
Apprentissage [loi du 22 février 1851 1.
Tuus les tarifi : 9 fr.
Arbitres et experts (Nomination d'i.
Toni loi tarife : honoraires par rôles de minute, sauf Alger : S aniformén
Assurance (Contrat d'
Tons les tarifs -. 0 10 ■ ., sur le montant de la valeur assurée.
Minimum .- Nancy. Paris, Toulo 5 fr. : les au t. -s tarifs : 6 i'r.. à l'exception d'Alger et de la Seine : sans minimum.
Autorisation.
En brevet : Seine : 1 fr. 50; les autres tarifs : 1 fr.
En minuté : Seine : 9 fr. ; Alger :
8 fr. ; les autres tarifs : 0 I'r.
Autorisation pour faire le commerce.
brevet : 6 fr.
minute : 8 fr.
• acte n'est pas 'iésigné dans les tarifs d'Alger, de Poitiers et de la
Seine.
Aval.
Poitiers, Toulouse : 0 125 . Agen :
Alger : 025 • .. de I I
lus; les
autres tarifs : 0 25
Minimum : Agen, Toulouse : 3 fr. :
tutrea tarifa : 2 fr.. sauf Algi Seine qui sont sans minimum.
Bail.
L — Bail db oui \ oui'..
Minimum : Bordeaux, Douai, Nancv :
1 fr. : Aix, Amiens. Besançon, Lyon, Nîmes, Kioin : 6 fr. : les autres tarifs : 5 fr., sauf Alger et Seine qui sont sans minimum.
Bail à ferme :
Sur le prix total des années du bail augmenté dos charges.
Ai: 0
en :
An.
Ai; 0;
' J/oî
Boi Grenoble :
000 i'r. et
Lim | 15000 fi
0 25 Lyon, Riom : I
Montpellier:
et 025 au-dessus:
Nîmes : là 5000 fr. :
au-desi
Ps oî
Alger, Seine : 025 " '.. sur l(
cumulés des neuf premières etO 125 " '.. sur les loyers cumulés des années Buivant Bail à louer :
Sur le prix total des années dfl
augmenté des charg
Bordeaux : u33 °/u;
Les autres tarifs : comme pour Bail à ferme,
B lil a. nourriture :
Sur le prix total des années du bail augmenté des charg
•v : 0 50 °/0 sur dix années au maximum:
Amiens : honoraires comme en maie vente;
Alger, Seine : sans indication spéciale.
tarifa comme pour Bail ■ ne.
Bail à pâturage :
Sur le prix total des années du bail augmenté des charg
Honoraires comme pour Bail à firme.
Aix. Alg i. Nancy, Seine :
sans indication spéciale.
Bail à cheptel :
Nancy : Angers, Caen :
- Sur le pria total des années du bail augmenté des char.
Bastia, Douai. Orléans, Paris. Poitiers, Rennes. Rouen : 0 25 °/0 sur l'évaluation de la part totale du croît revenant au propriétaire:
TARIFS DES NOTAIRES
Et sur les mémei bases ■.
Besançon, Dijon •. 0 30
l'an : il 10 "/„ ;
Lyon. Kiuni : 0 In",,, de 1 à ÎOOOO fr.
et 0 25 ", o au dessus -,
Amiens : 0 10 "/,. de l a 50000 fr., et 0 25 ", o au-dessus :
Bourges, Agen : 0 50 °/0;
Chambéry, Grenoble : o:>0 °/„ do 1
à 5000 fr., et 025 °/0 au-dessus ;
Montpellier : 050 "/„ de 1 à 50000 fr., et 0 25 °/0 au-dessus;
Nîmes : 0 00 °/0 de 1 à 5000 fr. :
050 °/0 de 5000 à "25000 fr., et 025 °/Q au-dessus ;
Bordeaux, Limoges, Toulouse : 1 % ;
Aix, Alger, Seine : sans indication spéciale.
Bail à colonnage :
Sur l'évaluation de la part totale des fruits revenant au propriétaire ;
Agen, Bordeaux, Toulouse : 050 °/0 ;
Amiens : 0 40 °/0 de 1 à 50 000 fr., et 0 25 °/„ au-dessus ;
Angers, Besançon, Caen, Dijon :
0 30 °/0 ; Orléans : 0 375 °/0 ; Pau, Poitiers : 0 10 °/0 ;
Bastia, Douai, Nancy, Paris, Rennes, Rouen : 0 25 °/0 ;
Bourges : 1 °/0 pour bail dun an; au delà : 0 50 °/0 de 1 à 5 000 fr., et 0 25 °/o au-dessus;
Chambéry : 0 50 0/o de 1 à 5 000 fr., et 0 25 °/0 au-dessus ;
Limoges : 0 50 °/0 de 1 à 15 000 fr., et 0 25 % au-dessus ;
Lyon : 0 40 °/0 de 1 à 10 000 fr., et
0 25 °/0 au-dessus;
Montpellier : 050 % de 1 à 50 000 fr., et 0 25 au-dessus ;
Riom : Pour un bail d'un an : 1 °/0 de 1 à 10 000 fr. ; 0 50 °/0 au-dessus. Pour un bail de deux ans : 050 °/0 de
1 à 10000 fr. ; 025 °/0 au-dessus. Pour un bail de trois ans et au delà, 040 °/0 de 1 à 10 000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus;
Aix, Alger, Grenoble, Nîmes, Riom, Seine : sans indication spéciale.
Bail à do)iiai)te congéable :
I. Avec superliees. Sur les superftees : 1 °/„ ; sur les rentes et charges : 0 25 "/<> ;
II. Sans superfices : 0 50 °/0. Minimum : 0 fr. (Tarification spéciale à la cour de Rennes.)
Bail a rie i
Sur le capital formé de dix fois la redevance annuelle ;
1 louai : H 25
Agen, Aix, i tordeaux, Montpellier, Nancy : 050
Bourges : 050 ° ., de i a 5 000 fr., o -.'.» " ,, au-dessus ; Nîmes : 060 °/0 de i à 5000 fr. ;
0 50 "/„ de 5 000 à 25 000 fr., et, 02 au-dessus ;
Angers, Bastia, Besançon, Caen.
Dijon, Limoges, Lyon, Orléans, Paris, Seine, Poitiers, Rennes, Rouen, Toulouse : 1 % ;
Riom : 1 °/„ de 1 à 50 000 fr., et 0 50 % au-dessus;
Alger : 1 "/o de 1 à 200000 fr. ; 050 °/0 de 200000 à 400000 fr. ; 025 «/„ de 400 000 à 800 000 fr. ; 0 125 audessus.
Amiens. Chambéry, Grenoble, Pau ; honoraires comme en matière de vente.
Bail à durée illimité?, emphytéotique :
Sur le capital formé de vingt fois la redevance annuelle ;
Bourges, Riom : 0 50 0/o de 1 à 5 000 fr., et 0 25 °/„ au-dessus.
Alger : mêmes honoraires que pour le Bail à vie.
Agen, Aix, Angers, Bastia, Besançon, Bordeaux, Caen, Dijon, Douai, Limoges, I^on, Orléans, Paris, Seine, Poitiers, Rennes, Toulouse : 1 °/G ;
Nîmes : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr., et
0 50 °/0 au-dessus;
Rouen : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr., et 050 °/0 au-dessus;
Nancy : 1 °/Q de 1 à 100 000 fr. ; 050 °/0 de 100000 à 300000 fr. ; 025 °/G au-dessus ;
Amiens, Chambéry, Grenoble, Montpellier, Pau : honoraires comme en matière de vente.
Bail de carrière :
Chambéry et Grenoble : honoraires comme pour vente de meubles (spécial à ces deux cours).
B. — Bail par adjudication (cahier des charges compris). Agen :
1 0/0; Aix : 0 75 °/0 de 1 à 10 000 fr», 0 50 au-dessus ;
Amiens : 1 50 °/0 de 1 à 10 000 fr. ; 0 75 °/0 de 10 000 à 50 000 fr. ; 0 50 6/0 au-dessus ;
Angers, Bordeaux, Caen, Nîmes,
Tau. Poitierf : moitié en honoraire! da bail de gré i
rai; Besançon, Orléans, Paris, Rouen, Toulo Bourges :0 l fr. •.
Gnambéry, Grenoble : 1 °/0 de 1 à
I fr., et uôu au-dessus; Dijon. Limoges, Lyon : un quart en mis «les honoraires du bail de a uré;
Douai : 050 °/©î emphytéotique, sur le capital formé de vingt lois la redevance annuelle; Montpellier : Uôu •/« de 1 à ôuuuu fr.,
au dessus; Nancy : en bloc, 0 To °/0 de 1 à 10UUU fr., et U :»u w o au-dessus. En détail, S " ■ sur la première année.
1 °/0 au delà;
Rennes : 040 %:
Riom : uGU •/. de 1 à lûOuO fr., U lu °/c SU dessus ;
Seine : 0 50 •/• sur les loyers cumulés des neuf premières années et 025 ",'o sur les loyers cumulés des années suivantes;
Alger : moitié du tarif de la Seine.
Minimum : Orléans : 5 fr., Angers, Limoges : 15 fr.; les autres tarifs :
8 fr. Al_:er. Seine ; sans minimum.
C. _ Louage d'outsaoi bt d'indus
TUIE.
OD : u-2u »/oi Aix, Angers, Bas-
Douai, Orléans, Paris, Rennes,
B : 025 | Besançon, Dijon :
Tau : U lu
Lyon. Riom : U lu »/c de 1 à lUUUU fr.,
025 •/« au-dessus;
Amiens : U lu ".„ de 1 à OU UUÙ fr., o-2ô °/« su-dessus; Agen, Bordeaux, Limoges, Tou-
Bourges, Gnambéry, Grenoble,
tiers : 050 ■ de 1 a 5000 fr., OS au-dessus ;
Montpellier. Nancy : 0 50 °/0 do 1 à 50000 fr.. I i . i-dcssus;
de 1 à 5000 fr.; uôu »/0 de 5 000 à 35000 fr.; OS au-dessus ;
Seine : 1
Alger ; mêmes honoraires que pour Le l'xiil u vie.
Minimum : Bastia, 3 fr. ; Douai:
i fr. -. Aix, Amiens, Angi
Lyon, Nîmes, Riom, Toulouse : 6 fr. ;
Reno : ifs : ô fr. :
minimum.
Billet simple, à ordre, au porteur.
Aix, Ai..
sançon, Bordeaux, Bourges, I Gnambéry, Dijon, Douai. Gfrreno
Limoges, Lyon. Nancy, Ni mes, Orléans. Paris, Pau, Poitiers. Rem Toulouse : 0 50
Riom : 050 ". „ de 1 I fr. ;
025 ",\, de ôuuuu a luuuuu fr. ; u 12 au-dessus;
Amiens, Montpellier, Rouen :050°/g de 1 à 1UUUUU fr. ; 0S5 au-dessus ;
A yen : 0 6U °/0;
Alger : U 25 •/, de 1 à v>UU UUU fr. ; u 125 °/o au-dessus.
Bastia : moitié des honoraires perçus en matière d'obligation.
Minimum : Amiens, Dijon : 2 fr. :
Aix, Chambéry, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Rennes : 4 fr. ; les autres tarifs : o fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Bordereau d'inscription (Rédaction de).
Angers, Bordeaux, Pau : 005
Orléans. Paris. Riom : U lu ■ ., de 1 à -iUUUU fr.. et 0 .i-dessus;
Seine : rôles de minute, lorsqu'il est dressé en exécution immédiate d'un acte reçu par le notaire, et u \ dans tous les autres cas ; Alger : 4 fr. lorsqu'il est dressé en exécution immédiate d'un acte reçu par le notaire et U lu °/o dans tous les autres cas; les autres tarifs : U lu •/« uniformément.
Minimum : Agen. Aix, Besançon :
ô fr. ; les autres tarifs : 4 fr. ; Alger, ■ : >ans minimum.
Si l'hypothèque doit être inscrite dans plusieurs arrondissements : 1 ir.
par bureau en sus du premier : tous les tarifs, sauf Seine : rôles de minute sur le double envoyé à chaque bureau, en >us du premier.
Bordereau en renouvellement d'inscription.
Orléans, Paris, Riom : 0 10 •/« de
TARIFS DES NOTAIKLS.
l à -io ooii fr., et 005 " ,, an deltas;
les autres tarifa : <» 10 "..,.
Minimum : Agen, Aix, Besançon :
5 fr. ; les antres tarifs : i fr.; Alger ot Seine : sans minimum.
Si L'hypothèque doit, être inscrite
dans plusieurs arrondissements : 1 fr.
par bureau en sus du premier. — Tous les tarifs, sauf Seine : rôles do minute sur le double envoyé à chaque bureau, on sus du premier.
Bornage (Procès-verbal de).
Honoraires par rôles do minute :
tous les tarifs.
Cahier des charges.
Pour vente immobilière. — Honoraires par rôlo de minute :
De 3 fr., si la vente est judiciaire.
De 5 fr., si ello est volontairo. Dans ce dernier cas, l'honoraire n'est dû que si la tentative d'adjudication reste sans eifet. — Tous les tarifs, sauf Alger qui n'a pas de tarification spéciale.
Pour vente mobilière :
Honoraire de 5 fr. par rôle de minute. L'honoraire n'est dû que dans le cas où il n'y a pas d'adjudication. — Tous les tarifs, sauf Alger qui n'a pas de tarification spéciale.
Carence (Procès-verbal de).
Honoraires par vacations. — Tous es tarifs.
Cautionnement.
A. — Par acte séparé : moitié de l'honoraire de l'acte principal sans pouvoir excéder 025 °/0 pour les baux et 050 °/0 ; pour les autres actes : Tous les tarifs.
Minimum : Angers, Bordeaux, Cacn, Chambéry, Grenoble, Limoges, Nancy:
1 fr. ; Agen, Besançon, Lyon, Nîmes, Riom : 6 fr. ; les autres tarifs : 5 fr. : Alger, Seine : sans minimum.
B. — Dans l'acte contenant l'engagement principal. — Un quart de l'honoraire do l'acte principal sans pouvoir excéder 0 25 0/o. — Tous les tarifs.
Alger et Seine : pas d'honoraires.
Minimum : Limoges : 3 fr.: Bourges :
5 fr. ; Lyon, Nîmes, Riom : 0 fr. ; les autres tarifs : 1 fr.
Hknri Michel. Droit.
Certificat de caution.
En brevet. Seine i fr. 50 ■ A Aix, Chambéry, Dijon, Douai, Gre« noble, Lyon, Montpellier, Nancy,
Mines : 6 fr. : les autre! tarifs : 1 fr.
En minute. Agen, \i\, Alger, Caen,
Chambéry, Dijon, Douai, Grenoble,
Lyon, Montpellier. Nancy, Nîmes :
8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Certificat de propriété.
A. — Lorsqu'il est délivré pour l'exécution d'un acte contenant partage ou mutation de propriété sur lequel un honoraire proportionnel a été perçu dans la même étude. Seine :
9 fr. ; Alger : 8 fr. ; les autres tarifs :
4 fr.
B. — Au cas contraire, Seine : 0 25 % de 1 à 800 000 fr. et 0 125 °/0 au-dessus : Alger : 025 de 1 à 200000 fr. et 0 125 °/0 au-dessus ; les autres tarifs : 0 25 %.
Les tarifs de la Seine et d'Alger indiquent un honoraire spécial, le premier de 6 fr., le deuxième de 5 fr., pour chacun des notaires ayant concouru au certificat de propriété, dans les deux cas.
Minimum : Bastia : 3 fr. ; Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Nancy, Orléans, Poitiers : 4 fr. ; Aix, Limoges. Paris, Rennes, Riom, Toulouse :
5 fr. ; les autres tarifs : 6 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Certificat de vie.
A. — Pour les certificats dressés dans la forme des actes notariés :
Orléans : 2 fr. ; Bastia, Bordeaux, Chambéry, Dijon, Douai, Grenoble, Lyon, Riom, Rouen : 3 fr. ; Seine :
4 fr. 50 ; Toulouse : 5 fr. ; les autres tarifs : 4 fr.
B. — Pour tous les autres certificats : tarifs de l'ordonnance du 2 juin 1839, des décrets des 16 novembre 1853 et 2 août 1860'. — Tous les tarifs.
(1) De 50 à 100 fr 0 20
De 101 à 300 fr 0 25
De 301 à 000 fr 0 35
Do 001 et au-dessus 0 50
Au-dessous de 50 fr 0 00
APPKNDK I ^
Cession de bail.
m oomna > : ■
• urir.
Cession de biens par un débi teur à ses créanciers (art. 1265 . i wiiT., C. civ.).
\. i • utai Ami. -
tus ; Angers : I ' fr-î
Un;
fr. {OS
au-desi
Bourges : 1 °/0 de I a U ÛO fr.;
au-dc
Di ;•■ i a i"- fr
de l fo de
. au-des-
sus :
le 1 ;i LOOOOO fr. :
., de LOOOOO à
Pau, Rouen : 1 •/« de 1 a LOOOOO fr. : 050 "... de 1001 «sus; Poitiers : 1 »/. de 1 à 100 » fr.;
de 30 1 million ; 0 1 1
dessus ;
lire a
comme en matière de vente 'ie gré
. sur la valeur dei Liens aban-
donn
i. Aix, Chambéry, Dijon, Douai, Grenoble, Nancy, Riom, Toulouse : 5 fr : Bastia, Caen, Montpellier, Nimes. Paris. Rennes : 6 fr. ;
. Hour^es. Rouen :
; Amiens, Bordeaux, Lin:'
,ns : lu fr. •. Lyon, l'an, Poiti 12 fr< Uger et Seine : sans minimum.
B. — Sans mutation de propri
tous 1rs tarifs : moitié des honoraires ci-dessus, sauf 8 delà >00 fr.
à 1 inilli D au"
descue. Alger: 050 "fr.:
1 0 fr. ; OIS
au-dessus.
on, Pau. 1 12 fr. ; A: . Bum.
Codicille.
Honoraires comme en su
t. - TOUS 1«'S tar:"
Communauté d'habitation ou de travail (Acte de).
poi U ■ \ i tambéry, Pi on. Douai, I ooble, Lyon, "• l 'm. Poil .
laaçoB, Limof
6 l'r. : le- -arifs : bonor :
par rôles de mine- A r, s : Toula
•rdeaux. Caei I ».
tarifs : Honora :été.
Minimum : Ageo, Angers, l Chambéry, Grenoble, Nimes : 6 fr. :
B ançon : 8 fr. : les autre 5 fr. : Alger, Lim | i, fi minimum.
Compensation.
Honoraires comme en matière quittance, sur la somme compen — Tous Les tarifs.
Compromis.
Alger : 8 fr. ; les autres tarifs : heures par rôles de minute.
Compte d'administration légale, d'antichrèse. de bénéfice d'inventaire, de copropriété, d'exécution testamentaire, de tion, de mandat, de séquestre.
H Qoraires sur le chapitre le plus
ou en dépeni
:>ouO à 3<ju0uo fr. ; OS dess:
Aix. Rouen : 1 •/« de 1 a 50000 fr. :
au-dessus:
- compris le compte entre héril as autres comptes non
TAItirS DES NOÏAlHl.s.
dénommés .ni présent tarif 0
de i m 900000 IV 'i- 200000
à 1000 >" lï. ; 0 I .'.. ' . :'M dC I IIS.
Sur te chapitre le plus éle oettes "ii on dépenses, h pour !<• compte entre héril lers, mm- les rap ports a faire.
V-mions : l % de I à 50000 i*r. •. 050 °/o de 50000 a 300000 fr.; au-dessus :
Angers : 1 ■■... de 1 a 30000 fr.; 050 »/o do 20000 à 500000 fr. : 025 • „
Bastia : 050 ".„ do 1 à 20 000 fr. : 0 25 >',, au-dessus;
Besançon : 1 °/0 de 1 à 25 000 fr. :
0 75 °/0 do 25 000 à 50 000 fr. ; 0 50 °/Q de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 25 •/„ audessus ;
Bordeaux : 1 »/o do 1 à 100 000 fr. : 050 »/0 de 100 000 à 200000 fr. ; 025 °/0 au-dessus;
Bourges, Pau : 0 50 °/0 de 1 à 060 fr.; 0 25 % au-dessus;
Caen, Dijon, Limoges, Poitiers :
1 % de 1 à 20 000 fr. ; 0 50 °/0 do 20 000 à 100 000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus ;
Chambéry, Grenoble, Montpellier, Mines, Orléans : 0 50 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 25 a/0 au-dessus ;
Douai : 1 °/0 de 1 à 10000 fr. ; 0 50 % de 10 000 à 100 000 fr. ; 0 25 °/G audessus;
Lyon : 1 °/„ de 1 à 100000 fr. ; 050 °/Q de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus ;
Nanc 0 25 % au-dessus
Paris : 0 50 °/0 de 1 à 200 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus;
Rennes : 1 °/0 de 1 à 25 000 fr. ; 050 °/0 de 25 000 à 150 000 fr. ; 025
Riom : 1 °/0 de 1 à 10000 fr. ; 050 % de 10 000 à 50 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Seine : 0 50 % de 1 à 500 000 fr. : 025 o/0 de 500000 à 1 million; 0125 % au-dessus (pour compte de bénéfice d'inventaire : 050 °/0 de 1 à 300000 fr. :
o de 300 000 à 600 000 fr. : 0 12 au-dessu~
Toulouse : 075 "'„ de 1 à 200000 fr. ; ,, au-dessus (pour compte de bénéfice d'inventaire : 0 50 °/0 de 1 ooo fr. : 0 25 f'/0 au-dessus).
Minimum \ lia, Bourges, Chambi i loblo, . i onloi Poi
tiers i ' fr. : I • irift : :
Mger, Semé : sans minimum.
Compte de tutelle.
A . - Mf'-inrs honoraire ; qu dessus. TOUS les tarifs a I <••■:> < p
tion de :
Chambérj , Grenoble, Orléans :
050 ■•'.. de i a 100000 fr.; 09$ » ,. as dessus ;
Toulouse : 075 de 1 à. 200 000 fr. ; 0 25 " ,, au dessus ;
l'an : I "/0 de 1 à 20000 fr. : 05 de 20 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-
S'il y a liquidation préalable dans le même acte, il est perçu, en outre, V honoraire de liquidation sur la part revenant à V ayant-compte, sans toutefois que l'honoraire puisse être cumulé en ce qui touche les valeurs fi (jurant à la fois dans la liquidation et dans le compte. — Tous les tarifs.
Minimum : Aix, Bastia, Bourges, Chambéry, Grenoble, Nancy, Toulouse : 8 fr. ; Agen, Angers, Poitiers : 12 fr. ; les autres tarifs : 10 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
B. — Récépissé des comptes 'par acte séparé) : Bourges : 4 fr. : Bastia, Rennes : 5 fr. ; les autres tarifs : 6 fr. ; Alger, Seine : pas d'honoraires.
C. — Arrêté de compte : Sous réserve du cas où il y a lieu à honoraire proportionnel, à raison des conventions que renferme l'acte. Rennes :
5 fr. ; Alger : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Gompulsoire.
Honoraires par vacations. — Tous les tarifs.
Congé d'acquit.
Poitiers : 2 fr. ; les autres tarifs : honoraires comme en matière de congé de bail.
Congé de bail.
En brevet : Nancy : 2 fr. ; Seine :
1 fr. 50; les autres tarifs : 4 fr.
En minute : Nancy : 1 fr. ; Alger :
8 fr. : Seine : 9 fr. ; les autres tarifs :
6 fr.
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Consentement à adoption, à entrer dans les ordres, à mariage, à tutelle officieuse.
autre* tarifs : I fr.
Su minute : Alger : 8 fr. ; Seine :
0 fr. : TouloUM : 6 fr. pour le consent.-ment .-i adoption, à entrer dam 1rs ordres, à mariage : 8 fr. pour lo menl ft tutelle officieuse : les
autres tarifs : G fr. sans distinction.
Consentement à exécution de testament ou de donation entre époux.
Bordeaux, Seine : 9 Er. : Kon;.
•l fr. en brevet, G fr. en minute; Toulouse : 1 fr, en brevet, 8 fr. es minute; les autres tarifs : 6 fr. : Alger :
8 fr. (si le consentement vaut délivrance <lo lc^rs. il est perçu L'honoraire de délivrance .
Consignation à la Caisse des dépôts.
Auirei que celles effectuées en verdi <hi décret du 30 janvier 1890. Tous Les tarifs : 8 fr.
Constitution de pension alimentaire.
A. — En vertu de L'article 903 du Code civil (sur le capital formé de dix fois la prestation annuelle) ; AIltit : (i 25 " „ de 1 à 900000 fr. : 0 125 °/0 audessus : Rouen : 0 25 .. de 1 à 100 000 fr. : 0125 •• .. au-dessus: Toulouse : 0 lô " ,: les autres tarifs : 025 •/«.
H. Dana les autres cas (sur
le capital formé de dix fois la prestation annuelle Alger : 050 °/0 de 1 à 200000 fr. : 025 à 400000 fr- ; 0 123 » „ au-dessus.
Rouen : 0 50 0/o do 1 à 100 000 fr. ; 0*25 "'.. au-dessus; Toulouse ; 03" les autres tarifs : 050
Minimum dam tous les eus : An.
Bourges, Caen, Nancy, Orléans, tiers, Rouen : 1 fr. : Toulouse : 6 fr. ; .utres tarifs : 5 fr. : Alger, Seine; san> minimum.
Constitution de rente perpétuelle, de rente viagère.
A titre ■■
sur le capital formé • fois
ente perpétuelle et de i
eo . Alger . Amiens,
. Chambérr, Dijon, Grenoble, L\ on. Montpellier, Ori ai P Pau, Rem es, EUom : bonora
Comme on ma'
Bordeaux, l'ouai. Lim iae
Bastis : 1 s 1 à -,m000 fr.:
au-dc
Ali-or-. Nancy. Ni mes : 1 à 100000 fr. : 050 I'mjuOO à
500 000 fr. : 026 '.. ai:
Rouen : 1 ■ ., de 1 a 1 J ».j fr. ;
Poitiers : 125 " .. de 1 à 5OO0 fr. : au-dessus:
A titre gratuit :
Honoraires comme en matnr donation onde testament. — Tous Les tarifs.
Minimum dans les deux eus : Agen, Bordeaux. Orléans : 5 fr. : BotU Toulouse : 8 fr. : 1rs autres tarifs ;
Contrat de mariage.
A. — Sur les njiports cumulés dei époux déduction faite des chargée : •u. Amioiis. Besancon, Bordeaux, Dijon. Montpellier, Nancy. Pau
0 de 1A k»Mi<>0 fr. ; 025 »/a auius; Ail ; 75 de 1 a 100 000 fr. •.
o de I00< .il : des
AL "',. de 1 à -200 000 fr. :
o L25 Angers, Caen. Orléans, Rouen :
de 1 à 50000 -•• au-
ras; Bastia, Bourges, Chambéry, Grenoble : 1 •/• do 1 à 10000 fr.;050 °/o do 10000 à 50 000 fr. au-
IU
Douai : 050 ■ . de 1 à 50 000 fr. ;
au-desi
Limoges : 1 ! a L0000 fr. ;
00 fr. : 02 au-dessus :
Lyon : 050 •/« de 1 à loOOOOfr. ;
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0 25 p ■„ de 100000 à 300000 iV. ; 0 LSS ° o au dessus;
Mm. -s : i o . ,i,. i ;i 5000 fr.; 050 ° ..
do 5000 a 50 I (T. : 025 '",, au-
dessus :
Paris, Toulouse : 0 50 ° ,, do l à 200000 if.; 0 25 au-dessus;
Poitiers : 0 50 " '„ de 1 à i 00 000 fr. ; 0 25 o/0 do 100 0Û0 à 1 million ; 0 1*25 •/«
aennes : 1 "'., «1<^ 1 à 5 000 fr.; 050 •■'.. de 5000 à 25000 fr.; o -25 °/0 au-dessus :
Riom : 0 75 °/0 «le 1 à 10 000 fr.; 0 50 °/0 de 10 000 à 50 000 fr. : 0 25 ' „ au-dessus;
Soine : 0 25 °/0 jusqu'à 1 million;
0 125 °/0 au-dessus;
Sur les dots : Agen 1 °/0 de
1 à 100 000 fr.; 0 50 °/G de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus; sans distinction de lignes;
Aix : 1 °'/o de 1 à luOOOO fr. ; 0 50°/o de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 »/«, audessus, en ligne directe et entre époux; — 125 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 1 °/0 de 50 000 à 75000 fr. ; 0 50 °/G au-dessus, en ligne collatérale ; — 0 50 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 1 25 °/0 de 50 000 à 75 000 fr. ; 050 °/0 au-dessus, entre étrangers;
Alger : 0 50
de 1 à 200 000 fr.
O 25 °/0 de 200 000 à 400 000 fr. ; 0 125 % au-dessus, sans distinction de lignes ;
Amiens : 1 °/0 de 1 à 20 000 fr. ; 0 70 °/0 de 20 000 à 100 000 fr. ; 0 35 °/0 de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus, en ligne directe et entre époux; — 1 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; O 80 °/0 de 50 00 J à 100 000 fr. ; 0 50 % de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/D audessus, en ligne collatérale et entre étrangers;
Angers : 0 50 °/G de 1 à 50 000 fr. ; 025 '•„ au-dessus en ligne directe et entre époux ; — 1 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 °/o de 50 000 à 600 000 fr. ; 0 25 •»/, au-dessus, en ligne collatérale et entre étrangers.
Bastia : 1 % de 1 à 10 000 fr. ; O 50 «/<, de 10 000 à 50 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus, sans distinction de lignes;
Besançon : 0 75 % de 1 à 100 000 fr. ; O 50 "/o de 100 000 à -2o^) 000 fr. ; 0 25 au-dessus, en ligne directe et entre «poux: — 125 »/0 de 1 à 100 000 fr. ; o75 •• , de L00000 à 200 000; 0 25 %
au dessus, cii ligne collatérale et entre étra Bordeaui : 0 i i a 100000 fr.;
o ,ic LOOOOO •' 500000 fr au-dessus, en ligne directe époux; — 1 'Vu do 1 - I fr. ;
0 50 ° ., de 300000 a 5ooooo fr. ; oau 'U-ssus. en lierno collatérale et entre et rangers;
Bourges : 1 °/0 de 1 à 50000 fr.; 050 % do 50 000 à 500 000 fr. ; 0 25 - „ au-dessus, en ligne directe et entre époux; — 1 % de 1 à 50 00O fr. :
0 75 °/0 de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 500 000 fr.; 0 25 •/„ audessus, en ligne collatérale et entre étrangers ;
Caen : 0 50 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; o25 °/0 au-dessous, en ligne directe et entre époux ; — 1 °/G de 1 à 50000 fr. ; 0 50 % au-dessus, en ligne collatérale et entre étrangers ;
Chambéry : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr. ;
0 50 °/0 de 50 000 à 300 000 fr. ; 025 °/G au-dessus, en ligne directe et entre époux; — 125 % de 1 à 50 000 fr.
1 % de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 au-dessus, en ligne collatérale; — 150 °/o de 1 à 50 000 fr. ; 1 °/0 de 50000 à 100000 fr. ; 0 50 % au-dessus, entre étrangers.
Dijon : 0 75 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0375 °/0 au-dessus, en ligne directe et entre époux ; — 1 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 % au-dessus, en ligne collatérale et entre étrangers;
Douai : 1 °/0 de 1 à 10 000 fr. ; 0 75 °/0 de 10 000 à 50 000 fr. ; 0 50 % de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus, sans distinction de lignes;
Grenoble : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr. ;
0 50 °/0 de 50 000 à 300 000 fr. ; 0 25 % au-dessus, en ligne directe et entre époux ; — 1 25 % de 1 à 50 000 fr. ;
1 °/0 de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 % au-dessus, en ligne collatérale ; — 1 °/0 do 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 au-dessus entre étrangers ;
Limoges : 1 °/0 de 1 à 40 000 fr. ; 0 50 % <ie 40 000 à 500 000 fr. ; 025 % au-dessus; en ligne directe et entre époux ; — 1 25 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/o au-dessus, en ligne collatétérale et entre étrangers;
Lyon : 1 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 50*"/o de 100000 à 300 000 fr. ; 0 25 «»/„ au-dessus, sans distinction de lignes ;
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atpellter : 1 °/0 de : i fr. :
Ni 50000 fr. i
en ligne collatérale et entre étran-
oa : l " . de 1 à 100 000 fr.;
entre ■ •• ., de 1 a 50000 fr. ;
au-dessus, en ligne < ollafc entn • ;-s;
Orléani : 1 " ,. de I fr.;
• as dessus, tans distinction de Li|
Parii : l •/« de l « 100 000 fr.;
100 fr.; OS
au-dessus, sans distinction de lieues:
ine : ur>u °/0 jusqu'à l million:
o de 1 à 3 millions; 0195 au-dr^sus. sans distinction de lignes:
Pau : i ■ ■ ,. de 1 à L00000 fr. : 050 °/o
de L00 ti fr.; 095 »/« au-
distinction de ligra Poitiers : 07! » fr. ;
050 »/o de 50000 fT. à 1 million:
n-desaus, en ligne directe et entre époux; 1 •/• Jo 1 » 50000 fr.j
à 1 million: 05 au-dessus, en ligne collatérale et entre étran^'
FUnnes : 1 ■ .. de 1 à -23000 fr. : 85000 à 300000 fr. ; OS au-dessus, en ligne directe et entre x; — 1 "/o de 1 à OU 000 fr.; Ut, en ligne collatérale si rangers :
Rion : l a do l à 10000 fr.; I 10 fr.; 051 0000 a 60000 fr.
dessus, en ligne dir<
1 "/o de 1 I fr. ;
au-dessus, en ligne collatéral entre étrangers :
Rouen : 1 •/, do 1 à luO OUO fr.j
050 '.., de ©000 fr.;
025 "o au-dees - distinction de lignes;
Blouse :08 le 1 à 20000
Oôo •/• de 0000 fr. :
préjudice du droit pi
percevoir an omme en
en, Orléans :
. Dijon, Douai, Lira _■• . N
ise : 19 fr. : les eut
Nancy ; roit prop
à percevoir an la
.t. Boin< iroits de
rédaction ni d'honoraires au dé 1>. — Institution i uutriut'it'llr, préjudice «lu droit proportionnel à percevoir ai imme en matiè itament.
Agen : 5 fr. : Aix. (J.ien. Dijon, Douai : 6 fr.; Nîmes, Rouan : 8 fr. -, Limoges, Lyon, Orléans, Poitiers, Toulouse : 12 t'r.\ les autre lu fr.
Nancy : 8 fr.. et droit proportionne] s percevoir au décès : 075 1 à 50000 î'r. : 0! ><JU à
«>u fr. ; 02 ia;
AL 'il tixe de
tCtion, m propor-
tionnel au déeès, comme en m:
de testant*
E. — Société de . Agen :
1 fr.; Bordeaux : C fr. (tarification spéciale I irs).
F. /'rùtii esse Û
Toulouse : 8 fr. ; Agen, < h béry, Grenoble, Pau : lu fr.; les
autres tarifs : 0 fr.j Alger. Seine :
pas de droit de rédaction ni d'honoraires au d<
G. uni du contrat. Caen.
y : 12 fr. ; Aix : 90 fr.; Alger :
•Jl fr.; 1 - » fr. : les autres
tarifs : L
H. — Si le contrat n'est pas siiiii
ation. Alger : 19 fr. Tous les
autres tarifs : honoraires par rôles
•le minute.
I. — Résiliation du contrat de
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nniri'U/r. Bastia ! •> iv Bordeaux :
(.» fr. -, Igen, .\i\, Unions, Lyon, Montpellier, Nancy, NI me a : 10 fr. -, AJgor, Besançon, Soine : 9 fr. :
autres tarifs : 8 fr.
Contre lettre à contrat de mariage.
Honoraires comme on matière de contrat de mariage. — Tous les tarifs.
Minimum : Rouen : 5 fr.; Agen :
6 fr. : Air, Angers, Besançon, Bouj
Dijon, Limoges, Nancy Orléans, Pau.
Rennes; Toulouse : 8 fr. ; Bordeaux :
9 fr. : Bastia, Caen, Lyon, Paris :
10 fr. ; Chambéry, Douai, Grenoble, Nîmes : 12 fr. ; Amiens, Poitiers :
15 fr,: Alger, Montpellier, Riom, Seine : sans minimum.
Contribution (Paiement de) après adjudications de fruits et récoltes.
Alger : 1 fr. : pour tous les autres tarifs : V. Sup., décret du 5 novembre 1851.
Crédit Ouverture de).
Avec garantie : honoraires comme en matière d'obligation. — Tous les tarifs.
Sanê garantie : mokié des honoraires ci-dessus. — Tous les tarifs sauf Nancy : honoraires comme en matière d'obligation.
Avec réalisation du crédit : honoraires comme en matière d'obligation. Sanê réalisation : moitié des honoraires ci-dessus. (Tarification spéciale à la cour d'Alger et au département de la Seine.)
Minimum : Agen : 6 fr. ; les autres tarifs : 5 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Dation en payement.
Honoraires comme en matière de vente do gré à gré. — Tous les tarifs.
Minimum : Tous les tarifs : 5 fr. ; Agen, Alger, Seine : sans minimum.
Décharge par acte séparé) de cautionnement, d'exécution testamentaire, de mandat, d'ob-
jets mobiliers, de pièces, de olidarité.
En brevté : Seins : I I fr.
/; i mû ite i Aix, A i fr. :
Soine : 9 fr. ; Les autr 6 fr.
Décharge de dépôt de sommes ou valeurs.
Aix, Besançon, Rennes, Toulon moitié des honoraires perçus en matière do quittance; Bordeaux :
H i<i •■..,.■ Alger, Seine : 0 125 Chambéry, Grenoble : 095 de l à 10 000 fr. ; U 125 ".,, au dessus ;
Pan, : 0 25 °/0 de 1 à 30 000 fr. ; 0 125 • ,, au-dessus;
Nancy, Orléans : 0 25 •/„ de 1 à 50 000 fr.; 0 125 °/G au-dessus; les autres tarifs : 0 25 °/0.
Minimum : Poitiers : 3 fr. ; Besancon, Bourges, Caen, Douai, Nancy :
1 fr. ; Aix, Bordeaux, Chambéry, Grenoble : 6 fr. ; les autres tarifs : 5 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Déclaration pure et simple.
Alger : 8 fr. ; les autres tarifs :
honoraires par rôles de minute.
Déclaration de command.
Alger : 8 fr. : Seine : 9 fr. ; si la déclaration ne contient aucune disposition nouvelle et se fait à la suite d'un acte reçu par le même notaire ; dans ic cas contraire, 0 10 °/0. — Les autres tarifs, sans distinction : 4 fr. jusqu'à 1 000 fr. ; S fr. jusqu'à 5000 fr. ; 12 fr. jusqu'à 10 000 fr. ; 16 fr. audessus.
Déclaration d'emploi (par acte séparé).
Honoraires comme en matière d'acceptation d'emploi. — Tous les tarifs.
Déclaration d'apport ou de fortune.
Alger : 8 fr. ; les autres tarifs :
honoraires par rôles de minute.
Déclaration de grossesse ou de paternité.
Caen, Orléans : 1 fr.: Aix. Paris,
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tliora : 6 fr. ; Alger, Toulon
viTfs tarifi : LO fr.
Déclaration d'hypothèque.
!i. Ch&ml noble : I
r. ; Bordeaux :
10 fr. : le fr.
Déclaration de mobilier pour éviter une confusion.
fr. : Icfl autres tarifs :
i. >noraires par rôle* de minute.
Déclaration de privilège de second ordre.
\. - si elle est faite à la suite
acte d'emprunt reçu dan* r étude
Aix : ~> fr. •. Agen, Amiens, Bastia,
Nancy, Ntmei : 6 fr.; Seine : 9 fr.;
l<s autres tarifs : 8 fr.
B. — Dan» le» autre» eu* : Nîmes, Riom : I Pan :
Amiens, Soino, Rouen : 0 •
1 a 100 UtJO fr. : 0 15 ',.. SU-deSSUS :
Alger : 0 50 9 .. de 1 a 900 uuo fr.;
•/. do 200 000 à îuo ouo fr. ;
au-dessus.
Montpellier : moitié defl honoraires
perçus en matière d'obligation; les
tarifs : 0 50
Minimum : Bourges, Cnanibéry, Grenoble : 1 fr. ; Angers. Besançon, Nancy. Poitiers, Rouen : 6 fr.; Bordeaux : 8 fr, ; les autres tarifs : ."> fr. ; r, Seine : sans minimum.
Déclaration préalable aux ventes de meubles.
TOUS les tarifs : i fr. : Amiens :
non compris les rôles de copies.
Déclaration de succession. — Sur les biens et valeurs énoncés dans la déclaration de succession (6ta( de meubles compris).
A. — S'il y a liquidation fait*
mrt : — Tous les tarifs : 0 05 °/0, sauf Rouen : 0 K> " .. de 1 à 100000 fr., et 005 •• ., au-desst r : 8 fr.
y a eu inventaire fait
l'inventaire : sa eas où il n'y a pas d'inventaire, moitié 'les rôles de la liquidation.
B. — En ca» contraire : Tous
tarifs : O lu " ... sauf Seine : s'il n'v a
U Minimum : :
: les au' , fr. ;
LDJ minimum.
Délégation de créance.
A. Parfaite par sré :
honoraires comme en m obli-
ifs.
B. Imparfait*
Limoges, Poitiers : i fr.; Nancy,
Rennes : ■"> fr. ; AL me :
9 fr. ; 1rs autres tarifs : G fr.
c. — Lortq ' faite
interoieni dam* un acti dont elle poj V objet principal :
Moitié dei bonorairei perçus en matière d'obligation. — Tous les tarifs, sauf ceux d'Alger et de la Seine qui n'ont pas d'honoraires.
Minimum : Besançon : 0 ir. : le-:
autres : ."> iv.
Délivrance de legs.
.1 err <,n »ant décha r\ A._er :
0 25 »/o de 1 a 200000 fr. : 0 121 au-dea
A. — Ayant pour objet une somme d'argent ou de* râleurs mohilières :
\ Sur Vacte de délivra décharge. Seine : 025 ■ ; Tau :
0 00 u , : Amiens. Chamliéry, Grenoble. Nancy, Nîmes, Orléans, Riom :
050 ■ .. de 1 a oO OOO fr., «t 0S5 audessus.
Aix. Rouen 0 50 la
looooo fr., et su-dessus; les
autres tarifs : O eu
2° Sur Xacte de délivrance sans déchargent quittance. Pau : 030 Amiens, (hambéry, Grenoble, Nancy.
Nîmes, Orléans. Riom : OS
1 a è'JU'J'J fr.. et o 125 •/• au-dessus. Ail, Rouen : 0 25 de 1 à
lOOOOO fr.. et 0 125 "., au de>sus: les autres tarifs : 0 25 ".., uniformément. Sur ta quittance ou décharge ultérieure. Pau : 0 30 " .. ; Ain
sbéry, Grenoble, Nancy, Nîmes, Orléans, Riom : de 1 a
.")UOOo fr.. i L-dessus ;
Aix. Rouen : 0 25 1 a
I 10 fr.. et 0 125 •• . au-dessus ; Jeautres tarifs :
indication.
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r>. -- Ayant /mur <>t>jci */<■.* im meublée t>n des objets mobiliers ^ avec ou sans décharge. Nancy :8 fr. ; Pau : 030 ",,. ; Amiens, Orléans, EUom : 0 25 ••/,, de l à 50000 fr., ot 0 IS .m dessus.
Ai.v, Rouen : 025 "/„ de l à 100 000 fr., ot 0125 % au-dessus; les autres tarifs : 0 2r> % uniformément.
Minimum. Limoges : 4 fr.; Agen, Angers, Bastia, Besançon, Bordeaux, Bourges, Nîmes, Pau, Rouen : 6fr.; les autres tarifs : 5 fr. ; Alger, Seino : sans minimum.
Délivrance de seconde grosse (Procès-verbal de).
N.>n compris les rôles de copies. Amiens : 6 fr.; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
Dépôtd'actes sous seing privé autres que les testaments olographes.
Si le dépôt est fait par toutes les parties avec reconnaissance de leurs écritures, l'honoraire perçu sera celui auquel aurait donné lieu l'acte authentique contenant la convention.
— Tous les tarifs, sauf celui d'Alger, qui n'alloue que moitié de l'honoraire.
13. — Dans le cas où le dépôt n'est pas fait par toutes les parties :
moitié de l'honoraire précédent. — Tous les tarifs sauf celui d'Alger, qui n'alloue que le quart de l'honoraire.
Minimum : Agen, Aix, Bordeaux :
G fr. ; Alger, Besançon, Seine : sans minimum; les autres tarifs : 5 fr.
Dépôt d'extraits de contrat de mariage (art. 67 et 68, G. de Coin.).
Poitiers : 4 fr. ; pour les quatre extraits, non compris le coût des extraits; Bordeaux : 5 fr. ; les autres tarifs : 0 fr. ; Alger, Seine : pour les dépôts faits en dehors de la résidence du notaire, 6 fr., pour les quatre extraits, non compris le coût des extraits.
Dépôt et insertion en matière
de société (art. ">"j, •"><> el •")'.» <i(' la i<.i du 24 juillet 1867 .
\. - Dépôt : Poitiers : 1 fr. par Localité, non compris i<- coût de i es pédition : les autres tarifs : ~> fr. ; Alger, Seine : pour Les dép en dehors de la résidence du notaire, r> fr., par localité, non compris lo coût de L'expédition.
B. — Insertion : pour la rédaction et l'envoi. Poitiers : 4 fr. ; les autres tarifs : G fr. ; Alger, Seine : pour les dépôts laits en dehors de la résidence du notaire : 6 fr.
Dépôt de pièces authentiques et autres (Acte de).
Alger : 8 fr.; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : honoraires par rôles de minute.
Dépôt au greffe du procèsverbal de difficultés ou autres actes.
Alger : 8 fr.; les autres tarifs :
une vacation.
Dépôt de sommes et valeurs ou objets à un particulier.
Alger : 8 fr. ; les autres tarifs :
honoraires par rôles de minute.
Désaveu de paternité.
Agen, Aix, Amiens, Bourges, Nancy, Nîmes, Paris, Poitiers :6fr.; Alger, Angers, Rennes : 8fr.; Seine :
0 fr.; les autres tarifs : 10 i'r.
Désistement d'appel d'instance, d'hypothèque ou de privilège, de plainte, de réméré, etc.
En brevet : Seine : 4 fr. 50: les autres tarifs : 4 fr.
En minute : Alger, Toulouse :
8 fr. ; Seine : 0 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Devis et marchés.
Honoraires comme en matière de vente ou de louage, suivant le cas.
Tous les tarifs autres que ceux de Pau et de Rennes, dans lesquels les devis et marchés ne sont pas tarifés.
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Dispense de notilication de contrat, de signification de transport, de congé, etc.
M : i Dr i r.
Ué : Alger : 8 fr. : SeittS :
'.» fr. : 6 ! r.
2 fr. <mi plus par -, en
omière, ayant un in
•t. LUS 1
Dispense de rapport par le donateur.
Bastia : 5 fr, : Alger : B fr. : Seine :
les autres tarifs : 12 fr.
Dissolution de société d'habitation ou de travail.
Ail : S fr. : Angers, Rennes, lonse : 12 fr. : Alger, Lim Nancy, Seine, Renen : honor i comme en matière de dissolution 'i-' société . les autres tarifa : 6 fr.
Distribution de deniers par contribution.
Agen, Aix, Amiens, Chasnbéry, i
e, Montpellier, Nancy. Rennes :
de 1 à lOuOOO fr 100 00 1000 fr.; \ • su-
as ;
■r : 1 •' „ de LAS I fr. :
fr. :
•/• de -iouoOO à 800 000 fr.; 0135 ',., au-dessus, sur le mont total des collocations.
Angora : 1 - ., de l à 50000 fr.; 500000 fr.: 02 au-def
Bastia : 1 °/0 do 1 à 5 000 fr. : 100 à 30 000 fr. : 025 auras; Besançon : i •• .. do 1 à r>0 000 fr. •.
10000 a 200000 fr. : 085 »/o »u-
na :
Bordeaux, Paris. Toulouse : 1 de 1 à 200000 fr.; 050 •/• de 200 000
1000 fr.; 025 » .. an Bourges : 1 % de 1 à 50 000 fr. :
Caen, Limoges, Orléans : 1 ■
1 a 500 10 fr
100 fr.; 095 ■ .. au-dessus:
Dijon : 1 •/• do 1 à i 00 000 fr. :
ras :
Douai : i ' , de i a i • ds U 0 I
Lyon : i , de i I i fr.;
» fr. à 1 million; mis;
Nîmes : l •/« de i I :»u000 fr. ;
Poil de I à 100000 fr.;
0OOfr.;Q2 au dessus, mit l'actif bi Riom : I 50000 fr. :
Roue
S ne : 1 •/, sur le montant total des collocations.
Minimum : Agen, Douai : 0 fr.; Bastia, Limoges, Paris, Toulon b fr. ; Angers, m, Dijon,
y. Pau, Poitiers : 12 fr. ; Aix :
15 fr.
minimum; I lu fr.
Donation entre vifs.
A. — Acceptée.
Sur la valeur des biens donnés.
il Amiens, Montpellier. S distinction de UgJU l . 1 , de 1 à 100000 fr.: 050 :•• I 000 à
KM fr. : 025 • „ au-dessus :
Aiz. En ligne directe ■ 1 •/• ,ic J ■ 10000 '0 à 500 000 f r. ;
SU-deSSUS. En ligne colin!'
raie : 1 25 •/• de 1 à 50000 fr. ;
1000 à 100000 fr. : 050 a/0 audessus. Entre : 1 50 % de l a ! ; de l 100 000 fr. : 0 50 •/• au"
OOD fr.;
0000 à SOOOOO fr. ; 0 12 dessus, sur la valeur nette des sommes ou bien donnés :
- directe là
00 fr. ; '- au-dessua
ligne collatérale et entre étranç 1 ■• „ de 1 à 1000 o do
100 000 à 500 000 fr. : 0 -25 " 0 au-dessus :
TARIFS DES NOTAÏB
Bastia. Sanê diêtinetion de lig
i •■ 0 de i a loooo flr.j o ,
10000 à 90000 fir.j 050 "/„ de 20000 à
50 000 iV ; 0 25 " , au dessus .
Bosançon. En ligne directe : I ",,, do I à L00000 i'r.: 050 % do LOOOOOà 200000 ir. ; 095 °/„ au dessus. En ligne collatérale et entre étrangère :
125 */o de 1 à LOOOOO IV.-. 0 70 <•/.. de 100 000 a 200 000 fr. ; 0 50 "... do 200 000 à 300000 fr.; o 25 °/0 au dessus-,
Bordeaux. Sans distinction de l i<, nés : 1 •/<, do 1 à 200 000 fr. : 0 de 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus;
Bourges. En ligne directe : 1 °,„ de 1 à 100 000 l'r. ; 0 50 % do 100 000 à 500 000 fr.; 0 25 °/0 au-dossus. En ligne collatérale et entre étrangers :
1 °/0 do 1 à 200 000 fr. ; 0 50 °/0 de 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Caen. En ligne directe : 1 °/0 do 1 à 100 000 fr.; 0 50 % de ÎOOOOO à 500 000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
f °/o de l à 200000 fr. ; 0 50 °/„ de 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Chambérv. En ligne directe : 1 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 °/G de 50 000 à 300 000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
150 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 1 °/0 de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 au-dessus ;
Dijon. En ligne directe : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr.; 0 50 °/0 de 100 000 à 300000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre érangers :
1 25 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus ;
Douai. Sans distinction de lignes :
1 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 °/0 de 50 000 à 200 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Grenoble. En ligne directe : 1 °/„ de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 °/0 de 50 000 à 300000 fr. ; 025 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers : 1 50 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 1 % de 50 000 à 100 000 fr.; 0 50 0/o au-dessus;
Limoges. En ligne directe : 1 °/0 de 1 à 100000 fr.; 050 °/0 de 100000 à 500000 fr. ; 0 25 <>/• au-dessus : En ligne collatérale et entre étrangers :
125 °/0 de 1 à 100000 fr. ; 1 °/0 de 100 000 à 200000 fr. ; 0 50 °/0 au-dessus;
i.viii. En ligne I lo !
I000Û l'r. ; 050 ■ o de 600000 ii-. : 025 ••.., au l< fi i ligt <■
collatérale et entre étra de 1 à 300000 fr.; 0 i ■ ; 000 fr. : 0 50 ",., .'m d< i os;
Nanc} • En ligne direi te : I ■ 1 à 50000 l'r. : 0 1 000 a
loi» oo,) ir. ; 0 50 •/• (1° 100000 à 500000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
125 "/„ do 1 à 50 000 fr.; 1 •/„ do 50 000 à 100 000 fr. ; 050 "/„ do LOOOOO à 5U0 0O0 fr. : 025 ",, au dessus ;
Nîmes. En ligne durcir .■ 1 •■ „ do 1 à 100000 fr.; 050 % de loo ooo à 500 000 fr. ; 0 25 lJ/„ au-dessus. En ligne collatérale et enter étrangers :
150 °/0 de 1 à 50000 fr. ; 1 °/0 de 50 000 à 100 0O0 fr.; 0 50 % au-dessus;
Orléans. En ligne directe : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr.; 0 50 °/0 de 50 000 à 300 000 fr. ; 025 % au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangère :
1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 l*/0 audessus ;
Paris. Sans distinction de lignes :
1 "/o de 1 à 200 000 fr. ; 0 50 % de 200 000 à 500000 fr. ; 0 25 % au-dessus ;
Pau, Rouen. Sans distinction de lignes : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 050 %> de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus;
Poitiers. En ligne directe : 1 ° 0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
1 25 o/o de 1 à 100 000 fr. ; 1 °/0 de 100 000 à 200 000 fr. ; 0 75 °/0 de 200 000 a 500 000 fr.; 0 25 °/o au-dessus;
Rennes. En ligne directe : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 % au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
1 25 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus;
Riom. En ligne directe : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr.; 0 75 °/0 de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 % au-dessus. En ligne collatérale et entre étrangers :
125 °/0 de 1 à 50 000 fr. : 0 75 % de 50000 à 100000 fr. ; 0 50 % au-dessus ;
Toulouse. En ligne directe : 1 °/0
or, 8
APPENDII ES,
de i à i
OOOO Cr, ; 095 ■ .. au-dessus. B i
ligne collatérale entre étrange
. de 1 A .. de
SU
Se;' m ,/,- \ig\
50 >,000 fr. a l million : 025 » . dé 1 I
'A millions ; 0 185 " .. an ,ir la
valeur n donn<
I ;. Nom \<:< ip i m..
Les trois quarts de L'honoraire de la donation acceptée. • - Tous les tarifs.
C — Acceptation r dosai ion.
Le quart de l'honoraire de la donation acceptée. — Tous lei tariis.
Minimum : Ai\ : B fr. : Agen, liourgOS 12 IV. : les autres tarifs : 10 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Donation entre époux pendant le mariage.
A. — HOUORAIRES Dl RÉDACTION.
Alger : 8 fr.
En V étude : Angers, Caen, I)ijon, Douai, Montpellier, Nîmes : G fr. ; Seine : 9 fr. ; Bastia, Poitiers, Rouen ; 10 IV. ; les autres tarifs : 8 fr.
Au domicile des parties : Douai :
8 fr. ; Angers, Caen, Montpellier,
Nîmes : lu fr. ; Limoges, Kuuen :
l."> fr. ; les autres tarifs : 12 fr. : Alger, Seine : sans indication spéciale.
La mut : Douai, Nancy, Paris, Poitiers : 16 fr. ; 1rs autres tarifs : -Ju fr. ; Alger, Seine : Bans indication spé-
B. — Honoraires urs aux décès.
TOUS les tarifs : comme en matière statuent, sauf Poitiers : 1 °/0 de 1 a 100 000 fr.; u ou » „ de 100 000 a l » fr. : 0 25 ' ■ au L< ssus.
Alger : 025 »/o de 1 a 2 m i fr. ;
0 125 " .. au-dessus, sur la valeur do l'actif recueilli.
a jusqu'à 3 millions; m 1 -..■ «SUS, sur la valeur de
l'actif recueilli.
Echange.
Honoraires comme en matière de • sur la valeur la ]dus forte des deux lots échangés avec un minimum de r> fr. — Ton-- Les tarifs, sauf Alger une : honoraires comme en matière de vente immobilière ou mobi-
ir la plus importan meubles échai ans minimum.
Endossement.
Chambérj île, Lyon, Rouen :
autres tari Alger : 0 25 ■ . de î 0 fr.j
0 125 -us.
Minimum : Dor ; un. Tou-
louse : 3 fr. ; l< : \r. ;
Alger, Seine : sans minimum.
Engagement des gens de mer.
Caen : 0 20 ■ .. : Alger : 025 •/• d©
1 à 200 000 fr. ; 0 125 Besancon : u 30 ., : Pau : 040
•aux. Limoges, Montpellier :
.,; Lyon:U lu » ., -le 1 a I0000fr. : 0 25 " ., an
Bourges, Chambéry . Gren
00 iv.: 025 i audessus.
NImes:< au-dessus: les autres tarifs : 022
Minimum : Caen, Nancy : 1 fr. ; Agen, Aix. Angers, Besancon, Borbeaux, chambéry, Douai. Grenoble, I.\ on, Nîmes : G fr. : les autres tarifs : b fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Engagement théâtral.
gen . Angers , Bastia . I ouai,
Orléans, Dans, Seine.
Rennes, Riom, Rouen : u -2b Besancon, Dijon : u3j ••, .,-. Pau : u lu
Aix, Amiens. Bordeaux, Montpellier, Toulouse : u ou
Nancy i de 1 a 50000 fr. ;
u 25 " ■ au-dessus.
Alger, Bourg a, Chambéry,
Grenoble, Lyon. Nîmes : mêmes honoraires 411e pour Engagement de gens de mer.
Minimum : Caen. Nancy; 1 fr. ; Agen, Aix, Ami< as, Angora, B< çon, Bordeaux, Chambéry, Douai, Grenoble, Lyon, Nîmes, G fr.; les ancres tarifs : 5 fr. : Al.
Minimum.
Établissement d'origine de propriété (par acte séparé).
Al_ - les autres tarifs : hono-
raires par rôles de minute.
TA1UIS DES NOTAIRES
État de dettes, de meubles.
Alger : 8 IV. : loi autres l.'inl's : hOQO
rairea par rôles do minute.
État de lieux (Procés-verbal d).
Honoraires par rôles «le minute. — TOUS les tarifs.
Experts (Nomination d').
Alger : sans tarification spéciale;
les autres tarifs : honoraire par rôles de minute.
Formalités hypothécaires.
Pour les réquisitions de transcription d'à. -tes translatifs de propriété, y compris les réquisitions d'états d'inscriptions, de saisies et de transcriptions, et les certificats de nontranscription et de non-résolution ou rescision (et ce, non compris l'envoi de pièces) :
Sur les actes représentant :
Un capital de moins de 500 fr., 1 fr. 50.
— de moins de 1 000 fr., 2 fr. 50.
— de moins de 2 000 fr., 3 fr. 50.
— de moins de 5 000 fr., 6 fr.
Au-dessus de 5 000 fr. : 8 fr.
En outre, lorsque les notaires résident au siège de la cotiscrvation des hypothèques :
Pour les réquisitions d'états d'inscriptions et de radiations : 2 fr.
Pour toutes les autres réquisitions :
1 fr. — Tous les tarifs, sauf la ville de Paris où il est d'usage de ne réclamer que les déboursés.
Lorsque les notaires ne résident pas au sièye de la conservation des hypothèques :
Pour les réquisitions d'états d'inscriptions et de radiation : 3 fr.
Pour toutes les autres réquisitions :
1 fr. 50.
Pour port de chaque envoi de pièces :
1 fr. — Tous les tarifs.
Gage et nantissement.
Honoraires comme en matière d'affectation hypothécaire. — Tous les tarifs.
Gestion d'afîaires ou exécution de mandat.
A. — Sur les intérêts et autres
n-\ cniis encaii ■.< . i do i A
000 fr.j 0 10000 mil
lion ; d 125 "... au d«
rarifleation spéciale a la cour d'Alger.
Indivision (Convention d .
AJger : 8 fr. ; les autres tarifs :
honoraires par rôles de, minute.
Inventaire.
Honoraires par vacations. — Tous
les tarifs.
Légalisation par le juge de paix ou le président du tribunal de première instance.
0 25 par pièce légalisée. — Tous les
tarifs.
Légalisation dans un ministère, une ambassade ou un consulat.
1 fr. par pièce légalisée. — Tous les tarifs.
Lettres de change.
Alger : 0 25 % de 1 à 200 000 fr. ; 0 125 °/0 au-dessus: Angers, Caen, Douai, Grenoble, Orléans. Seine, Poitiers, Riom : 025 °/0 ; Agen :
060 °/0: Amiens : 050 »/0 de 1 à 100000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus; les autres tarifs : 0 50 °/0.
Minimum : Aix, Angers, Dijon, Lyon, Montpellier : 2 fr. ; Paris, Rennes : 4 fr. ; les autres tarifs :
3 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Licitation.
A. — De GRÉ A GRÉ.
Si l'indivision cesse : honoraires comme en matière de Partage C. sur l'ensemble des biens licites. — Tous les tarifs.
Minimum : Angers, >"ancy. Pau, Poitiers : 5 fr. ; Bordeaux, Riom :
8 fr.; Douai, Nîmes : 10 fr. ; Montpellier, Orléans : 12 fr. : les autres tarifs : 15 fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Dans le cas contraire : Honoraires comme en matière de vente sur la part acquise. — Tous les tarifs.
Minimum : Riom : 8 fr. : les autres
r. ; sauf
■ nun.
TAIRE
ii< noraii
vei : u-ivrr.
(L'honoraire est perça sur l<- prix
I J i DU lAini..
\i- icle I i de l'ordonnance <lu 10 octobre iv n et loi di -J.'} sel
Liquidation de reprises.
Les lommes payées on s^aran-
augmentées do la moitié du
surplus de La créance de la femme.
• çon, Bourges, Cham-
béry, Grenoble, R de 1
1000 fr.; 050 °/„ de 3
0000 fr. a 5 millions: 0 1-25 »/o audessus:
Ai\. Angers, Limoges, Orléans, Poitiers, Rouen : l "„ de 1 a
louu00 à 600000 fr. ; 025 ";„ de /r. à
5 millions: 0 125 °!0 au-dessus:
Alger : 1 •/• d> ' ;' I fr-i
0 5U •/« ie "J" MJ ' lV-:
0 25 •/• ,il' ' l 800000 i'r.:
; dessus ; Amions. Dijon : 1 "0 do 1 à 1U0OUU fr. : U 75 •/, de 100 01 "j fr. ; 0 50 •/„
r.; 0 25 ' a de 500 000 fr. à 5 millions: 0125 " ,. au-dessus; Bastia : 1 "... de 1 a ^'^'O fr.; . | 20 OOU à 50 000 fr. : 0 25 °/0 < non l'r. à 5 millions ; au-dessus :
Bordeaux : 1 °/„ de 1 I fr.:
r. à 1 million; le l à 2 million
.) millions; 0 125 " ., au-dessus :
Cacn. Montpellier, Nan<
à 300000 fr.;
:. millions; 0125 °/0 au-dessus:
Douai : 1 .. de 1 a 1 ' fr. :
•l0de 100000 à ,
millions: Û 12 -sus:
Lyon : 1 . de 1 a ! fr. :
0 o à Ouu 000 •0 de OOO 000 fr. à 1 million:
If 1 à 5 millions
•/. de 50000 à
1000 fr. â 5 milli.
Paris : 1 ',. do 1 à 100000 fr. ;
fr. ;
• 000 fr. :
fr. ; I iOOO fr. à 5 mi 11:
0 125 " g au dessus :
Riom : 1 •/• Jc l a 50000
ti à 300 000 fr 300 uuu fr. à 5 millions sus ;
ne : 1 °/o de 1 à 300 000 fr. : °/o de ouo ouo a 600 000 . de 600 000 fr.à 1 million : 012 de 1 à 90 million
Toulouse : 1 •/• de 1 » 300 000 fr.: 0 50 <7o ■ ' 000 fr. :
10 000 fr. à 5 mil.
0 125 " ., au-dessus;
0 10 •/, sur les reprises en nature.
- T ma l< i tarifs.
Minimum : Basiia. Bordeaux, Montpellier, Nîmes, Orléans, Toulo :
lo fr. -. faon. Chambéry, Douai, On noble, Taris. I Rouen : 12 fr. : à minimum: les autres tarifs : 15 fr.
Lotissement.
Aeec tirage au sort. — Honoraires comme en matière de partage volontaire ou judiciaire A.
Sûm tirafjp au sort. — Moitié honoraires ci-dessus.
iritieation spéciale aux ressorts r et de la Seine.
Mainlevée d'écrou ou de saisie.
brevet : Seine : 1 fr. 5o ; les autres tarifs : 1 fr.
minute : Alger : 8 fr. ; Seine :
0 fr. : les autres tarifs : G fr.
Mainlevée d'inscription hypothécaire, de privilège.
A. — Définitive ou partielle réduisant la créance : Besançon : 005 %> ;
TAHIIS DES NOTAIIU.S
Paris, Pau : <> 15 " ., ; Amiens : 030
Ai.\. Chambérj , Grenoble, Touloi
\ en : 030 ; Limoges :
. de l à 10000 fr.; 0 L0 dessus ; Nîmes : 0 20 °/o do i I
25 000 fr. ; 0 15 <•/„ de 95 000 à 100000 fr. -. o Lu "/„ au dessus; Le/i autres tarifs : 0 10 °/0.
Minimum : Besançon, Bordeaux,
Caen, Orléans, Taris : 1 fr. : Amions, Angers, Bastia, Dijon, Nancy, l'an, Poitiers, Rennes, Riom : 5 fr.; 1rs
antres tarifs : | fr. ; Alger, Seine : sans minimum.
Lorsqu'il y a une ou plusieurs mainle\ ées partielles réduisant la créance. L'honoraire pour mainlevée définitive est perçu seulement sur la somme qui restait garantie. — Tous les tarifs.
B. — Réduisant le gage : Besançon, Caen, Orléans, Poitiers : i fr.; Amiens. Paris : 5 fr. ; Alger : 8 fr.; Seine : 9 fr.; les autres tarifs : 6 fr.
Mention marginale.
Alger, Seine : 3 fr. ; les autres tarifs : 2 fr.
Mines et carrières (Cession ou exploitation).
Honoraires comme en matière de vente. — Tous les tarifs.
Mitoyenneté.
Abandon : Aix, Caen, Chambéry, Grenoble, Lyon. Orléans : 5 fr. ; Alger, Toulouse : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Cession : honoraires comme en matière de vente. — Tous les tarifs.
Convention : Alger : 8 fr. ; les autres tarifs : honoraires par rôles de minute.
Minimum : Bordeaux : 6 fr. ; les autres tarifs : sans minimum.
Nomination.
Nomination de conseil à une mère tutrice ou de tuteur (art. 391-397 du Code civil) :
Agen, Alger, Bordeaux, Bourges, -Montpellier, Pau, Toulouse : 8 fr.; Seino : 9 fr., Chambéry, Grenoble.
Limoges. Lyon, Paris, Riom, Rouen :
10 fr. ; Amiens : 12 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
; Uon d'exét
taire N>
Montpellier, l 'ai i louss : 8 fr. ; '
L-. on, Reons , Rouen : 10 fr.; Ami
ires tarif! : 0 If.
Nomination eu dépoêitaire : Poitiers : i :
Paris, Pan, Toulouse ■ >> fr.
0 l'r., les antres tarifs : 6 fr.
Notoriété lActe de).
.V. — SlMPLK. En Urrrt-t : Seine :
1 fr. 50; Poitiers : 0 fr. ; les M tarifs : 1 fr.
En minute : Alger, Poitiers :8 fr. :
Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
B. — Comblexb. En brevet : Poitiers : 5 fr. ; Nîmes : 6 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
En minute : Poitiers : 8 fr. ; Amiens, Angers, Toulouse : 10 fr. ; les autres tarifs : 12 fr.
Alger : sans tarification spéciale pour acte complexe.
Obligation.
Agen , Aix , Amiens , Chambéry, Douai, Grenoble, Orléans. Rennes :
1 °/0 do 1 à 150 000 fr. ; 0 50 »/0 de 150 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus;
Alger : 1 °/0 de 1 à 200 000 fr.; 0 50 % de 200 000 à 400 000 fr. ; 0 25 °/0 de 4Ô0 000 à 800 000 fr. ; 0 125 % au-dessus; moitié de ces honoraires lorsque les fonds sont remis hors la vue des notaires;
Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Limoges, Paris. Toulouse : 1 °,0 de 1 à 200 000 fr. ; 0 50 % de 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/G au-dessus ;
Bastia : 1 °/0 de 1 à 20 000 fr. ; 0 50 °/0 de 20 000 à 50 000 fr. ; 0 25 •>/„ au-dessus ;
Caen, Montpellier, Riom : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50% de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/D au-dessus ;
Dijon : 1 °/„ de 1 à LOOOèO fr. ; 0 75 °/0 de 100 000 à 200 000 fr. ; 0 50 °/0 de 200 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus ;
Lyon : 1 °/0 de 1 à 150 000 fr. ; 0 75 °/0 de 150 000 à 300 000 fr. ; 0 : de 300 000 à 600 000 fr. ; 0 25 °/0 audessus ;
Nancy : 1 °/0 de 1 à 150 000 fr. ;
APPENDII ES.
m dest "s. vrec garantie : iroii <r i honoraire ntie :
Nîmes, l'an. Rouen : ) " .. de I a
100 ir. . 050 i I -
100 ir. j " 25 • .. su
l'oi tiers : 1 » ' ., .1.- 1 a 5000 fr. ; I | 100000 !r. : Q i | 500 000 i'r. : 095 •■ ., M sus .
Beine: 1 » .. de l à 500000 fr. ; 050»/« do 5i 00 t'r. a 2 millions; 095 •/, audessus; moitié de ces honoraires,
lorsque 1rs l'omis sont remis hors la vue des notaires.
Minimum : ions les tarifs : 5 fr.; sauf ceux d'Alger e1 de la Beine, qui
sont sans minimum.
Ordre amiable (avec ou sans quittance).
Pau : l " ., .J.- l à 50000 fr.; 05 au-dessus, minimum] 1<> fr.
Seine: l " ...de 1 à 800 000 fr. : ».► -". de 800 000 fr. à 2 millions: 025 ■ .. au dessus, sur le montant total des collocations.
Les autres tarifs : honoraires comme en matièro de distribution de
deniers.
Partage volontaire ou judiciaire.
\. — A.TBG OO SANS LIQUIDATION DE COMMUNAUTÉ, DB SUCCESSION OU DE BOCIBTS.
Sur L'actif lu-ut. rapports non compris, déduction faite des legs particuliers.
Agen, Besancon! Bourges, Chainbéry, Grenoble, Taris. Rennes : 1 °/0
de 1 a 200 000 fr. ; 050 ■ .. de 200
a 500000 fr. : 025 10000 fr. à
5 millions ; û L25 ' „ au-dossus :
Aix. Angers, Limoges, Orléans, Poitiers, Rouen : 1 " .de i a 100 000 fr.: 0 50 " o de LOOOOOà
de 500000 fr. à 5 millions; 0125 •/•
Amiens. Dijon : 1 " „de 1 à 100 000 fr. :
o de 1 100 a 200000 fr. : 0!
de 200 < a 500000 fr.; I
00 fr. à:- millions: U 125 " . au dessus :
Bastis : 1 .. de 1 à -2uooo fr.; 05
à :» million Bordeaux : 1 i fr.;
Ofr. a 1 million de i million à 2 millions : 0 25
a :> millions ; 0
•:i. Montpellier, Nancy : 1 '
1 a 1 ) fr. : <) 50 • a de L00l
fr. a r> millions ; u 125 ■ .. au
Douai : 1 " ,.de 1 a 1 < n ) < x mi ff
de L0 1 a loH.HH» fr. ; 09
400 000 fr. à 5 millions au-
na; Lyon ; 1 ■■ .. de 1 à 300 < de 300000 a 600000 ïr.
GO0 0OO fr. à 1 million: 0 1 à
r» million! ras ;
Nîmes : l ■•.., de i a 50000 fr.
de 50000 a 100000 fr. : u. 10 fr. à 0 millions; 0 LS
Pau : 1 " ., de 1 à 150000 fr.
de 150000 00 fr. : 0 ->ô ■ . de
00 (r. à 5 millions ; 0 DJÔ % an~
dessus ;
Kium : 1 •/, de 1 ; de 50000 a luuuoo fr. : 051 10 à 300000 fr. : 025
300000 fir. à 5 millions; u 1:
dessus;
Toulouse : 1 " ., de 1 à 300000 fr. : 050 1 10 fr. : OS
do 000 000 fr. à 5 millions : 0 125 dessus :
Seine. — Volontaire : 1 •/• ,1C * * 500 OOOfr. ;O50 • .. de 500000 fr.à 1 million : 0 25 "'., de 1 à 3 millions ;0 IS de 3 à -20 millions ; 0 0685 •/« au-dessus.— Judiciaire :l°/« «le 1 à :>'>n OOOfr.; de 300000 à 600 000 fr.: OS 0000 fr. à 1 million; 0 125 "/o de 1 à 20 millions ; n
Lger : Partage rolon taire ou judiciaire : l • , de 1 a 2 OO fr. : 05
de 200000 a I0OOOQ fr. . 09 400000 à 800 000 fr. : 0 L25 " .. an sus. Dans cc^ deux n ssorts, les honoraires sont perçus sur l'actif attribué, déduction faite du montant des rapports dus par les héritiers en vertu d'actes authentiques et de tout le passif autre que les frais.
Minimum : Bordeaux : 10 t'r. : V pellier. Nimes. Orléans : 12 fr. .
tiers : -20 fr.; Alger. îScinc : sans minimum: les autres tarifs : 15 fr.
TARI1 S DES NOTAIRES
LlQî IDA1 i"v> 8 INS i' m. i IOE.
Moitié dea honoraires ci d essai Tous Los tarifs.
Minimum : Bordeaux : 8 fr. ; \ gen nçon, Dijon, Nîmes. Orléans :
10 fr. ; Amiens, Lyon : 15 \'v.: Alger Angers, Bourges, Montpellier, Seine,
Toulouse : sans minimum: les autres
tarifs : 12 fr.
CAS AUTRES QUE CEUX PRÉTUS A.V PARAGRAPUK A CI-DESSUS
Agcn. Chamhéry, Grenoble : 0 '■■ de 1 à 50 000 fr.; 050% de 50 0
500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Aix : 0 75 °/0 de 1 à 100000 fr. : 0 50 % de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 % audessus :
Alger : Les trois quarts des honoraires perçus en matière de partage volontaire ou judiciaire de l'article net :
Amiens. Besaneon : 0 75 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 % de 100 000 à 200 000 f r. ; 0 25 °/0 au-dessus :
Angers.. Limoges. Montpellier : 0 75 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 375 °/0 au-
Bastia, Lyon. Paris, Riom. Rouen :
les trois quarts des honoraires perçus en matière de partage A ;
Bordeaux :0 75 °/0 de 1 à 300 000 fr.; 0 50 °/0 de 300 000 fr. à 1 million ; 0 25 D/0 au-dessus ;
Bourges : 0 75 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 375 °/o au-dessus ;
Caen, Nancy. Orléans : 0 75 % de 1 à 100000 fr.; 0 50 de 100 000 à 300 000 fr.; 0 25 °, o au-dessus ;
Dijon : 075% de 1 à 100 000 fr. :
0 50 % de 100 000 à 200 000 fr. ; 0 375 °/o au-dessus ;
Douai : 0 75 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 375 % de 100 000 à 400 000 fr.: 0 20 % au-dessus:
Nîmes : 0 80 % de 1 à 50 000 fr.:
0 50 °/o de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 25 % au-dessus ;
Pau, Rennes : 0 75 % de 1 à 150 000 fr. ; 0 375 % au-dessus :
Poitiers : 1 % de 1 à 5 000 fr. ; 0 75 % de 5 000 à 50 000 fr. ; 0 50 % à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
;ne : les trois quarts des honoraires pereus en matière de partage volontaire sur l'actif brut.
Henri Michel.
Droit.
1 oulonse : 1 s 1 £
an 'le*
.!/> ' n '/" I >: ■'• ans : S fr. • D<
Paris : 19 fir on :
L5 fr.; les antres tarifs : 10 fr., sauf <-eu\- d'Alger Si do la Seine, qui sont sans minimum.
Partage anticipé ou d'ascendants (art. 1073, G. Giv.).
Agcn. Paris. Rennes, Toulouse :
de : â 200 000 fr. ; a 50 °/0 do 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 % do 500 000 fr. à 5 millions; 0 125 % audessus;
Aix, Bourges, Chambéry, Grenoble, Limoges, Nîmes, Orléans, Poitiers.
Rouen : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 5 de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 % de 500 000 fr. à 5 millions; 0 125 % audessus;
Alger, Bastia : honoraires comme en matière de donation entre vifs.
Amiens, Dijon, Montpellier : 1 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 % de 300000 fr. à 5 millions : 0 125 °/0 au-dessus ;
Angers : 1 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 °/0 de 50 000 à 500 000 fr. ; 0 25 ", 0 de 500 000 à 5 millions ; 0 025 °/0 au-
Besancon, Douai : 1 % de 1 à 100 000 fr . ; 0 50 % de 100 000 à 2ou000 fr.; 0 25 °/Q de 200 000 fr. à 5 millions; 0125 % au-dessus;
Bordeaux : 1 0/o de 1 à 500 000 fr. ; 0 75 o/° de 500 000 à 1 million ; 0 50 % de 1 à 2 millions; 0 25 °/0 de 2 à 5 millions; 0 125 0/o au-dessus.
Caen : 1 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 % de 50 000 à 200 000 fr. ; 0 25 % de 200 000 fr. à 5 millions : 0 125 % audessus :
Lyon : 1 % de 1 à 300 000 fr.; 0 50 °/0 de 300 G00 à 600 000 fr. ; 0 25 % de 600 000 fr. à 5 millions ; 0 125 % audessus:
Nancv. Riom : 1 % de 1 à 50 000 fr.; 0 75 o/„ de 50 000 à 100 000 fr. ; 0 50 % de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 de 300 000 fr. à 5 millions ; 0 125 °/° audessus ;
Pau : 1 0/o de 1 à 150 000 fr. ; 0 50 ° 0 de 150 000 à 500 000 fr. : 0 25 °/0 de 500 000 fr. à 5 millions: 0 125 % audessus ;
APPENDK ES.
De ; 1 •/, de 1 i 500000 É 1 million; 0 :
dt 1 a 3 millions ; n I -j. . ;i -Jo
millions; n;
A#i ti ingei : lordeanx, Dijon,
Montpellier, Nancy, Poitiers, R >nen :
lo fr. ; \: Besançon, Paris,
Pan, Rennes : 15 fr.; loi antres tarifs : L9 fr.; sauf cens d'Alger si do la Seine, qu i sont tans minimum.
Partage testamentaire.
\ Droit exigible as moment as la rédaction de Vacte: Alger : 32 fr.; les antres tarifi : honoraires i>ar rôles
de minute.
Minimum : Nimcs: 16 fr. ; loi autres tarifs : 90 fr.. sauf ceux <l A:
la Seine qui sont sans minimum.
B. — Au décès : Honoraires comme en matièro de partage A. — Tous les tarifs.
Minimum : Aix : 20 fr. — Les autres tarifs sans minimum.
Procès - verbal de dires et protestations, de difficultés.
Honoraires par rôles do minute. — Tous les tarifs.
Procuration.
A. — Spéciale.
En brevet. Seine: 4 fr. 50; les autres tarifs : 1 fr.
En minute. Alger : 8 fr. ; Sein.- :
0 fr. ; les autres tarifs : G fr.
B. — GÉNÉRAI. K OO PHÉVUE PAR l'article 2 HELA LOI DU 31 JUIN 1813.
En brevet. Alger : l fr. ; Seine :
1 fr. 50 ; Poitiers : 8 fr. ; les autres tarifs : G fr.
En minute. Seine : i> fr. ; Poitiers : 13 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
Promesse de vente.
Alger, Seine : un quart de l'honoraire perça en matière de vente, avec imputation sur riionorairc de vente.
si elle se réalise dans la même étude;
Les autres tarifs : 0 25 ",,, I imputation sur l'honoraire de vente, si elle se réalise dans la même étude.
Minimum : Bourses : 1 fr. : \.
Bastia. Douai. Limoges, Nancy : 6 fr.; Caen : 8 fr, : Alger, Seine : sans minimum: les autres tarifs : 5 fr.
Prorogation de délai.
Agen, Chambéry, Grenoble : moitié
des liooorairei d'obligation.
kmiens . Douai . Limo|
Montpellier, Pau. Rott
i a 100000 fr.; I
>tre et tin 24 fr., contenu
.- honoraires d'obligation sur la somme on val
tiOD nouvelle.
Angers, Bourges, Orléi
de i i os;
Bastia : 050 l fr. ;
00 fr. ; 0 1!
au desi
Besancon jO! ■ i à 10000
025*/Ode 100 000 à S au dessus :
Bordeaux : 0 25
M 000 fr.:
030 ■• ., au-desf
Dijon : 0 50 •/• de 1 • 100000 l'v. :
■ •/• ,lc 100 000 à 200 000 fr. :
IUS ;
Lyou : 050 . de l à 300000 fr. :
000 a 500000 fr. ;
Nancy, Nîmes, Poitiers : 0
1 à 20Ô00fr. : 025 ■ ,. an
Paris : 0 50 •/. do 1 à -200 000 fr.; 0 25 „/° de 200 000 AI au-dessus ;
Etonnes : honoraire» comme matière de quittance pure et simple:
Riom : 0 50 ".'., do 1 à 50 00o fr. ; 00 à 100 000 fr, : 0 LS
Seine : 0 50 de làôOOOOOfr
• fr. a 1 million : 0 1\>5 ■ dessus ;
Toulouse : 0 50 " . de 1 à 000 000 fr. : 0 25 "... au-dessus;
Minimum : Bordeaux,Bourges,Caen, Poitiers : 1 fr. : Agen, Aix, Besançon, Douai, Limoges: 6 fr.; Alger, Chambéry, Grenoble, Rennes, Soine minimum; les autres tarifs : 5 fr.
Prorogation de bail.
Honoraires comme en matière bail sur les années restant a courir.
— Tous les tarifs.
Minimum : Agen : 5 fr. ; les autres tarifs : sans minimum.
Protêt.
Décret du 23 mars 1-
i \ H1IS DES NOTAIRES,
Purge légale.
Honoraires par vacations. -Tous Les tarifs.
Quittance.
A. — Pure cl simple ou data (es eae prévue par les art. 1250, § 2, et 1251, C. Civ.
A -en : 0 60 °/„ de 1 à 100 000 fr.;
Aix, Amiens. Angers, Dijon, Douai, Limoges.. Montpellier. Poitiers, Ko lien:
0 50 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 25 »/„ audessus ;
Bastia, Rennes : 0 50 °/0 de 1 à 20 000 fr.; 0 25 °/o au-dessus;
Besançon : 0 50 " ,, de 1 à 100000 fr. ; 0 25 °/0 de 100 000 à 200 000 fr. ; 0 125 ° 0 au-dessus ;
Bordeaux, Toulouse : 0 50 % de 1 à 200 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Bourges , Çhambéry, Grenoble , Nancy, Orléans, Riom : 0 50 % de 1 à 50 obo fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Caen : 0 50 % de 1 à 50 000 f r. ; 0 30 °/o au-dessus ;
Lyon : 0 50 °/0 de 1 à 300 000 fr. ; 0 315 °/0 de 300 000 à 500 000 fr.; 0 25 °/0 au-dessus ;
Nîmes : 0 75 % de 1 à 3 000 fr. ; 0 50 o/0 de 3 000 à 50 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Paris : 0 50 °/0 de 1 à 200 000 fr. ; 0 25 °/0 de 200 000 à 500 000 fr.; 0 125 °/0 au-dessus :
Pau : 0 60 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 030 °/0 au-dessus ;
Seine, quittance pure et simple ou dans les cas prédis par l'art. 1251 C. Civ. ; 0 50 °/0 de 1 à 800 000 fr. ; 0 25 °/0 de 800 000 à 1 500 000 fr. ; 0 125 °/0 audessus; moitié de ces honoraires, si la quittance est la conséquence d'un acte reçu par le môme notaire ou un autre notaire du département de la Seine; — dan* les cas prévus par Vart. 1250, § 2, C. Civ.; 0 25 °/0 de 1 à 800 000 fr. ; 0 125 °/c de 800 000 à 1 500 000 fr. ; 0 0625 °/0 au-dessus ;
Alger, quittance pure et simple ou dans les cas prévus par l'art. 1251 C. Civ. ; 0 50 °/0 de 1 à 200 000 fr. ; 0 25 • 0 de 200 000 à 400 000 fr. ; 0 125 °/0 audessus; moitié de ces honoraires, si la quittance est la conséquence d'un acte reçu par le même notaire ; —
Dant U ■■» '•"■•• y/ > > ut /""• i <i 1 1
( Civ. : 025 ( de 1 à 300000
H L25 " ., au desi
Minimum ■. i. Bordi .
Bourges, Caen, Nanoj . Poil iers : i fr, ; Ux, Çhambéry, Douai, ûreno ble, L3 on -. fi ir. ; Alger, Anger Seine : sont sans minimum; les an
tarifs : 5 fr.
B. — Jf ordre judiciaire.
Agen : 1 " „ de 1 à 10 000 fr. ; 0 ~< an-dessus ;
Aix, Angers, Bourges, Caen. Çhambéry, Grenoble, Limoges, Pau : 0 3 de 1 à 50 ÛUO fr. ; 0 5(j "!„ au-dessus ;
Alger : honoraires comme pour quittance pure et simple;
Amiens. Poitiers : 0 75 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 % au-dessus ;
Bastia : 0 75°/o de 1 à 5 000 fr.; 0 50 °/o do 5 000 à 30 000 fr. ; 0 25 °j0 au-dessus ;
Besançon : 0 75 °f0 de 1 à 100 000 fr. 0 375 °/0 de 100 000 à 200 000 fr.; 025 % au-dessus ;
Bordeaux, Toulouse : 0 75 °/0 de 1 à 200 000 fr. ; 0 50 °/0 au-dessus ;
Dijon, Douai, Montpellier, Orléans :
0 75 °/0 do 1 à 100 000 fr. ; 0375 °/0 audessus ;
Lyon : 0 75 °/0 de 1 à 300 000 fr.; 0 50 % de 300 000 à 500 000 fr. ; 0 25 0/o au-dessus ;
Nancy : 0 75 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 0 50 % de 50 000 à 150 000 fr. ; 0 25 " 0 au-dessus ;
Nîmes : 0 75 % de 1 à 30 000 fr. : 0 50 °/0 de 30 000 à 50 000 fr. ; 025 °/0 au-dessus ;
Paris : 0 75 °/G de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 de 100 000 à 200 000 fr. ; 0 375 °/0 au-dessus ;
Rennes : moitié des honoraires cidessus ;
Riom : 0 75 % de 1 à 50 000 fr. ; 0 375 °/0 au-dessus;
Rouen : 0 50 % de 1 à 100 000 fr. ; 0 25 °/o au-dessus ; Seine : 0 50 °/0.
Minimum : Nîmes, Poitiers, Rouen :
5 fr. ; Nancy, Rennes, Toulouse :
8 fr. ; Alger , Angers , Besançon , Seine : sans minimum ; les autres tarifs : 6 fr.
C. — Subrogative (art. 1250, § lr C. Civ.) : honoraires comme en matière d'obligation. — Tous les tarifs.
AI'PENDK I S.
.IlllIlUIlj.
coma
: -i I . - a la cou Rem
Rachat par réméré.
Honoraire! comme en mi quittance pur»
tarifs.
Minimum l : 1 fr. : Mont-
er, Paris, H antre ai minimmn.
Rapport pour minute.
Bastia, Orléans, Poitiers : I fr.; Alger : s fr. -. 8 tarifa : 6 fr.
Ratification.
. 1rs
autres tarifs : 1 fr.
En minute Seine :
9 fr. : les autres tarifs : 6 fr.
Et 2 fr. on plus par chaque partie, en sus de la première, ayam
stinct et intervena - Tous le
Réalisation de crédit.
er, Seine : moitié des honorain i perçue en matière d'obligation; Lies, Poitiers : 4 iv. : Toulouse : ■S fr. •. tes autres tarifs : 6 fr.
Recette (Droit de).
A. Sur ' te et autr
0000 fr. :
©000 fr. à 1 million: u 125 -us.
B. Sur l<s eapitau réê :
200000 a 100 000 fr.; 015
Il n'est dû aucun droit de recette pour l'encaissement et la garde 'les valeurs déposés en conséquence ou pour L'exécution directe d'un acte de vente ou d'emprunt ; dans l'étude dos notaires (tarification spéciale au ressort <1 Alger).
Recherche (Droit de .
coi contraire : 1 fr. — Tous lea tarifs.
I ht délx
- 1 ifs.
Récolement.
Uonorsires par
Reconnaissance de dot, de reprises, de droits paraphernaux.
Hou une on mat
rt <•!! mariage. — ions
tarifs.
Mi .ts :
B îr. : sans minimum :
los Mitres tarifs : G fr.
Reconnaissance d'enfant naturel.
: L8 \'r.\ les an tarifs : 10 fr.
Reconnaissance d hypothèque ou de privilège.
Agen, B l fr. ; Hastia. i
Orléans. Toulouse : 5 fr. ; Alger : S fr.: Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Reconnaissance de dette.
Honoraires comme en mal d'obligation. — Tous les tarifs.
Minimum : tous les tarifs : 5 fr. :
sauf- '._rer et de la Seine qui
sans minimum.
Réduction d'hypothèque.
Noir Mainlevée.
Référé.
Honoraires par vacations. — Tous . rifa.
Règlement d'indemnité en cas d'expropriation pour cause de déclaration d'utilité publique.
A. — Avant le jugement d'expropriation : honoraires comme en matière de vente. — Tous les tarifs.
B. — Apnée it jugement : honoraires <ommecn matière de quittance pur-? et simple. — Tous les tarifs.
rARIFS DES NOTAIRES.
Réméré Vente à).
Honoraires comme es matière d< vent!'. rous les tarifs.
Remise de dette.
Honoraires comme en matière d< quittance pure el simple
tarifs.
Tons les
Renonciation (par acte séparé).
En brevet : Seine : i fr. 50; les
autres tarifs : 1 fr.
En minute : Alger : 8 IV.; Seine :
9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Renonciation à hypothèque légale.
A. — A la suite d'un acte authenticité ou de dépôt, avec reconnaissance d'écriture, d'un acte de vente sous signature privée : Poitiers : 4 fr. ; Alger, Toulouse : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : G IV.
B. — Bans les autres cas : moitié de l'honoraire qui aurait été perçu sur l'acte de vente. — Tous les tarifs.
Minimum : Aix, Amiens, Angers.
Bastia, Besancon, Bordeaux. Bourges, Chambéry : 5 fr. ; Alger. Seine : sans minimum; les autres tarifs : 6 fr.
Représentation.
De présumé absent (art. 113, C. Civ.).
de non présent (art. 942, C. de Pr.
civ.) ; d'aliéné non interdit (art. 36, Loi du 30 juin 1838) : honoraires par vacations. — Tous les tarifs.
Reprise de la vie commune (art. 311, G. Civ.).
Agen, Douai : 6 fr. ; Caen, Chambéry, Dijon, Grenoble, Limoges. Nîmes. Orléans, Pau, Rouen : 8 fr. ; Angers, Bastia. Besançon, Bordeaux, Bourges, Lyon. Montpellier. Nancy.
Paris, Rennes, Riom : 10 fr. ; Poiriers, Toulouse : 12 fr. ; Amiens :
15 fr.; Alger : 16 fr. ; Seine : 18 fr. ; A ix : 20 fr.
Résiliation.
A. — De vente.
Dam les 94 heure» : Angers. Nancy : 5 fr. : Alger : 8 fr. : Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
Ap
riff.
Minimum : B<
. Dijon : 6 fr.; Âjniei
Bourges, Beij e mum ; les
au1 res tarifs : 5 fr.
B. 1»: BAIL
\ior \é de i honoraire de bail, sur Les années restant à courir. — 1 les tarifs.
Minium m : Aix. Amiens. Besançon, Lyon, Nîmes, Riom : 6 IV. : Bordeaux, Douai, Nancy, : 4 fr. ; les au tarifs : 5 IV., sauf ceux d'Alger ot do la Seine qui sont sans minimum.
Rétablissement de communauté (Acte de) (art. liai, C.
Civ.).
Amiens, Besançon : 15 fr. ; Nancy :
16 fr. ; Nîmes : 20 fr. ; Alger : 32 fr. ; Seine : 36 fr. ; les autres tarifs : un cinquième des honoraires du contrat de mariage, avec un minimum de 6 fr. et Angers de 8 fr.
Retrait de droits litigieux, d'indivision, successoral.
Honoraires comme en matière de quittance pure et simple. .
Minimum : Caen : -1 fr. ; Angers.
Dijon, Limoges, Orléans, Paris, Toulouse : 5 fr. : les autres tarifs : sans minimum.
Révocation.
De conseil à la mère tutrice : Agen : 5 fr. ; Nîmes : 4 fr. en brevet; 6 fr. en minute; Alger, Orléans, Rouen, Toulouse : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; Chambéry, Grenoble : 10 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
De donation entre époux : Agen, Angers, Bastia, Caen, Douai. Montpellier, Nancy, Nîmes, Pau, Poitiers, Riom : 6 fr. ; Seine : 9 fr. ; Chambéry, Grenoble, Limoges : 10 fr. ; les autres tarifs : 8 fr.
De mandat ou de substitution : En brevet : Seine : 4 fr. 50 ; les autres tarifs : 4 fr. En inimité : Alger : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les autres tarifs : 6 fr.
De testament : Angers. Bastia.
Caen. Douai, Nancy, Pau, Poitiers.
Riom : 6 fr. ; Seine : 9 fr. ; Cham-
;iut rei tarifs : -
Société (Acte de).
L Socibti
\ I fr. :
, de jooo 100 fr.;0 ! S
au dessui i minimum : 15 fr.
Ai\ : 1 ■ • .. de 1 I de 30000 a 100 000 fr
l 0 à 500000 fr. ; i) L25
sus ; minimum : * fr. ;
Alger : 0 50 "... de 1 à 200 000 fr. ; ii 95 ",., de 900 000 a 100 000 fr.;
il 125 "/,, au deM118; tant minimum ;
Amiens. - Sociétés anonymes en
landîté par actions, à capital ru-
riable% à participation : l ■ ., ds 1 à
0 fr. ; 050 °/0 de 50000 à 900000
fr. : 095 °/« de 300000 à 500000 l'r. :
0125 " „ au-dessus: minimum : 10 fr. ;
sociétés en nom collectif : u 50 ",., de 1 a LOOOO0 fr, . de 100000 à
100 fr : 0 125 ".,, au-dessus; mum : 12 fr. :
An -ers : 050 % do 1 à 50 000 fr. ; 025 "... «le 50000 a 500000 fr. ; 0 1-25 °/G au dessus :
l'.astia, Toitiers : u 50 °/0 de 1 à 50 000 fr. : 025 % de 50000 a 5n0 000
fr. : 0125 ",,, au-dessus; minimum : 20 fr. ;
Besançon : 1 •■ „ de 1 à 10000 fr. ; • In 000 à 50000 fr de 5 0 a 500000 fr.; <> 125 •/• au"
di'ssus- ; minimum : 20 fr. :
Bordeaux : 050 °/0 de 1 à 90
fr.: 025 ■ ., de 300000 fr. a 1 million : u 125° a SU-deSSUS; minimum : 20 fr. ;
Bourges. Société en commandite par actions : 1 - ., de 1 à 10000 fr. ; .. de L0000 a 50000 fr. ; 02
a 500 000 fr. : u k>5 ■■ n auautres eoch tes : l ■ ., de l à 10000 fr. : 0 50 a de 100 50000 fr. ; 025 ° .. su-dessus; minimum : 15 fr. ;
de 1 à 11 MM Ml fr.
a 30000 fr. : 02!
30000 a 5O0000 fr. ; 0125 ".., au dessus : minimum : 20 fr. ;
Chambéry, Grenoble, Par s
I. Dans lei reuorte oà DOttf n'avoni pni indiqué de distinctions entre lei différente*
me ponr tuiitrs
de 1
fr. ; u : .
minimum : 20 fr. :
Dijon ; !
; d.-s- '<>// : 20 fr. ; Douai : 1 '• n de 1 a 10 000 fr.;0!
de 10000 a : 00 fr. : 025
S m, .mm) fr. ; n ; sus ; minimum : 20 fr. ;
Limoges « o 500000 fr. :
u 125 " .. au deSSUS; minimum : \H\ fr. ;
Lyon : l • ■ .. de 1 à : > fr. : 05!
de 50000 10 Dr.; 02!
200000 fr. a 1 mill:
minimum : 20 fr. :
Montpellier l a 90000 fr.;
"i a 500000 fr. : n 125 ■ SB
SUS ; minimum : 20 fr. ;
Nancy. --- Sociétés anonymes en
commandite /"//• actions .• 1 ••',, de
20 000 fr. ; 0 50 10 à 100 000 fr. ;
o 25 •/• do ln,J ,""' ■ :;'-"J 000 fr.;
0 125 ° ,. au-dessus; — autres soc
00 fr.; 0 00 000 fr. : u sus ; minimum : 15 fr. ;
Mines. — Sociétés anonymes en commandite par actions : 1 °/0 de 1 à ■ 5000 4 50 000 fr. :
00 fr.;01S au dessus; — autres I
de 1 a : fr. ; 0 50
su-dessus; minimum : -J0 fr. :
Orléans : 050 ■»/• de 1 à 20000 fr. :
025 " .. de : 100 fr. : OIS
su-dessus; minimum : 20 (r. pour les xnonymes i Kfuftfc par
actions i 15 îr. pour les autres;
Pau : Q 0000 fr. :
0 125 "... su-dee limum : 20 fr. :
Rennes : 1 ■• ., de 1 a 100000 fr. : . de 100000 à
1000 a 500000 fr.: 0125 • .. audessus: minimum : 25 fr. :
Riom : 1 » ..de 1 à 10000 fr. ; 0 7 de 10000 à 50 000 fr. .. de
50000 à 100000 fr. 2S
"'i" fr.; 0 L25 ■ o su-dessus; minimum : 20 fr. :
Rouen. — Sociétés anovi/mrs en commandite par aidons : 0 50 ■ o de
1 à 50 000 fr. ; 0 -25 •>/„ de 50 000 fr. à 1 million: 0 125 " .. au-dessus; —
TARIFS DES NOTAIRES
autres toeiéti s <> 50 ■ ., de l I 50000 fr.; 0 LO •■ „ de 50000 fr.à i million; 005 au dessus; minimum : 30 fr.
j/our les toeiétéi anonymes en commandite pOT actions; 12 fr. potlf Ï6S
autres :
Seine. — Société» anonymes en commandite par actions « 050 "/0 de 1 à 500000 fr. ; 025 ".., de r.uOOOO fr. à 1 million ; 0 185 - ,, de 1 a 3 millions; 0 06% °/0 an-dessus; — autres socit tes : 0 50 "/„ de 1 à 100000 fr. ; 025 •/«, de 100 000 fr. à 1 million; 0 125 °/0 de l à 3 millions; 00625 au-dessus;
Toulouse : 0 50 •/„ de 1 à 300 000 fr. ; 035 ";0 de 300000 à 1 million ; 0 125 % aU-deS8US; minimum : 20 fr.
B. — DECLARATION DE SOUSCRIPTION
de capital social. — 1° Si V acte de surit (é a été reçu dans l'étude : Agen :
5 fr.; Aix : 6 fr. ; Bastia : 15 fr. ; Alger : 18 fr; les autres tarifs :
20 fr.;
2° Dans le cas contraire : Agen, Aix, Alger, Nancy. Paris, Poitiers, Seine. Toulouse : honoraire qui aurait été perçu sur l'acte de société ; les autres tarifs : moitié seulement.
C. — Prorogation de société. — Alger, Seine : moitié des honoraires ci-dessus ; Bordeaux. 0 15 °/0 et honoraire entier sur les nouveaux apports, s'il y en a ; Limoges : 0 25 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 0 125 °/0 au-dessus ; sur les nouveaux apports, s'il y en a, honoraires comme pour acte de société ; les autres tarifs : moitié des honoraires ci-dessus et honoraire entier sur les nouveaux apports, s'il y en a ; minimum : Angers : 12 fr. ; Toulouse : 20 fr. ; les autres tarifs : sans minimum.
D. — Dissolution de société. — (Sauf le cas où il y a lieu à honoraire proportionnel à raison des conventions que renferme l'acte. )Amiens :
6 fr. ; Aix, Alger, Nancy : 8 fr. ; Seine : 0 fr. ; Bastia, Montpellier, Nîmes. Pau, Toulouse : 10 fr. ; Paris : 15 fr. ; Rennes : 18 fr. ; Chambéry, Grenoble : 20 fr. ; les autres tarifs : 12 fr.
Sous-bail.
Honoraires comme en matière do bail. — Tous les tarifs.
Substitution de pouvoirs.
En bre\ i ne : 4 fr
autn : i fr, ; en
Alger : 8 fr. ; Seine : 9 fr. ; les an tarifi : 6 fr.
Testament olographe.
Prétentation au président du tribunal et rrtratt (art. 1007, C. Civ. ; Besançon : 6 fr. : Alger : 16 IV. ;
Seine : 18 fr. ; les autres tarifs : 8 ïr.
Acte de dépôt, s'il y a lieu : Poitiers : 1 fr. ; les autres tarifs, sauf ceux d'Alger et de la Seine, où le ras n'est pas prévu : G fr.
Moitié des honoraires perçus en matière de testament authentique. — Tous les tarifs.
Testament public ou authentique.
A. — Droit fixe pour la rédaction de l'acte. — Alger : 32 fr. ; Seine : 30 fr.
En V étude : Montpellier : G fr. ; Agen, Caen, Nîmes, Pau : 8 fr. ; Aix, Bastia, Besançon, Dijon, Limoges, Lyon, Rennes, Rouen : 10 fr. ; les autres tarifs : 12 fr.
Hors de l'étude : Montpellier, Nîmes : 10 fr. ; Agen, Pau : 12 fr. ; Amiens, Angers, Bordeaux, Bourges, Chambéry, Douai, Grenoble, Orléans, Riom : 18 fr. ; les autres tarifs : 15 fr.
La nuit : Agen, Amiens. Caen, Limoges, Montpellier, Nîmes, Pau, Rouen : 20 fr. ; Angers. Bordeaux, Bourges, Chambéry, Douai, Grenoble, Orléans, Riom : 30 fr. ; les autres tarifs : 25 fr.
B. Droit du au décès du testateur
SUR LES DISPOSITIONS COU TENUES DANS
le testament (art. 17 des dispositions générales .
Agen, Bordeaux, Paris : sans distinction de lignes : 1 % de 1 à 200 000 fr. ; 050 °/0 de 200 000 à 500000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus; minimum : Agen : 12 fr. ; Bordeaux, Paris, sans minimum.
Aix : En ligne directe et entre époux : 1 °/0 de l à 100000 fr. ; 0 50 » „ de 100000 à 500000 fr. ; 025 °/0 au-dessus ; — en ligne collatérale :
125 °/0 de 1 à 50 000 fr. ; 1 °/0 de 50000 à 100000 fr. ; 050 °/0 au-dessus;
I I • fr.;
A1_"T / ligne directe
>!<■ enti i itran-
OOOO I I0OOO0 fr.
'"> ; sonieni Montpellier : s tinetion de lignée : 1 • l à
fl fr. : 050 °/0 do 100 000 à
3000QO fr. i 025 ■ ., nu dessus;
: En ligne directe » t entre
époux : 1 ■ , de i I 50000 fr; 0
hr.; 0 25 " .. ;iu des vus; en ligne collatérale et <
200000 fr.;
e 900000 a : 000 fr. •. 09
an-dessus ;
Bastis : £onj distinction de lignée :
de 1 a 10 000 fr.; 0 2 10 000 à 20000 fr. ; 0 50 •/. de 20 000 à 50000 fr. : 025 '% au-dessus ;
Besnncoo : en dyne directe et entre époux : 1 °/« de l a LOO uou fr. ; O 50 »/, de 100 OOO à 300 000 fr. ; OS an -dessus; — en ligne collatérale ei , trangere : l 25 de 1 à
looouo fr.; 075 °/o de 100 uou a :;uo 000 fr. ; 0 25 % au-dessus ; Bouges : En ligne directe : 1 °/0
de 1 a LOO 000 fr. : 050 •/«, de LOO à 5oo ooo fr. ; 025 ■ .. au dessus ; — en ligne collatérale : 125 0.0 de 1 à
50000 fr. : 1 •/«, de 50000 a 100 000 ïr. ; 0 50 •/« au-dessus; — entre étrangère : I 25 •/• de 1 à 100000 fr. ; 0! au-dessus :
(at'ii : fis ligne directe et entre
époux : 1 °/o de 1 à 50000 fr.; 0 50 °/0
'0 000 fr. ; 0-25 »/, au-
ins ; — en ligne collatérale et
entre étrangère : I "... de 1 a looooo fr. ;
0 50 " .. au-dessus;
Chambéry, Gfrrenoble : en ligne di~ < t entre êpouM ; l " o de 1 à
LOOOOO fr.; 050 o/0 de 100 000 à
r.ooouo fr.; 025 »/o au-dessus; — en ligne collatérale et entre étrangers :
1 50 " « Je 1 à LOO ooo fr. : 1 °/0 de 100 000 fr, à S audessus:
Dijon : En ligne directe ; 1 u... de 1 à 100000 fr 100 à
collatérale : 1 25 1 à
looooo fr.; or.ti " a au dessus; — I
\gere : 1 f A l fr. ;
fr. ;
Dos
de 50000 a LOOOOO fr. ; 025 ■ au des
il 1 à LOOOOO fr.; 050- I 200000 fr.; o
Lu,
de LOOI a :
os; — si étrangère : 1 35 • .. de l à lOOOOOfr.; l .de I Ofr.;
Lyon : fis lign* et entre
époux ■■ 1 " .. de 1 à 300000 fr
. 00 000 a au-dessus; — en ligne coi
1 25 . de 1 à
tOO lr.; 050 " ., au sus : — entre étrangère : 1 50
::ou(iuu fr.
..'JOOOO a
600000 lr. ; 050 °/„ au-dessi
Nancy : En lign et entre
époux : \ • .. de 1 a 200000 fr.; o.
.".00 000 fr. ; 0 25 •/, audessus : entre collât' trangere: 125 «7o del à 200000 fr. ; o" de 200000 à 500000 fr. ; P9S dessus ; Mines : En ligne directe et entre t: 1 * .. de 1 à looooo fr.; 05 de looooo à r.ooOoo lr.
au-dessus; — en ligne collatérale et entre étrangère : 1 50 °/0 de 1 a ) fr.; \*lo de 50000 à 100000 fr.
0 50 * >us;
Orléans : En ligne directe et ■ époux : 1 • B le 1 a looooo fr
do LOOOOO a 51 0 fr
dessus; — en ligne collatérale et tirant/ors : 150 •/« de 1 â looooo fr. ; O 50 • , .. au-dessus ;
Pau. Rouen : Sans distinction de lignée: 1 " , de ! à LOOOOO fr.; 050 °/0 de 1"» I a 500000 fr. , au-
dessus :
Poitiers : fin ligne directe et entre époux : 1 °'o de la Lut 000 fr.; 05
0000 à 500 000 fr. : 0 25 •/. audessus; — en ligne collatérale ei rangere • 1 25 •/•de 1 à 100000 fr. ; LQ LOO 000 a 200000 fr. ; 075 °/0 de ' fr. : 050»/, au-dessus,
TARIFS DES NOTÀIH
Rennes : Rn ligne directe et entre
• l •• ., do ! fi W 1000 fr. ; 0 ■ de 200000 s 500000 fr. ; 099 °/o au
tus; - - -' ''-
étrangère I S5 •■ .. de I i p.; 075 . de 100 000 à (00 fr. : 050 ">/o au dessus ; Riom : ffn Hgne directe et entre ép )ux : 1 ' „ de 1 a bOOOO fr. ; 0 î de 50 ooo à 100 CX K) fr. ; l » 50 °/,> de 100 000 à 300000 fr.; 025 ",., au dessus; — en ligne collatérale : 125 °/0 do 1 à 50000 IV.; 075 • ., de 50000 à km 000 fr.; 050 " ., au dessus; — entre étrangers : 1 50 °/g de l à 50000 l'r. ; l °/0 de 50 000 à looOoo fr. : 050 °/0 au-dessus;
Seine : 6'a/i.s distinction de lit/nos : /0 jusqu'à l million; 025 % de 1 à 3 millions; 0 1-25 °/«, au-dessus ;
Toulouse : En ligne directe et entre époux : 1 °/0 do 1 à -200 000 fr. ; 0 50 % do -200000 à 500000 fr. ; 025 °/0 audessus; — en ligne collai'' raie et entre étrangers : 1 25 °/0 de 1 à 50000 fr. ; 1 */0 de 50 000 à -200 000 fr. ; 0 50 % au dessus.
Testament mystique.
A. — Acte de suscription. Alger :
32 fr. ; Seine : 36 fr. ; les autres tarifs ; 20 fr. ;
B. — Présentation au président et retrait. Alger : 15 fr. ; Seine : 18 fr. ; les autres tarifs : 8 fr. ;
C. — Sur les dispositions du testament^ au décès. Honoraires comme en matière de testament authentique. — Tous les tarifs.
Tirage au sort des lots.
Moitié des honoraires perçus en matière de partage, mais seulement dans le cas où l'opération est la seule pour laquelle le notaire a été commis. — Tous les tarifs.
Minimum : Bastia : 8 fr. ; Alger, Seine : sans minimum ; les autres tarifs : 10 fr.
Titre nouvel.
Moitié des honoraires perçus sur le titre originaire — Tous les tarifs.
Minimum : 5 fr. — Tous les tarifs sauf ceux d'Alger et de la Seine, qui Boni sans minimum.
Transaction.
acte donne ouver are à l bono spécial de la convention a >He il aboutit, et, de plut, - il j » lieu, à un non iraire particulier d'après les di Les soins donnés
conformément à l'article 2 de la loi du -^ juin L89
Translation d'hypothèque.
A. — l'or ta ut sur la totalité du gage. Honoraires comme en matière d'affectation hypothécaire .
B. — I'artieV.e. Alger : memes
honoraires sur la somme pour laquelle le transfert a lieu; les autres tarifs : mêmes honoraires perçus sur une somme qui sera fixée eu égard au montant do la créance, en tenant compte du rapport existant entre la valeur des biens dégrevés et cello de la totalité du gage.
Minimum : Bordeaux. Rennes, Toulouse : 5 fr. ; Alger. Seine : sans minimum; les autres tarifs : G fr.
Transport de créances.
Honoraires comme en matière d'obligation. — Tous les tarifs.
Minimum : Tous les tarifs : 5 fr. :
sauf Aix, Alger. Nîmes, Seine, Toulouse, qui sont sans minimum.
Transport de droits litigieux et successifs.
Honoraires comme en matière de vente. — Tous les tarifs.
Usufruit (Cession ou don d').
Honoraires comme en matière de vente ou de donation, selon le cas.
— Tous les tarifs.
Vente par adjudication judiciaire ou volontaire de créances, droits incorporels (cahier des charges compris).
A2en : 125 °/0 de 1 à 10 000 fr.:
1 % de 10 000 à 300 000 fr. : 0 50 °/0 au-dessus ;
Aix : 1 50 % de 1 à 30 000 fr. ; 1 °/0 de 30 000 à 150 000 fr. : 0 :>0 0;0 au dessus ;
Alger : 1 °/o de 1 à 200 000 fr. ; 050 °/0 de 200 000 à 400000 fr. ; 025 °/0
Ai'iT.\r>i< ES,
><>000 à 800 Ckmi fr.; 0195 • . août;
AiiiM-ns. h. de 1 :ï
i au dessui
AAgl le 1 I WOOO fr. :
Bastia : I 50 ' . 'le 1 à 10000 (v. ; 1 de L0< •• .-. 50000 fr. ; 05
au dessus :
Besançon : l 50 " , -le l a LOOOOO fr. .
.. 20 K)fr. ; h:;.
au 'Ir^lis ;
Bordeaux, Toulouse : 150 ° ., 'l<- 1
a 10 000 fr. : "7:. " „ au dessus; Bourges i de 1 a LOOOOO fr. ;
1 50 " .. dfl LOOOOO a 150 000 fr. ; 1 ■■.., de 150 000 â 300000 fr. ; 050 •/• au" lus;
Caen, Rouée 1 50 °/„ de 1 à 30000 t'v.: 1 "... de 90 000 a LOOOOO fr.; 050 " ., au-dessus;
Chambéry, Grenoble : 150 °/0 de 1 à LOOOOO fir.; 050 ",., au-dessi;
Dijon. Rennes :2*/«de 1 à S 1 50 "'„ de 20000 à 100 000 fr. : 1 » „ de 1 :>0000 fr. : 050 •/« au-
dessus ;
Limogea ; 125 ■ ., do 1 a 25000 fr. ; 1 u/0 de 25000 à 50000 fr. ; 050 •/„ de . a li ii) OOD fr. : 0% ".'„ au-d. |
Lyon : 2 ■ . de 1 à LOOOO fr. : 1 50 °/0 do " LOOOO a LOOOOO ir.; I • .. de LOOOOO à 300000 fr. ; 0 : des-
sus ;
.Montpellier. Pau : -i • , de 1 à 10 00(1 fr. ; 1 ••/., de 10000 . I fr.:
0 r»n •■ ,, au-dessus :
Nancy : 2 " ., de 1 à LQ 000 fr. :
150 » .. de 1« a 50000 iv. : 1
50000 a 300000 ù'. : 05 I mis;
Nîmes : 2 ■ .. de 1 à LOOOO fr.; 1 ■ .,
de 1"" 0 a :. I fr.; 050
I fr; 030 ■ .. au-dessus:
Orléans : 1 50 ■ ., de 1 a LOOOO fr.;
i de LOO >" a 3 \v. : 050
^sus :
Pari 000 i'r. •. :
de 50000 I fr. : 050 ■ „ au-
dessus:
1'. m tiers : L25 •/« de 1 a 10000 fr.: ds 10000 à 50000 fr.; 050 °/o de 50000 à 100000 fr. : 025 ■ . au-defl
Riom : 2 " a de 1 a 50O0 fr. : 1 ■ ..
50000 à 1 00 000 fr. : 050 •/• *«
Seine : 2 " ., de 1 a 20000 fr. : 1 ■ .
de ■
us.
Minimum 0 fr. •. \'.<>r-
deaus : 15 \'r.\ les autres sans minimum.
Vente par adjudication de fonds de commerce (cahier des chargea compris).
Mêmes honoraires que c
— Tous li sauf l.-s ezeeptioni ci api
Amiens, Bourges, Nimes, Pau.
Rennes : mômes honoraires qui
IUS, mais uâO •/• seulement sur la valeur dei marchand .
Angers. Orléans 1 ., de i à
Gaen : 150 •/« de 1 I 20000 fr.;
050 " .. an
Taris ; honoraires comme en ma-
de vente par adjudication judiciaire ou volontaire de <-réa droits incorporels; mais moitié sur la valeur des marchand]
Vente par adjudication judiciaire ou volontaire de mines et carrières.
Limoges, Riom : comme en ma
tière i in<-orpo-
rels; les autres ressorts sans tarification spéciale.
Vente par adjudication de fruits et récoltes pendants par racines, de coupes de bois taillis, de futaies aménagées et non aménagées et de tourbages.
— Décret du 3 novembre 1851.
Tarification spéciale au rcs d'Alger : 1 •/• d^ 1 •
de 200 0 . 0000 i'v.-
. ; 10 000 à 800 000 fr. :
0 L25 " ,. au dessus. Lorsque l'officier public qui s pro-
a une Fente à terme est <•]. .
d'opérer le recouvrement du prix, il a droit, en outre, sur la somme par lui recouvrée, à une remise équivalente à l'honoraire ci-dessus.
Pour versement à la caisse des consignations, payement des contributions, ou assistance aux référés, s il y a lieu, il est alloué sans distinction : 4 fr.
TARIFS DES NOTAIRES
Vente par adjudication de meubles et objets mobiliers, d'arbres au détail et de bateaux.
Loi «lu L8 juin 1843. 'Tarit' «les frais
et dépens. Commitsaires-priieurs.)
Tarification spéciale au ressort d'Alger : 1° pour droits do prisée, pour chaque vacation : 6 fr. ; 2° pour assistance aux référés, pour chaque vacation : 5 fr. ; 3° pour tout droit de vente, non compris les déboursés pour y parvenir et en acquitter les droits, non plus que la rédaction des placards, mais cahier dos charges compris : 6 °/0 sur le produit des ventes. Il pourra, en outre, être alloué une ou plusieurs vacations sur la réquisition des parties, constatée par procès-verbal, à l'erfet de préparer les objets mis en vente.
Ces vacations extraordinaires ne seront passées en taxe qu'autant que le produit de la vente s'élèvera à 3 000 fr. Chacune do ces vacations de trois heures donnera droit aux émoluments fixés par le n° 1 du présent article; 4° pour expédition ou extrait des procès-verbaux de vente, s'ils sont requis, outre le timbre et pour chaque rôle de •25 lignes à la page et 15 syllabes, à la ligne : 1 fr. 50. Pour consignation à la caisse s'il y a lieu : 6 fr. Pour assistance à l'essai ou au poinçonnage des matières d'or et d'argent :
6 fr. Pour payement des contributions conformément aux dispositions des lois des 5-18 août 1791 et 12 novembre 1808 : 4 fr.
Vente par adjudication judiciaire de meubles (cahier des charges compris).
Seine : 2 °/0 de 1 à 20 000 fr. ; 1 °/0 de 20 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus, indépendamment des honoraires qui peuvent être dus à l'avoué.
Alger : moitié des honoraires cidessus. Les autres ressorts sans tarification spéciale.
Vente par adjudication judiciaire d'immeubles.
Ordonnance du 10 octobre 1841 et loi du 23 octobre 1884. — I/ho-
noraire sera perçu sur ta prix do chaque 1<>i séparément, lorsque lots seront, composés d'immeubles
distincts. TOUS les tarifs.
Vente par adjudication volontaire d'immeuble (cahier des charges compris).
L'honoraire est perçu séparément sur le prix de chaque lot.
Le même honoraire est dû. lorsque la vente est réalisée de gré à gré, dans les quatre mois de la tentative d'adjudication.
Agen, Toulouse : 2 0/o de 1 à 10 000 fr. ; 1 °/„ de 10 000 à 300000 fr. ;
0 50 °/0 au-dessus ;
Aix : 150 «/0 de 1 à 30 000 fr. ;
1 °/o de 30 000 à 150 000. fr. ; 0 50 °/0 au-dessus ;
Alger : 1 0/o de 1 à 200 000 i'r. ;
0 50 °/0 de 200 000 à 400 000 fr. ;
0 25 °/0 de 400 000 à 800 000 fr. :
0 125 % au-dessus ;
Amiens : 3 °/0 de 1 à 25 000 fr. ;
2 50 °/0 de 25 000 à 50 000 fr. ; 2 °/0 de 50 000 à 100 000 fr. ; 1 °/o de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus ;
Angers : 2 %, de 1 à 20 000 fr. ;
1 50 °/0 de 20 000 à 500 000 fr. ; 1 °/0 de 500 000 fr. à 1 million; 0 50 %, au-dessus : minimum : 15 fr. ;
Bastia : 150 °/G de 1 à 10 000 fr. ; 1 % de 10 000 à 50 000 fr. ; 0 50 °/0
Besancon : 2 °/0 de 1 à 30 000 fr. : 1 50 °/o de 30 000 à 100 000 fr. ; 1 °/0 de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus:
Bordeaux : 2 °/G de là 10 000 fr. ;
1 50 % de 10 000 à 500 000 fr. ; 1 °/0 de 500 000 fr. à 1 million; 0 50 % au-dessus ;
Bourges : 2 50 °/o de 1 à 5 000 fr. ;
2 % de 5 000 à 50 000 fr. ; 1 0/o de 50 000 à 500 000 fr. ; 0 50 °/0 audessus ;
Caen : 2 °/0 de 1 à 10 000 fr. ; 1 50 °/o de 10 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/G au-dessus;
Chambéry : 2 50 °/e de 1 à 5 000 fr. ; 1 50 °/0 de 5 000 à 20 000 fr. ; 1 °/0 de 20 000 à 100 000 fr. ; 0 50 °/o audessus;
Dijon : 2 % de 1 à 20 000 fr. ;
APPENDII ES.
de !
le ' t
, de ! ft 5 000 l'r. :
allas ;
Limoges : 1 50 ■•/.. de 1 à 9
;hi .
Lyon : 2 ■ o de 1 à 10000 fr. : I :
100 000 ir. : l ■ , de ■ 1000 fr. : 050 " a anus :
Montpellier, Pau : 2 °/„ de 1 à bu, mm fr.; 1 •/• de LOOOOà L00 000 fr.; bus; Nancy : 250 °/Q de 1 à luouufr. •.
de LOO00 a : 00 fr. ; 1 :
l a 100000 fr.; I •/• de 100 0 • l'r. : 0 50 °/« au"
BUfl ;
M mes : 2 "»/• do l • 10 000 fr. :
1 •/„ de 10 000 .i 50000 fr.; Q50 % au-dessus:
Orl< ".,. de 1 à 5000 fr.;
0 fr.; 1 :
50000 à 100 000 fr. ; 1 '
100 OUO à 500 ""M fr. : SU-
dossus ;
Paris : 3 50 % de 1 à 5 OOo fr. ; do -fo 000 à âouoO l'r.; 2 •/• de 50 000 a 100 000 fr. : 1 •/• de lu0 °°0 à r^ouuO l'r. ; 050 •/• au-dessus;
Poitiers : 2 °/0 de 1 a :> 000 fr. ; 1 :>o •/« au-dessus;
de 1 à 20000 l'r.:
de 100 000 à fr. ; 0 :.0 au-
dessus; minimum : ."> fr. ;
Rioin : 9 '• ., de 1 a à oOO fr. :
50 000 à Ion v*K> l'r. : 0 50 •/• all~ I is :
1 à InoOO fr. :
2 °/0 de 1 a : 0 fr.; 1 - .. .le
ne. — \ la Chambre des notaires : 150 •/• jusqu'à 1 million; 1 •/, de 1 a 9 millions: 0 75 •/, de
il ii i
Partout ailh
culture 3 0 SOOOOfr.;
<us -.
b. Terrain 1 :i
au dessus ;
nres inuneublei ou maisons :
de 1 a o de
00000 fr au-
Vente d'immeubles de gré à gré.
i m, Angers, Douai, Lime Paris. Rennes, Toulouse : 1 ",0 de
> fr, : h 25 ., au-dessus:
Aix : 1 de 1 à 150 000 fr. :
150 000 a r.ouooo fr. ; u r.o mis:
Al nme pour adjudication
volontaire d'immeubles ;
Amiens, Caen, Cnambéry, Grenoble. Montpellier, Nancy, Nli Orléans : 1 •/• de 1 a 100 000 fr.; ,„ de loo uu<j a ;;oo ooo fr.;
Hast i a : 1 •/• de 1 à 90000 l'r. :
B : 000 à 100 ouo fr. :
BUS
Bordeaux : 1 •/• de 1 à 300 000 fr. :
de 300 000 à 000 000 fr. ; . dessus:
Bourses : 1 ; a 150 000 fr. ;
0 50 % de 150 000 à 300 000 fr. : '.-dessus;
Besançon : 1 •/• de 1 à 100000 fr. :
100 "00 à 200 000 fr. :
isus;
1 •/«, de 1 à 100 000 l'r.:
200 000 à 300 000 fr. ; au-dessus:
Lyon : 1 °/o de 1 à 300 000 fr. ;
TARIFS DES NOTAIRES
(i ,., 00 000 ô 500 000 iï. ;
ii ..ô ■• ., de 500000 fr. fi I million .
a dessus;
Pau, Rouen: I °/0do I à LOOOOO fr.;
050 " .. de LOOOOO à 500000 fr;; 025 °/0
au dessus ;
Poitiers : I % ,lc 1 * 200000 fr.;
ô 50 °/o de 200 000 à -JuO OUO f r. ; <i 25 ",,, au dessus;
Riom : 1 °/0 de 1 à 50 000 fr.; (i 75 % de 50 000 à 100 000 fr.; 050 "/o do 100 000 à 300 000 fr. :
0 wi'> "/„ au-dessus ;
Seine : 1 °/0 de 1 à 800 000 fr. :
0 50 o/0 de 800 000 à 1500 000 fr. ; 0 25 °/0 do 1 500 000 à 3 millions ; 0 125 au-dessus.
Minimum : 5 fr. — Tous les tarifs.
Vente de gré à gré de bois taillis, futaies, fruits et récoltes, et en général de meubles et objets mobiliers.
Même tarif que pour vente d'immeubles de gré à gré, sauf Nancy :
0 50 o/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 15 °/0 au-dessus ;
Alger, Seine : Voir Vente mobilière.
Vente de gré à gré d'actions commerciales et industrielles et autres droits incorporels.
Même tarif que pour vente d'immeubles de gré à gré, sauf Douai :
0 50 °/0 do 1 à 50 000 fr. ; 0 25 % audessus ; minimum : 5 fr. ;
Nancy : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr.; 0 50 o/0 de 100 000 à 300 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ;
Rouen : 1 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 50 o/0 de 100 000 à 500 000 fr. ; 0 25 % au-dessus;
Alger, Seine: Voir Vente mobilière.
Vente de gré à gré de fonds de commerce.
Amiens, Bourges, Riom, Toulouse :
même tarif que pour vente d'immeubles de gré à gré, mais 0 50 °/0
seulement or la vali uhand i
Lngers, Limo( es, Oi l< ans, Poi tiers : i ° .. de I à 20 000 fr
Douai : I ",.,. mais 0 • ul<-
nient sur La valeur des marchandi Nancy : 0 50 °/o de 1 a 100 000 fr.;
0 25 °/„ au dessus ;
Taris : 1 »/„ de I à 200000 fr. ; 0 50 °/0 do 200 000 à 500 000 fr. ; 0 25 °/0 au-dessus ; mais moitié seulement sur la valeur des marchandises ;
Rennes : même tarif également, mais 0 50 °/0 de là 50 000 fr., et 0 25 °/o au-dessus, sur la valeur des marchandises ;
Les autres ressorts : sans tarification spéciale.
Vente mobilière de gré à gré.
1 °/0 de 1 à 20 000 fr. ; 0 50 % de 20 000 à 100 000 fr. ; 0 25 % audessus ( tarification spéciale aux ressorts d'Alger et de la Seine).
Vente de gré à gré des navires et bateaux.
Rouen : 0 25 °/0 ; Douai : 0 25 minimum : 5 fr. ; Bordeaux, Rennes ; 0 50 °/0; Nancy : 0 50 °/0 de 1 à 100 000 fr. ; 0 25 % au-dessus ; Bastia, Limoges : même tarif que pour vente d'immeubles de gré à gré ;
Les autres ressorts : sans tarification spéciale.
Vente de gré à gré d'offices ministériels.
Bordeaux : 0 50 % ; Limoges :
même tarif que Vente d'immeubles de gré à gré ; les autres ressorts :
sans tarification spéciale.
Vente (Tentative de) aux enchères de meubles ou immeubles.
Cahier des charges et procèsverbal de tentative de vente réunis :
32 fr. (tarification spécialo au ressort d'Alger).
INDEX ALPHABÉTIQUE
N«» de §.
Abandon puissance paternelle 462
Absence 345 et suiv.
— régime de communauté. 853 Acceptation communauté . 855
— succession 630
Accession 586 et suiv.
Accidents du travail. . 831-954
Acquêts 842
Actes administratifs .... 134
— authentiques 804
Acte d'accusation
— délictueux 254
Actes en fraude. • . . . . 761
— récognitifs 811
— sous seing privé. . . . 805 Action de la personne lésée 274
Action paulienne 761
Actions possessoires. . . . 596
Adjoints 111
Adjoint spécial 112
Administration légale . . . 443
— du tuteur. ...... 485
Adoptant 434
— succession 626
Adoption 431 et suiv.
Adultère 379-401
Adultérins (Enfants) . . 418-430
— — succession 615
Allaires ordinaires 191
Affaires sommaires 192
Affectives (Peines) 260
— et infamantes 260
— — divorce 401
Age (mariage) 369
Agent diplomatique (mariage) 378
Agglomération lyonnaise. . 130
Agréés 227
Ajournement 188
Aléatoires (Contrats). 991 et suiv.
Aliénés 502 et suiv.
Alternatives (Obligations) . 773
Ameublissement 861
Amiables compositeurs 154 note.
Amnistie 38 note.
Analogie, loi pénale. . . . 252
Anatocisme 751
Anomales (Successions) . . 622
Antichrèse 1017
Apparentes (Servitudes) . . 577 Appel 204
— correctionnel 281
— juge de paix 169
— prud'homme 247
— simple police 267
Appelant 204
Apport (Clause d') 860
Approbation (délibérations
municipales) 123
Arbitrage 154 note.
Arbitres 154 note.
Architectes 963
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Innée de mer juridicti*
— de terre — . . . . 200
An . t 218
— cour d'appel 219
— de renvoi 281
Arrêtés 6?
— municipaux 110
arrhes .
Arrondissement 98
ascendant donateur (suc< i
sion) 02..
Lssemblée nationale . . . 3-68
Assesseurs (bureau électoral) 43
Assistance entre époux. . . 392
— judiciaire 298
— — accid. <lu travail. . 307
— — appel 306
— — Cassation 306
— — Conseil d'État. . . 306
— — trib. des conflits. . 306
Assignation ISS
Associations 330
Assurances. . . . 1001 et suiv. Attributions conseil d'arrondissement 102
— — d'État 140
— — de préfecture . . 97-143
— — de prud'hommes. . 243
— — général un
— — municipal 121
— Cour -le cassation. . . 294
— cours d'appel ... 21 1-217
— juge de paix . . . 164-1 0i>
— maires lot)
— tribunal civil 198
— — de commerce . . . 225
— — des conflits .... 145 Audience correctionnelle. . 270
Audience trib. civil .... 104
Auteur principal 250
Autorisation conseil de famille W8
— de justice 390-843
Avancement d'hoirie. . . . 040
Avenir t'.H-l!i2
Aveu S17 et suiv.
\\ i> conseil général. . . . 02
— — municipal 121
Avocats. 185
Avoues 17'.)
B BaUX a fal me
a loyer
Belfort (Territoire de) . . .
Bénéfice de discussion. . . 1008
— d'émolument
— d'inventaire
L ... 38 note
Biens 518
Biens 6 venir
— de l'État 527
— des départements . . .
— des communes ....
— dotaux . . S70-871 et Buiv.
paraphernaux. 878 et suiv.
— présents 091
Bigamie 371-389
Bonne foi
Bornage
Bourse Jeu de)
Budget. 73-149
Budget communal 1^7
Bulletin des lois ~\
Bureau électoral, sénateurs. 50
— — députés
— Chambre des députés . i'.' Bureau d'assistance judiciaire 30l-30i
Caducité
Caisse d'épargne 394
Candidatures multiples . . 55
Canton 103
Capacité de contracter. . .
— des associations. . . . 555
— des personnes 51 1
— — morales. . 334 et suiv.
— élections 37
— mineur 471
Capitale de la France ... 5
Captation 053
Carrières 540
Casier judiciaire. . . . 266-207
Cassation 151
— Cour de 292
— recours, ju^re de paix . 171
Cause des contrats 741
Cautionnement i007
INDEX ALPHABÉTIQUE
ibilité
Cession de biens
— de créance
Célébration du mariage. .
Chambre civile. . . 293-295
— criminelle. . . 293-296
— des appels correctionnels 280-
— — députés
— — requêtes. . 293-294
— — mises en accusation 281
— du conseil
— reunies 293
Charges, donations ....
Chasse
Chemin de fer (servitudes).
Cheptel 941 et s
Chose d'autrui, vente. . . .
Clause pénale
Classification des contrats.
Clôture
— forcée
— listes électorales. . . .
Cimetières, servitudes. . .
Circonstances aggravantes.
— atténuantes
Citation directe .... 270-
Coauteur
Cohabitation
Colon
Commandement
Commandite simple. . . .
— par actions
Commerçant mineur. . . .
Commissaire de police. 268
— priseur
Commissiondépartementale.
— municipale scolaire . .
— Chambre des députés .
Commodat
Communauté conventionnelle
— d'acquêts
— légale. 8il
— universelle
Commune
Communication
Comparution (divorce). . .
Compensation» ....;.
uiv.
Henri Miichel. — Droit.
Compétence, commerce . . 228
— Juges de paix. . . 166 note
— prud'hommes 243
— trih. r° instance. . . 17s Complainte 506
Complice
Complicité 256
Compromis .... 15. et -uiv.
Comptables 149
Conciliation 105
Concordat 702
Condamnations, i ncapaci-
tés 38 note
Conditions 765 noie
— casuelles 768
— immorales et illicites. . 070
— mixtes 769
— protestatives 767
— résolutoires 771
— suspensives 770
Confédération 2
Conférences intercommunales 128
Confessoire (action). . 554 note
Conflits (trib. des) 145
Confusion 793
Congé 929
Conjointes (obligations) . . 775
Conjoint survivant 620
Conquêts 842
Conseil académique. . . . 152
— à la mère survivante. . 474
— d'arrondissement ... 101
— de cabinet 27
— de l'enseignement primaire 151
— d'État 140
— de famille 478
— — enfants assistés. . 495
— — enfants naturels. . 494
— général 82
— de guerre 289
— judiciaire. . . 513 et suiv.
— de justice 291
— des ministres .... 25-26
— de préfecture. . . . 96-143
— de revision 289
— municipal 113
— supérieur instr. publique 153
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Conseillera à la cour . . . 213 Consentement (contrats . .
— mariage
Consignation
Constatation, crimes el délits MO
Constitution :t
Contentieux des colonies,
conseil 180
— électoral 143
Contestations (élections municipales) 117
Contradictoires (jugements). 200
Contrats 211
— aléatoires 730
— à titre gratuit 7:{2
— à titre onéreux .... 731
— commutatif 729
— consensuels 723
— de mariage 832
— innommés 733
— unilatéraux 727
— réels 72a
— solennels 724
— Bynallagmatiques. . 720-728 Contraventions 257
— grande voirie . . . 143-144 Consulaires magistrats) . . 222 Contre-seing des ministres. 18
Contumace 289
Conversion de la rente. . . 081
— séparation en divorce. 417
Copies de titres 810
Corporelles (ehoses). . . . 523
Correction 438-441
Cotuteur 180
Coupable 253
Cour d'assises . , . 158-282
— d'appel. 150-157-158-
211 et BUÎV. 282
— de Cassation. . . . 292-294
— des comptes 1 i7
Coutumes 577
Créanciers (droits des). . . 701
Crimes 259
Curateur 498 bis
— à l'aliéné :>U7
— au ventre 474
successions vacantes. . 033
Déchéance
— députes 4S
— divorce 414
— partielle LOI
ince paternelle. . 450
Déclaration affirmative . . 759
— de résidence 324
Décret
— loi i,r,
De cujus
Défaut, jugement . . . n>
— jug. correctionnel. . . 277
— jug. -impie police. . .
Délai (divorce) 410
Délégation municipale. . . 127
Délégués sénatoriaux . . . 85
Délibères 194
Délibération (cons. municipal) 122
Délit 258
Demande recon ve n t ion-
nelle 40S
Demeure (mise en) 7i7
Démission (conseil municipal) Ils
— maire 108
De piano 407
Dépôt 982 et buîv.
— irrégulier
— nécessaire 983
— testament tu 1
Dépouillement (vote) .... 43
Députe
Désaveu 421
Destination du père de
famille 578
Dettes (communauté), . . . 843
Devis. 901
Dévolution bui cession). . . 007
Discipline (magistrats). . . 175
Discontinues (servitudes) . 577 Discussion (bénéfice de). . 1008
Dirimants (empêchements). 387 Dissolution conseil général.
— — municipal 119
— — des prud'hommes. 237
— de la Chambre 15
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Dissolution de la communauté 848
— du mariage 390
Dispense de rapport .... 640
— tutelle 483
— de parents ou d'alliance, mto Divorce 401 el suiv.
— effets puissance paternelle 440
— procédure 402
Dol 738
Domaine congéable
— privé 527
— public 527
Domicile 338
— légal 340
Donataire 651
Donateur 651
Donation 651 et suiv.
— à cause de mort. . . . 651
— biens présents et à venir. 601
— contrat de mariage . . 690
— entre époux. . . . 692-693
— forme 681
Dons manuels 683
Dot 836
Droit 519
— commun, juridiction. . 172
— civils 313-314
— de créance 520
— de l'homme 5
— litigieux, vente .... 906
— personnels 520
— politiques 313-314
— réels 520
Eaux courantes 558
Echange 910
Ecoulement des eaux. . . 556
Education 439
Effets des contrats 761
Egout des toits 574
Electeurs 36
— commerciaux 223
— prud'hommes 240
— sénatoriaux 55
Elections commerciales . 222-
224 bis.
Elections municipales. , . i 15
— prud'hommes . 239 et suiv.
Eligibilité
— prud'hommes 24 1
— trib. commerce .... 224 Emancipation . . . 490 et Buiv.
Emphytéose . 949
Emprise totale ,*ji:;
Enfant adultérin . . . 118-430
— — donation 605
— assisté 41)5
— — consent.au mariage :)7()
— conçu donation .... 658
— incestueux .... 418-430
— légitime. ... 418 et suiv.
— naturel . . 418-424 et suiv.
— — consent, mariage . 375
— — donations 664
— — puissance paternelle 449
— — succession. . . 613-614
— — (succession de 1'). 616
et suiv.
— — recueilli. 464
— — viable 309
Engagement pour autrui. . 762 Enquête parlementaire . . 50
Epaves 583
Erreur (contrats) 736
Etablissements dangereux. 143
— d'utilité publique . . . 336 Etat 1
— des personnes 311
— successions 621
Etranger 377 et suiv.
— élections 33
— mariage 386
Excès 401
— de pouvoir 135
Exclusions électorales. 38 note
— tutelle 483
Exécuteur testamentaire. . 706 Exécution forcée 747
— provisoire 170
— sur les biens 752
Exequatur 333
Exercice des droits .... 312 Expropriation 541
— louage 930 ter.
Extinction des (obligations) 779
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iltatives (obligations
•raie
Pemme marier
— — donation
Pente M
inirr
Fidélité
Filiation
— légitimes (con tes talio -
Pin de bail
Flagrant délit
Fonctionnaire (élections). .
— juridiction
Fondations
Komis dominant
— servant
Fongibles (choses)
Forfait de communauté . .
Frais contrat de mariage. 841
— justice de paix . . 108 Franc et quitte
note
Ilote
Hypothèques judicia
— légales
— tacite 1016
Garantie des lots 548
— de vente
Carde de l'enfant . . . 415-440
Gens de travail 951
Gestion d'affaires 826
6 17-37 note
(.reflier F' instance. ... 1 77
SSe aventure prêt a lai. KNJi
Grossesse 119
Habitation 552
Haute Cour 62388-291
Haute trahison ls
Héritier 603
Homologation
Hôtelier (dépôt) 983
Houille blanche 55S
Huissiers 180
Hypothèques 1027
— conventionnelles. . . . 1030
Immeubles
Immunité parlementaire. .
Impuberté
Imputation paiement . . .
Inaliénabilité
— dotale
— dot mobilière
Inamovibilité 8-175
Incapables
Incapacités accidents du travail 956 et suiv.
— électeurs commerciaux
— électorales
— de disposer
— de recevoir
— tutelle
Inceste 389
Incestueui 41>
Incompatibilités (députés 84
— (sénateurs) 5i
Incorporelles choses) . . . 525 Indignité isions). .
Indivisibles oblif 777
Indivision
Index 785
Inéligibilité
Inexécution des charges. .
Infamantes (peines) .... 2o(j
Information 271-27.")
Ingratitude
Injures graves *(,l
Inscription hypothécaire. . 1039 Institution contractuelle . . 691 Instruction 271
— criminelle 209-273
— par écrit 195
Intérêts moratoires 750
Interdiction. ... -uiv.
— légale 517
Internement aliène .... 504
Interpellation 23
Interprétation (recours en). 136
Intime 20i
Irresponsabilité (Président
de la République) .... 18
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Jeu 992
— de bourse 996
Jouissance des droits . 312-313
— légale 444
Judicatum solvi 332
Juge de paix 100-101
— compétence prud'hommes 240 Jugement au fond 202
— contradictoire 200
— défaut 165-198 bis
— étranger 333
— interlocutoire 201
— provisoire 201
— préparatoire 201
— tribunal civil. 198 et suiv.
.luges lra instance 174
— suppléants 174
Jurés 285-280
Juridiction 154
— armée de mer 293
— — de terre. . . . 292 bis
— civile 155
— commerciale. . . . 156-220
— d'appel 211
— de cassation 159
— de droit commun . . . 160
— des prud'hommes . 157-255
— militaire 289-292
— pénale 158-250
Jurisconsultes (avis, tutelle) 490 Jury (cour d'assises). . 285-286
— (expropriation) 542
Juste titre 600
Légitimation
Légitime (enfant) . 418 et
Légitimé (enfant)
Legs
— à titre universel. . . .
— universel
— particulier
Lésion vente
Licitation
Liquidation communauté .
— succession . . 635 et Liste des jurés
suiv.
9()3 suiv.
Liste électorale 31
Livraison | vente 399
Loi 63-64
— constitutionnelle . . . 68
— des comptes 149
— de finance 73
— ordinaire 69
Loterie 995
Louage 912 et suiv.
— de choses. . . 915 et suiv.
— de voituriers ..... 959
— d'ouvrage 951
— gens de travail .... 951 Lyon (ville de) 130
Maire 108
Majeur 469
Majorât 711
Mandat 984
— tacite (femme mariée). 843
Marchés 951
Mariage 367
— à l'étranger 385
— des étrangers 386
— nouveau 379
— putatif 391
Marins (élections) .... 33-37
Maternité (recherche) . . . 427
Médecins (donations) . . . 666
Mère tutrice. 483
Message 10
Mesures conservatoires (divorce) 405
Métayage
Meubles 521
Militaires (élections) . . . 33-37
— juridiction 292
— mariage 378
Mines 535
Mineurs 469
— donations 657, 658
— responsabilité pénale . 264
Minières 539
Ministère 19
Ministère public 175
— simple police 264
Ministre 16
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Ministre do culte (donations) 666
Mitoyenneté.
Mixte condition 768
— matière 188
Modalités des obligations. . 784
— vente 001
Morl MO
— civile iilo note
Nantissement , . 101:2 el Buiv.
— fonds de commerce . ■ 101 I
Nation 1
Nationalité 314-313
Naturalisation 322
Naturels (enfants 418
toire (action). . . 554 note
fciatiou des traités. . . 13
Non-lieu (ordonnance). . . 270
— arrêt 281
Notaires 182
Notification 370
Nouveau mariage 413
Novation 790
Nullité mariage. . . . 388-390
— actes du mineur. . . . 409
— inaliénabilité 870
Objêl du contrat.
— perdu . . .
— trouve . . .
Obligation . . .
— alimentaire .
— conjointe . .
de Pacheteur
bailleur .
donataire . . .
fait de L'homme preneur, vendeur.
■aie. . . .
du du du du du
le:
019 el
80S el
— naturelle
— solidaire Occupation .
MM 77;i
SU IV
suiv.
< Ifflciei - éle< Lions , de mai ine ministériels. .
Offres
170 et 'iiv.
Opposition
■ jugement
— instruction criminell<
mai :<82
Ordonnance 1 juge d'instruction)
Ordonnateur 140
Ordre (hypothèques). . . . 1025 ordr.- d'héritiers
Paiemenl
— des dettes, successions.
— de l'indu
Paraphèrnaui
Parenté degrés
— mariage
Pari
Pari- (ville de)
Parlementaire (régime). . .
Parquet
Partage d'ascendant. 713 et >
— inégal
— judiciaire
— provisionnel
Partir civile 251
Passage
Paternité 118
— recherche
Pèche
Peines criminelles
— correctionnelles ....
— simple police
Péremption
Personnalité
— juridique
Personnel (cour d'appel). .
Personnelle (matière) . . .
Personnes
Personnes morale- (donations)
Perte
Pétition d'hérédité
Pharmacien- (donations). .
Pla. el
uiv.
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Plainte 209-287
Plantation 571
Pleine juridiction !•{.*)
Police municipale 109
— rurale 109
Pollicitation 721
Porte-fort 762
Possession 59 i
Possessoire 554 noie
Pourvoi en cassation . . . 209
Pouvoir exécutif 7
— judiciaire 7
— législatif 7
Pouvoirs jiidiciaires(préfet). 80
— de la femme 847
— du mari (communauté). 844 Pouvoirs du mari (régime
dotal) 872
— du tuteur 486
Préciput 640
— conventionnel 864
Préfet 78-79
— de la Seine 131
— maritime 150
Préliminaire de conciliation. 187
Premier président 213
Prescription 795
— acquisitive 597
— 10 à 20 ans 600
— libératoire. . . 795 et suiv.
— trentenaire 601
Président (bureau électoral). 43
— de chambre 213
— des prud'hommes. . . 236
— de la République. ... 10
— de section 174
— du tribunal 174
Présomptions 814
Presse 287-290
Prêt 978
— à la grosse 1004
— de consommation. . . 980
Prêtre (mariage) 379
Preuve du louage 918
— littérale 803
— obligations 802
— testimoniale 813
Prévôtés 289
Principes de droit pénal. . 252
Prise a partie 210
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Privil 1022
Prix
I'i-m édure appel) 218
— civile 186 «-i Buii .
— commerciale 227
— crimes et délit !. 272 et MÛT.
— prud'hommes 244
— simple police 264
Profit joint 199
Prohibitif (empêchement] . 387
Projet do loi 74
Promesse de vente 889
Promulgation l<)
Proposition de lui 71
Propre 842
Propriété 520-530
Prostitution (mineurs). . . 442
Protuteur 481
Provinces 76
Prud'hommes 157-235
Publications (mariage). . . 381
mariage 389
Puissance maritale .... 393
— paternelle 438
Purge (hypothèques) . . . 1043
Publicité (divorce).
— contrat de mariage
Putatif (mariage)
Quasi-contrat 825
Questeur 46
Questions aux ministres. . 24
Quotité disponible 672
— entre époux 494
Radiation (hypothèque). . 1042
Rapport, . . 639
— des dettes 643
— des legs 642
Réalisation 860
Recel 256
Récidive 263
Récidiviste 263
Réclamation(cons.municip). 125
— de nationalité 317
Récompenses à communauté 857
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Reconnaissance (enfant nat 125
Recours au chef de l'Etat. 137
— contentieux 139
— contre les jugements. . 203
— gracieux 135
— jug. prud'hommes. 24S-249 Récusation .... 100 bii note Reddition de comptes,
tuteur
Réelle (matière) I sS
Référé 197
Régime (communauté). . . 842
— dotal 869
— parlementaire 4
— sans communauté. . . 867
— séparation de biens. . 868 Régimes (contrat mariage). 840 Registres des commerçants. 808
— domestiques.
Réhabilitation. .
Réintégrande . .
. 38 note
Réintégration (nationalité). 321
Réméré 902
Remise de dette 791
Remploi 843
Renonciation (communauté) B56
— succession <>2(.l
Renouvellement (hypothèque) * . . . 10*1
Rente 524
— constituée 981
— viagère. . . . 997 et suiv.
Renvoi a autre tribunal. . 178 Répétition de l'indu. . . . 7SI
Représentation 011
Répudiation (nationalité). . 317
Requête civile 208
— divorce 404
Rescision (partage) ... . 548
— vente 908
Résidence 337
Résiliation (bail) 930
Résolution (vente) 898
Responsabilité civile. . . . 830
— des ministres 29
— des notaires 183
Responsable (personne) . . 253
Restitution (dot) 880
— puissance paternelle. . MO Rétention 1020
Retour conventionnel . . .
Retrait d'indivision ....
— litigieux . 901
— successoral ....
Rétroactivité loi pénale). .
Revendication 544
Revision 207-299
Révocation (donation) . . . 088
— juge de paix
legs.
Risque*
Saisies 7.">3 et Buiv,
— arrêt 759
— brandon 755
— conservatoire 757
— exécution 75 4
— foraine 756
— gagerie 758
— immobilière 700
— revendication 748
Saisine 627
Sanction, inaliénabilité dotale
— règles de la tutelle . . 491 Scrutin 43
— d'arrondissement ... 31
— de liste 31-51
— municipal 116
— sénateurs 56
— uninominal 31
Séances (Gh. des députés). . 47
Secours (Mitre époux. . . . 392
— mutuels 330
Secrétaire [conseil prud'hommes)
Secrétaire général M
Seine (département). ... 131 Séparation de biens. . . .
— — judiciaire 851
— de corps 410
— des dettes 862
— (\v6 patrimoines. . 646-706
— des pouvoirs 6
Séquestre
Serment decisoire S20
— supplétoire 821
Servitudes 553
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ion (conseil d'arrondis- ion
Bernent) 102
— conseil général .... 88
— — municipal 120
— d'assises 287
Sévices 401
Siège du gouvernement. . 3
Simple police 1 38-264
Sociétés 900 et suiv.
— anonymes 927
— civiles 967
— commerciales 971
— de capitaux 975
— en commandite .... 974
— en nom collectif. . . . 973
— particulières 967
— universelles 967
Solidaires (obligations) . . 776 Solidarité 1006
— des cautions 1011
Sommations respectueuses. 376
Sources. . . 557
Sous-location 917
Sous-préfet 99
Sous-secrétaire d'Etat. . . 27 Souveraineté nationale . . 5 Statut personnel 329
— réel 329
Stipulation pour autrui . . 762
Subrogation 780
Subrogé tuteur 479
Substitution prohibée . . . 710
— iidéicommissaire. . . . 712 Successions. . . . 603 et suiv.
— irrégulières 619
— vacantes 632
Suggestion 653
Suppléant de juge de paix. 162 Sûretés 1005 et suiv.
— personnelles 1006
— réelles 1013 et suiv.
Sursis 38 note 262
Survenance d'enfant. . . . 688 Suspension (conseil municip.) 1 1 9 Syndicat de communes . . 128
— professionnel 336
Tailles 812
Tarif d. notaires. 184 el Appendice H
Tentative
Terme 772
Testament. . . 651-696 el suiv.
— authentique 702
— mystique 703
olographe
698 el >niv.
Testateur 651
Tierce opposition 207
Tiers, transfert propriété. . 888 Titres au porteur ...... 595
— nobiliaires. . . . 358 noir Transaction. . . . 988 et suiv.
Transcription 763
Transfert de propriété-vente 887
Travaux publics 143
Trésor 585
Tribunaux administratifs . 139
— correctionnels. 268 et suiv.
— lre instance .... 172-177
— judiciaires 154
Tutelle 473 et suiv.
— ascendants 476
— dative 477
— fonctionnement de la . 483
— légale 474
— officieuse 435
— testamentaire 475
Tuteur ad hoc 482
— donations 668
Union d'États 2
Unité française 1
Usage 550
Usucapion 597
Usufruit 545
Usufruitier 547-548
Utilité publique 542
Validité des conventions. . 734
Vente 885 et suiv.
— à l'essai 887
— choses qui se goûtent . 887
— — se pèsent 887
— d'hérédité 905
— objet déterminé .... 887
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\ ente objel d'une sorte . . *s7
Vérifie atioo des pouvoirs. . 44
en al
\ i( l pj •• nient du li ilninal . 174
Vi< es cachés 808
— rédhibitoires
Viduité (délai) 372
Vieillards (peines .... 266
Violences ï'M
Vœux (conseil général). . . 08
— conseil municipal. . . 126
Voii ....
Vote i:\
Vue
Wallon M) ..... . 8 note
Warrants. n>ix
Zones militaires.
Chapitre I. — Organisation départementale
§ 1. Notions générales, 75. — §2. Organes du département, 78.
— A. Préfet, 79. — B. Secrétaire général, 81. — C. Conseil général, 82. — D. Commission départementale. 95. — E. Conseil do préfecture, 96. — §3. L'arrondissement. 98.— A. Sous-préfet, 99.
B. Conseil d'arrondissement. 101. — §4. Le canton, 103.
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